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Pour qui connait les faits et les a pu rapprocher des documents administratifs allemands, la deportation en masse de la population civile beige et son assujettissement au travail force en Allemagne sont une affaire tres simple, et dont il ne se comprend guere qu'elle puisse donner lieu, nulle part, a doute ou a discussion.
Pourtant ni les faits ni les documents allemands ne sont egalement connus partout. Les denegations obstinees et les artifices divers des organes de la propagande allemande peuvent avoir trouble, en pays neutres, des esprits naturellement droits, mais mal informes et rendus mefiants par les exagerations courantes de certains journaux des pays belligerants. Depuis deux ans, on a meme vu augmenter, en tels pays que je pourrais nommer, le nombre de ces personnes de bonne foi, absolument cantonnees dans le scepticisme systematique et qui le confondent volontiers avec la prudence scientifique, alors qu'il les rend seulement de moins en moins accessibles aux prises de la realite et aux virilites de la conviction.
(Test specialement pour cette categorie de lecteurs que le present ouvrage a ete compose.
La destination speciale pour ceux qui ne savent pas expliquera, nous Tesperons, a ceux qui savent, le ton impersonnel de b expose, ainsi que le retranchement volontaire de toute couleur et de toute sonorite depression trop eclatantes.
On n'ecrit pas, en temps de guerre, pour des pays alarmes
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et soucieux avant tout de tenii sauf leur Hot do tranquillite internationale, avec la meme liberte de plume qu’en temps de paix, quand on s'adresse a des consciences moins sollicitees et entierement libres de s'abandonner a leurs impulsions individuelles.
Sacrifiant done aux conditions du debat, non choisies par lui, r auteur de ce livre s'est applique a s'effacer derriere les faits et les pieces de son dossier, en toute loyaute scientifique, et autant qu'il lui fut jamais possible de le faire a la barre, sans toutefois manquer non plus a la sincerity legitimement attendue par ses juges, ni a son propre amour d'une cause chere et librement assumee.
D’autre part, les faits a exposer sont nombreux; les pieces, pour etre probantes, doivent etre reproduites presque toutes en integrity ; il s'ensuit un ralentissement inevitable de la marche de la demonstration.
En vue d'epargner au lecteur le gros de la fatigue, il fallait lui fournir tout de suite le fil d'Ariane qui lui permit de se guider a travers le labyrinthe; e'est pourquoi nous avons cru utile de lui livrer, en quelques pages dhntroduction, le dessin et la trame de Touvrage.
Le 3 octobre 1916, un arrete du Grand Quartier general allemand a institue, dans la Belgique occupee, le regime du travail force, avec deportation, pour toute personne inoccupee tombee a la charge de l’assistance d’autrui.
Il s’agit, en realite, d’une mesure generale, d'interet militaire, applicable indistinctement a toute la population valide du territoire d’occupation. Jusqu’a present, seule la population male a ete atteinte par la mesure. Les deportations ont commence vers la mi-octobre 1916; elles se poursuivent encore au moment ou nous ecrivons.
Elles sont executees avec une extreme rigueur et par des procedes qui revelent une preparation administrative parfaitement etudiee.
L’ Administration allemande se heurta a la resistance passive
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et aux protestations des bourgmestres et colleges echevinaux beiges : elle passa outre. Elle passa outre, de meme, aux representations tres energiques qui lui furent faites par diverses autorites du pays ou y residant, notamment les representants du monde de la politique, de la science, des affaires et du travail, la Cour de cassation et les autres corps judiciaires de Belgique, enfin Fepiscopat beige par Forgane du cardinal Mercier.
Les deportes ne sont pas tous des « sans- travail » ; il y a parmi eux des ouvriers enleves a des occupations regulieres et aussi des personnes appartenant a la petite bourgeoisie, aux metiers independants, a des professions liberales, aux classes riches ou aisees. On les a convoques, tantot individuellement, tantot par masse, a partir de dix-sept ans, le plus souvent sans limite d’age, ou bien rafles au hasard des rencontres en rue d’une maniere qui rappelle les razzias d’esclaves. Ils ont ete, pelemele, deportes de vive force, par convois entiers, dans des conditions de transport d’une rare inhumanite.
Quels dechirements durent etre eprouves par les victimes emmenees vers Finconnu, et par leurs proches, il suffit de porter un coeur d’homme pour se le representer. Ceux memes qui sont momentanement epargnes vivent dans Fangoisse de gens qui croient avoir tout a craindre et n’ont aucun moyen de fuir.
On peut Fafffrmer en toute verite : Farrete du 3 octobre 1916 est venu infliger a Fensemble de la population beige, deja si cruellernent atteinte par les calamites diverses de Finvasion et par les rnaux sans nombre d’une occupation prolongee, un surcroit de souffrances morales et materielles absolument immeritees, et tellement vives qu’il ne semble pas pouvoir en etre imagine de plus poignantes pour des etres civilises.
Combien de Beiges ont ete ainsi deportes? Il est difficile de le dire, car, au moment ou nous rassemblons les elements de cette publication, les deportations se continuent sans repit. Des a present, il est avere que plusieurs dizaines de milliers de malheureux ont ete emmenes. Vers le 10 novembre, on en
evaluait deja le nombre a pres de 100.000. Certains hauts personnages allemands disent, en Belgique, que l’on en enlevera 200.000 on 300.000, et meme plus. Du 15 au 24 octobre 1916, plus de 15.000 personnes avaient ete enlevees rien que dans les Flandres. II est evident que, si l’application de la mesure se fait dans les memes proportions a Bruxelles, a Liege, a Charleroi et dans les autres grands centres de population industrielle ou agricole, qu’a Bruges, Gand, Anvers et Mons, le nombre des deportes pourra rapidement atteindre plusieurs centaines de mille, comme les Allemands s’en vantent.
Les deportes sont emmenes en Allemagne, pour la plupart; un certain nombre, vers le nord de la France. Ils y sont employes, sous contrainte, a toute espece de travaux non autorises par le droit des gens (travaux destines a 1’utilite directe ou indirecte de l’armee allemande), et dans des conditions que rhumanite reprouve (travaux exposes au feu de Fartillerie alliee).
Ce n’est done, ni plus ni moins, qu’une sorte de « traite des blancs », que l’Allemagne a organisee en Belgique. Le monde est en presence d’une tentative officielle de retablissement de l’esclavage dans les coutumes de la guerre, avec cette difference en pire sur la traite africaine, qu’ici les rapts de betail humain sont pratiques systematiquement, parmi la population non combattante d’une nation civilisee, et par un grand Etat moderne, orgueilleux de sa culture.
Le Gouvernement beige est convaincu que, dans la conception et l’execution de cette entreprise, FAllemagne est guidee par un mobile d’interet strategique : par tous les moyens en son pouvoir et sans egard pour les prescriptions du droit naturel et du droit des gens, elle a resolu de se procurer une main-d’oeuvre de complement ou de remplacement qui lui permette de restituer a ses armees un nombre egal de travailleurs allemands, actuellement distraits du service militaire actif.
L’ Administration allemande de la Belgique occupee con-
teste qu’il en soit ainsi. A Ten croire (declaration du gouverneur general von Bissing au representant du New- York Times et diverses notes officieuses allemandes), FAllemagne, en organisant le travail force et la deportation violente des Beiges, ne ferait qu’accomplir, dans une pensee superieure d’humanite et d’hygiene morale, le devoir impose a l’autorite occupante, par les Conventions de La Haye, de sauvegarder l’ordre public et Finteret social des regions occupies, mis en peril par Fextension du chomage en Belgique. De ce chomage seraient responsables les Beiges eux-memes et les Anglais : les Beiges, par suite de leur paresse et aussi du mauvais vouloir avec lequel ils accueillent toute offre de travail allemand ; les Anglais, par leur defense d’importation des matieres premieres indispensables a Findustrie beige. Loin de se plaindre, le peuple beige devrait etre reconnaissant a 1’ autorite allemande du service humanitaire qu’elle lui rend, sans crainte des critiques et du « qu’en dira-t-on », en n’hesitant pas a le mettre, meme par la force, a Fabri des consequences nefastes de son oisivete, de Fimprevoyance des autorites beiges et de F aggravation generale de la misere.
Cette apologie non seulement ne supporte pas la confrontation avec les faits, mais surtout elle manque de sincerity.
La classe ouvriere beige ne peut etre, sans injustice, inculpee de faineantise; c'est une des plus laborieuses du monde; elle a contribue a elever et a maintenir la Belgique au premier rang des nations industrielles.
Depuis Foccupation du pays elle n'a jamais refuse d'autre travail que celui qui, par sa nature, devait servir a Futilite militaire de Fennemi. Les industriels beiges ont agi de meme. II ne peut leur en etre fait le moindre reproche, par FAllemagne moins encore que par personne, puisque, aux termes du Reglement de la guerre annexe a la IVe Convention de La Haye, titre juridique de Fautorite legislative de Foccupant, celui-ci ne peut contraindre la population du territoire occupe a collaborer aux operations de ses armees.
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Le blocus anglais n'est vraiment pas la cause de la stagnation des affaires survenue en Belgique : un projet, raisonnable et pratique, d'arrangement pour ^introduction de matieres premieres et ^exportation des produits fabriques, fut propose a Fautorite allemande, en aoiit 1915, avec Fagrement du Gouvernement britannique; on attendit vainement la reponse de Fautorite allemande durant plus de cinq mois ; quand le Gouvernement britannique saisit Fopinion publique de cette etrange attitude (fevrier 1916), FAllemagne essaya de se justifier en alleguant les pretentions excessives de FAngleterre, qcfelle n'avait pas discutees ni meme prises en consideration. La cause de Finactivite economique de la Belgique iFest done point la.
II ressort, au contraire, a F evidence, des documents administratifs allemands relatifs a Fexecution de Farrete du 3 octobre 1916, de Fensemble des ordonnances promulguees depuis deux ans par Fautorite allemande en Belgique, enfin des declarations officieuses multiplies par la presse allemande avant et apres la mesure, que Fextension du chomage, alleguee pour justifier Finstitution du travail force et des deportations, est Foeuvre consciente et reflechie de FAllemagne elle-meme.
En effet, sans parler de la responsabilite des suites de son agression, FAllemagne est comptable de Fusage qu’elle fait en Belgique de son pouvoir legislatif a titre d;autorite occupante. Or, les ordonnances nombreuses qu’elle y a promulguees sont de telle nature qu’elles devaient infailliblement avoir pour resultat de paralyser Findustrie, le travail et le commerce, et de tarir les sources de l’activite economique.
Successivement, par une serie d’ ordonnances minutieuses, appuyees de sanctions severes, les Allemands ont saisi toutes les matieres premieres existant en stocks ou produites dans le pays, entre autres les laines, le lin, les textiles, les cuirs, tous les produits necessaires aux industries metallurgique et chimique, etc. Ils ont saisi, en outre, une quantite conside-
rable de machines, de pieces de machines, de machines-outils. Ils ont saisi le cuivre de nombre deinstallations industrielles et les huiles de graissage. Ils ont sounds a declaration les courroies de transmission, etc.
La plupart de ces saisies ont ete suivies d’enlevement et de transfert en Allemagne.
Par ces decrets, tous signes du Gouverneur general qui affirmait, d7 autre part, son intention sincere de travailler a la reprise de la vie economique du pays, la production industrielle beige a ete frappee de paralysie.
Le commerce, a son tour, a ete entrave :
1° par la creation incessante de « Centrales d; achat » monopolisant les echanges et les repartitions des matieres, produits ou objets sounds a saisie ou declaration; il y a meme forte presomption que, dans nombre de cas, cette institution des « Centrales » a eu pour effet, sinon pour but, de masquer l7 enlevement subreptice de produits et fabricats beiges qui devaient, legalement, etre reserves a la consommation du pays ;
2° par le trouble general resultant, dans les affaires, de la succession ininterrompue des decrets de saisie, et des manquements reiteres de TAdministration allemande aux promesses faites par le Gouverneur general;
3° par les entraves innombrables apportees a factivite economique : generalisation des passeports, meme en dehors de la zone d’etapes; empechements a la circulation interieure, par terre et par eau; requisition generale des moyens de traction; exigence d’autorisations payantes pour toutes les manifestations de la vie d’echanges; interdiction d’importer etendue a des produits (tels le savon et les produits sebaces) dont FAllemagne cherche a se reserver pour elle seule les stocks disponibles en Hollande; interdictions, taxes prohibitives et mesures diverses quant aux exportations, destinees a priver certaines industries beiges, au profit de la concurrence allemande, des derniers marches etrangers qui leur fussent ouverts (charbons, fers et verres).
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L’ agriculture ne fut guere mieux traitee : Felevage fut clecime par des requisitions repetees a l’infini, particulierement Felevage chevalin; les enlevements de chevaux et de bestiaux ont ete tels qu’en certaines regions les travaux agricoles sont devenus impossibles.
Parallelement, furent prises des mesures qui, a la difference des precedentes, devaient frapper directement les interets de la main-d’oeuvre.
Pour parer a Fextension considerable du chomage qui se produisit a la suite de ces mesures, les administrations locales beiges avaient organise F assistance directe aux chomeurs, mis sur pied un projet cTenseignement professionnel obligatoire pour chomeurs, et decrete des travaux d’utilite publique (construction et refection des routes, creusement de bassins, terrassements, etc.); la province du Luxembourg avait generalise cette derniere mesure. Mais Lopposition de Fautorite allemande fit echouer le projet d'enseignement technique obligatoire; et, aux mois cFaout 1915 et de mai 1916, des ordonnances allemandes furent promulguees : en premier lieu, pour donner a Fautorite allemande le moyen de frapper de peines les travailleurs beiges qui lui refuseraient le concours de leurs bras; en second lieu, pour lui permettre d’interrompre a son gre les « travaux de chomeurs », sous le pretexte que ces « depenses improductives» grevaient onereusement !e budget des communes et des provinces.
Ce rappel des autorites beiges a la prevoyance fmanciere manquait assurement de pertinence de la part de Fautorit6 allemande, puisqu’elle-meme, dans le meme temps, maintenait ad nulum les provinces beiges grevees de la contribution de guerre permanente de 40 millions de francs par mois, pergue depuis decembre 1914 en sus des impots ordinaires, et portee, par ordonnance du 20 novembre 1916, a 50 millions de francs par mois. D'autre part, LAllemagne ne contribue en rien, ni aux charges de la bienfaisance publique en Belgique, ni meme au ravitaillement en vivres de la popu-
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lation : seules les finances beiges locales, aidees de la gen6rosite beige et etrangere, pourvoient aux premieres; et quant au ravitaillement, il est assure par la Commission for Relief in Belgium, geree par des Americains, et dont le budget repose a la fois sur des contributions volontaires de divers pays et sur un subside regulier, depuis octobre 1914, de 25 millions de francs par mois du Gouvernement beige.
Quoi qu’il en soit, par les deux ordonnances de mai 1916 l’autorite allemande enlevait aux autorites beiges tout moyen de remedier elles-memes a la crise du travail : l’ouvrier beige etait reduit defmitivement a la condition de chomeur force.
Les causes principals de Faggravation du chomage et de la misere en Belgique ne doivent done pas etre cherchees ailleurs que dans les actes legislates intentionnels de V occupant.
C’est, en toute verite, V autorite allemande qui, artificiellement, a cree ou aggrave le chomage en Belgique.
Ses mesures destinees a paralyser Feffort beige d’enraiement du chomage eurent un double mobile : F autorite allemande avait nourri Fespoir de provoquer par la Fenrolement des travailleurs beiges au service de ses industries de guerre soit en Belgique, soit, par emigration, en Allemagne; cette manoeuvre ayant echoue, elle puisa, dans fextension meme du chomage provoque par elle, un pretexte pour l’institution du travail force et des deportations en masse.
II est digne de remarque que la meme tactique ait ete simultanement employee par l’Administration allemande pour s’emparer de Fargent des banques beiges : elle a adopte une politique financiere qui devait inevitablement provoquer Faccumulation et le « chomage » des marks dans les coffres de ces banques; apres quoi, pretextant qu’il etait contraire a l’interet du pays de conserver ainsi de Fargent dormant, elle a fait main basse sur Fencaisse des banques et en a decrete le placement force... en Allemagne.
Au reste, le but reel de la politique d’exploitation syste-
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matique, suivie, en Belgique, par FAdministration allemande, apparalt en pleine lumiere quand on compare son oeuvre au plan general d’organisation economique, adopte a Berlin au debut de la guerre, sur la proposition de W. Rathenau, et surtout quand on prend garde a la rencontre singuliere qui a fait co'incider avec Farrete du 3 octobre 1916 en Belgique les arretes tout semblables edictes en Lithuanie, en Pologne, ainsi qu’en d’autres regions occupees par les armees de l’Allemagne et de ses allies, et la promulgation, en Allemagne, d’une loi d’Empire organisant, dans un dessein militaire, le service civil obligatoire.
L’aveu olFiciel a ete fait au Reichstag, en novembre 1916, que cette coincidence n’etait pas Feffet du hasard.
II devient, des lors, impossible de soutenir qu’une mesure d’ application si generate et d’un interet allemand si exclusif ait ete dictee a FAdministration allemande, en Belgique, par la consideration sincere et desinteressee de la condition particuliere de cet Etat. La these allemande ne blesse pas seulement la verite; elle est encore inconciliable avec l’hypothese de la bonne foi.
En realite, Yedit de deportation des Beiges pour travail force en Allemagne est essentiellement une mesure d’ inspiration allemande et de but militaire.
Telles sont, en peu de mots, les constatations qu’ impose la lecture des documents allemands.
C’est, en definitive, sur ces pieces allemandes memes que nous convions le lecteur a £tablir sa conviction, dans ce debat douloureux, et d’une si grave consequence morale, tant pour les parties qui y sont engagees que pour le monde qui en est juge, et pour la civilisation, dont Favenir s’y agite.
Le dossier de Faffaire est, par lui-meme, assez eloquent pour que la Belgique puisse, sans crainte, le laisser en quelque sorte parler seul au lecteur.
On le trouvera au complet dans les pages qui suivent,
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n’ayant guere subi d’autre appret que celui d’une classification methodique et duplications d’un caractere strictement conforme aux regies de la discussion historique.
On n'a fait etat de documents de sources beiges ou neutres, que dans la mesure ou il y avait, par la volonte de FAllemagne, defaut de documents allemands.
Le texte des principales protestations beiges a et6 insere dans Fouvrage ou en annexes, pour permettre au lecteur d'en verifier, avec le bien-fonde, la moderation etladignite.
Elies demontreront par surcroit que, si atroce que soit cette nouvelle epreuve pour la petite et heroique nation, qui a deja tant soufiert pour la cause de son independance et celle du respect des traites, le courage des Beiges reste sup6rieur a toutes les rigueurs de la destinee.
Des trains qui emportent en Allemagne les malheureux deportes, on entend, disent les temoins, s’elever, en guise de defi a Foppresseur, des cris de « Vive la Belgique! Vive le Roi ! Vive notre armee ! » et les chants nationaux de la Brabangonne et du Leeuw van Vlaanderen (Lion de Flandre).
L’Empire allemand peut, s’il lui plait, continuer ses rapts d’individus deja captifs et sans defense; il a, pour un temps encore, la puissance materielle d’enchainer la maind’oeuvre beige a ses etablis et a ses chantiers : il n’est au pouvoir d’aucune force au monde de reduire Fame de la Belgique en esclavage.
15 decembre 1916.
OBSERVATION SUR LA SOURCE DES DOCUMENTS CITliS
Une partie imporlante des documents beiges cites en ce volume, et relatijs a la situation de la Belgique occupee et de ses habitants, au sort des deportes, aux rapports entre les autoritds locales beiges et Vautorite allemande, out ete communiques obligeamment a V auteur par les ministeres des Affaires etrangeres et de la Justice de Belgique.
En general, la source de ious les autres documents cites est indiquee. Celle des documents allemands Vest toujours par reference precise.
L’ auteur serait reconnaissant qu’ on lui signalat toute erreur de citation ou de traduction.
Dans les traductions , on n'a pas vise a Vel&gance littiraire , mais a V exactitude, en serrant du plus pres possible Voriginal.
DE SECOURS
ET l’aTDE A PORTER EN CAS DE CALAMJTE PUBLIQUE
Les personnes capables de travailler peuvent etre contraintes de force au travail, meme en dehors de leur domicile, dans le cas oh, pour cause de Jeu, d'ivrognerie, d’oisivete, de manque d’ouvrage ou de paresse, elies seraient forcees de recourir h l’assistance d’autrui pour leur entretie® on pour l'entretien des personnes qui sont 4 leur charge.
loot habitant du pays est tenu de preter secours en cas d’accident et de p6ril general, de meme pour remedier aux calamites publiques, dans la mesure de ses forces, meme en dehors de sa residence; en cas de refu3, il pourra y etre contraint de force.
Quieonque etant appele au travail, selon l’article I ou II, refusera 1’ouvrage ou la continuation du travail qui lui est assigne, sera puni de peine d'emprisonnement pouvant aller jusqu’a trois ans et d’une amende jusqu’& concurrence de 10.000 marks ou d’une de ces peines, a moins que les lois en vigucur ne prevoient 1’ application d’une peine plue severe.
Si Faction a ete commise en complicate ou de concert avec plusieurs
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personnes, chaque complice sera puni, comme auteur, d’une peine d'emprisonnement d’une semaine au moins,
Sont compEtents les administrations militaires et les tribunaux militaires allemands.
Grosses Hauptquartier, den 3ten Oktober 1916.
Der General- Quartiermeister,
I. V. (in Vertretung
(s) Sauberzweig.
Cet arrete fut affichE en premier lieu dans la « zone des Etapes » (Equivalent de l’expression fran^aise zone des armies) qui comprenait alors, dans la Belgique occupee, les provinces de la Flandre occidentale, de la Flandre orientale (en partie) et, dans la province du Hainaut, la region de Tournai.
Cette « zone des Etapes » est soumise exclusivement k 1’autoritE militaire, qui y fait rEgncr la loi martiale; le reste du territoire occupe de la Belgique est administre par le Gouvernement civil.
Quelques mois avant 1’arrEtE ci-dessus transcrit, le Gouverneur genEral de la Belgique occupEe avait promulguE, dans le territoire soumis & son autoritE, une ordonnance (15 mai 1916) dont on trouvera le texte plus loin et dans laquelle Etait inscrit le principe du travail force avec transfert du chomeur rEcalcitrant au lieu dEsigne pour le travail. Mais cette ordonnance n’ avait pas etE interprEtEe alors comme impliquant le transfert Eventuel du travailleur beige hors du pays. En fait, les dEportations ne commencerent qu’en octobre 1916, et si, au point de vue lEgislatif formel, le gouverneur gEnEral von Bissing continua de se rEfErer ^ son ordonnance du 15 mai 1916, comme texte legal en vigueur dans le territoire d’administration civile, ce ne fut qu’en vertu d’une interpretation nouvelle qui la mit en concordance avec l’arrete du 3 octobre 1916 applique simultanEment aux districts des etapea.
Pour cette raison, P auteur se croit fonde & considErer pratiquement, dans cet ouvrage, 1’arretE du 3 octobre 1916 comme la base historique et juridique de l’institution par l’autorite allemande, en Belgique occupEe, du travail force avec deportation.
GHAPITRE II
PREPARATION DE L’OPINION PUBLIQUE LA CAM PAG NE DE PRESSE EN BELGIQUE ET A L’ETRANGER
L’ex^cution de Farret6 du 3 octobre coincida avec une campagne de presse congue en vue d’y preparer ropinion publique, en Belgique, en Allemagne et surtout dans les pays neutres.
Le 13 octobre 1916, un journal officieux allemand, la Kolniscke Zeitung (n° 1046), publiait une correspondence de Bruxelles annon§ant qu’en presence de Faggravation du chomage en Belgique, de la paresse des chomeurs beiges, et aussi de leur entetenaent a ne pas profiter des nombreuses occasions de travail reraun6r6 qui leur etaient offertes en Allemagne, Fautorit6 ademande se trouvait obligee, a son corps defendant, de contraindre les recalcitrants a un travail regulier hors de leur residence.
Cette correspondence, evidemment dictee par le Gouvernement general a Bruxelles, fut aussitot tel-J graphiee en resume par le Bureau Wolff, puis reproduite par les journaux paraissant en Belgique sous Finspiration ou la censure de F autorite allemande et qui se donnent la fausse apparence de journaux independants.
On lit, par exemple, dans La Belgique (Bruxelles) du 17 octobre 1916, n° 693, page 2 :
Les sans-travail. — La Gazette de Cologne a publie le 13 octobre courant une correspondence de Bruxelles dont voici la traduction ;
Cologne, 13 octobre 1916,
On nous ecrit de Bruxelles :
« Depuis longtemps dej& la presse de nos adversaires publie de fa?on aystOnatique des nouvelles ayant trait & de soi-disant travaux forces, voire des travaux de guerre imposes en Belgique par le Gouvernement allemand. Contrainte brutale, violation du droit des gens et de la Convention de La Haye, est le moins qu’on impute au cruel oppresseur.
LES DEPORTATIONS BELGES
Hus den befeaters 0ebteten,
TSIaf&egeto dit fiiebeitsfoflg&eit in Belgien,
SIus SMflien ©irb mis gefebrieben:
6d)ott felf longer 3eh meljren fid) in gon3 pfamna&iger SBeife in ben SMotiecn ber (Segner SRodjriditeR, bie fid) ouf angeblid) in Belgien buref) bos beirtfdje ©eneralgoimernement ersmungene Sirbeiten, fogar Sriegsarbeiien, beaten. Skutaler 3©©tg, 2?e rfefcung bees 50olferred)i3 unU ber ganger SJonoention ifi fo ungefa^i bas tninbefte, was ben; graufamen Onierbrutfer narfjgejagt ©Irb. 3Bas l]{ on biefen fftatbriebten md jvee? ©eit ntebr els ^dbrnfrift ijai fug in ben befefjlen ©ebieien Selgiens her SKijjftanb Fergusgeftellt, bag ciele belglf$eS£rbeUcrber«ifi'esiHi<&en 2Bof)li3H0f eit jur Soft fallen unb ©gri Si nnenuniev ft tilling leben an fi a it f}^
burdj efjrlldje Sir be it Htr S8 r 0 S gu eer*
dlenen. Diefem SHijjftenb tft bee @ene?afgotn>erns38f; burd) bie SBerDrimunaen com 15. Siuguft 1915 unb 15. SUtei 19l§
enfgegengetreien. ^terburci) tit Dte 2Uiogucr>reu gegeoen, uus |y»vy« 2lrbeifer, bie eine ibnen nngebotene, ibrem Seiffungaoermbgen etti fpireefjcrtbs Sir Be it ot)ne ijinrddfenben ©ruftb certoeigera 3©angs©eife jur Sirbeitaftelle gebredpt ©erben fanner?. 3s longer bie Sefe&ing bauerf, um fo grower ftnb bie 3Ki&ftanbe m ojorben, unb bie Sirbeitsiofigfeit f)at ernfte ©efahren fiir bie iftuljt itnb Orbming im befe&en (Sebiet 3ur ftolge. (line Siusfidjt, ba? bte SSerbaftntffe fid) beffern, befieijt m<fpt, bn infoige ber 2R a % n a g nien (£ n g l a n b s Sfofpfioffe, bie bie belgifdpe Snbuftrfe trnu&w, mojt nod). Belgien cingefufjrt ©erben fortnen, fo baft eh groger -Ten ber inbuffrMen Seftiebe gefdploffen tft. Um bet quo btejem 3t>ftanb fidp ergebenben <3efafjren ooiqubcucer! *9T,!E !5. foft^e Sir&eiter, bie ber offentlidjes
-Lu o-r) ; 1 0 tt gf e t i 51© Saji fallen unb fiir bte in Sefgien Slrbetis geiegenieit n t A t ©orbanben iff, in Seuifcblanb ju befdpaftigen iaufenbe belgtfdje Slrbeiter bttben bereits bie ibnen otm fceutfA tarto^ aus gtnadjfen Slrbeitsangebote, bie ifpnen ffOf>eie Qobn 3U|td)ern. ■afs man fie fe in Belgian gefonnt fyai, angenommes unb otftetten feit langerer 3«ii in Seutfdplanb, an -te ft co ©obi unb 3 it f r i eben fii b i e n. SJtaridje bQben au-i .fjre ^amthert bortbm nodrfommen faffert. Diejenigen orbeifs
m ln-VXs> u VrJ ° rt€ rt/ ^‘e a^er *ie^r wn ^er offatUt^e! SBobuatigfett leben too Ken, afs bog fie fiir ficb unb ifjre Singe ijortgen orbeuen, ©erben bemnaebjt 3 w g it g 5 © e i f e on geeig nete drBettsftnften ubergefitbrt rnerben. 3 it erjter Sinie biirfte si um Jcj92. ifrbetier banbetn, bie in ©tetnbriic&en, ^ofereien iott) ont 0 K e f QOTticn unb Q-bnlidjen 58etrie6en befdpdftint ©erben aifo m ietneben, bic mit ber ^riegfiifjrtmg feinen 3ufammen bang babeit. 1
Fac-simil^ de l’article offleieux de la Kdlnische Zeitung, edition du soir du i3 octobre rgi6, reproduit par les journaux officieux de l’autorit6 allemande en Belgique occup^e et qui a ouvert la campagne de presse pour la preparation de l’opinion pnblique A l’execution de l’arrdte du 3 octabre 1916
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Qu’y a-t-il de vrai dans ces informations? Depuis plus d'un an, il s’est produit dans les territoires beiges occupes cet inconvenient que de nombreux ouvriers beiges tombent a charge de la bienfaisance et vivent des secours des pauvres au lieu de gagner leur vie par un travail honorable. Les arretes du Gouverneur general en date du 15 aout 1915 et du 15 mai 1916 ont ete pris pour remedier a cet inconvenient. Ces arretefournissent a l’autorite le moyen de transporter de force sur les chans tiers de travail les ouvriers qui, sans raison plausible, refuseraient d’executer un travail qui leur est offert suivant leurs aptitudes. Plus longtemps dure 1’occupation, plus grands deviennent ces ineonv^nients. et le chdmage a presente de graves dangers pour 3e calme et 1’ordre public dans le territoire occupe. II n’existe aucun indice que la situation s’ameliorera, car, en suite des mesures prises par 1’Angleterre, les matieres premieres employees par l’industrie beige ne peuvent plus etre import6es, de sorte qu’une grande partie de l’industrie chdme. Afin de prevenir le danger que cette situation peut amener, il semble opportun ( zweckmassig ) d’occuper en Allemagne ceux des ouvriers qui sont a charge de la bienfaisance publique et pour lesquels il n’existe pas de travail en Belgique. Des milliers de travailleurs beiges ont dej& accepte les offres de travail qui leur ont ete faites par 1’ Allemagne, qui leur assure des salaires plus eleves que ceux qu’ils ont jamais connus en Belgique, et travaillent depuis longtemps en Allemagne, oh ils se trouvent bien et satisfaits. Mais quant a ces personnes oisives qui preferent vivre de la charite plutdt que de travailler pour eiles-memes et leurs concitoyens, elles seront incessamment transportees de force sur 3es chantiers appropries. Il ne peut s’agir tout d’abord que d’ouvriers travaillant dans les carrieres, fours a chaux, fabriques de produits refractaires et industries similaires, industries done qui n’ont aucun rapport avec la guerre. »
Le journal « beige » ajoutait immediatement :
A rapprocher de cette correspondence un avis officiel public dans le Bien public de Gand, le 15 courant et dont voici le texte :
Concernant la mesure d’appeler au travail la population des chomeurs,. nous avons pris k bonne source des informations et nous pouvons eommuniquer ce qui suit :
« La situation dans laquelle un grand nombre d’ouvriers obtenaient du secours sans devoir effectuer aucune esp£ce de travail etait consideree depuis longtemps eomme intenable.
« Chacun reconnaitra quelles consequences cette situation doit avoir pour la classe ouvriere, maintenant que des mains habitudes au travail en sont depourvues depuis deux ans; il doit en rSsulter des plaies materielles et morales qu’il sera difficile de gu6rir.
« De grandes pertes de capacite sont a craindre pour le peuple.
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Cc sont des maux que le travail donnS aux chdmeurs est appele k combattre energiquement.
« Le bruit que les travailleurs deviendraient soldats ou se battraient au f. ont a ete r^pandu ouvertement dans le dessein criminel de suscitcr la peur parmi les travailleurs et leurs families et de les exciter k la resistance. II n’y a pas en mot de vrai dans ce bruit.
« Les hommes appeles au travail jouissent, outre une g£ne reuse liberte, du logement et d’un bon entretien, ainsi que d’un salaire moyen de 30 pfennigs par tete et par journee de travail
« Ce salaire est susceptible d’etre augmente par zele et bon travail. Les chefs d’equipe resolvent en moyenne 50 pfennigs par jour.
« Les ouvriers peuvent 6crire chaque semaine une cart© postale k leurs plus proches parents, au lieu de leur derniere, residence, et en recevoir une de leur part.
« Si plus tard les ouvriers requisition's veulent s’engager comme ouvriers volontaires afin de gagnerdes salaires plus eleves, la chose lour est toujours facultative. »
Nous esperons que ces communications feront reconnaitre tous les bruits qui circulent comme etant sans fondement.
Simultanement, un autre journal de meme nature, Le Bruxellois , publiait (nos 738, 739 et 740, des 15-16, 16-17 et 17-18 octobre 1916) une sErie de trois articles longs de deux colonnes chacun, sous le iitre : « La question des ouvriers beiges travaillant en Allemagne », vantant d'une maniere dithyrambique les avantages du travail en Allemagne et le bonheur des ouvriers beiges qui, « sans s’arreter k de faux scrupules patriotiques », avaient accepte d’y aller travailler*
Quelques passages de ces articles caracteristiques sont de nature k Eclairer sur les procedes employes pour endormir la mefiance des Beiges et obtenir plus facilement la signature des contrats d’engagement qui allaient leur etre proposes ou plutot imposes .
1 Le Bruxellois, n° 738, des 15-16 octobre 1916) :
En principe, 6videmment, les Beiges ne doivent pas, et sous aucun pr<§texte, travailler 4 aider 1’ Allemagne k faire la guerre en contribuanfe k iui fabriquer des munitions. Encore cette theorie n’est-elle strictement applicable qu’aux Beiges embrigades ofFiciellement dans une administration quelconque de 1’fitat, des provinces ou des communes, et qui chfiment volontairemenl, tout en touchant une part plus ou moins integrate de leurs traitements ou salaires. En effet, dans leur ensemble, les Beiges n’ont aucunement akdique, parce que leur gouvernement du
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moment s’est mis a la remorque des Allies de l’Entente (contrairemenl A tous nos interets), leur droit imprescriptible de penser, de juger la situation qui leur est ainsi faite malgre eux, ni surtout leur droit A vivre et A vivre en travaillant pour qui il leur plait. Ventre aflame n’a point d’oreilles, et personne n’est tenu par aucune consideration de patrio iisme, aussi etroit que mal compris, A mendier ou A recourir A 1’alimenta tion notoirement insufTisante des soupes communales et des autres orga nismes de guerre qui pourvoient plutot mal que bien A nourrir peniblement tous nos chomeurs involontaires. Ajoutez A ces verites de simple bon sens ce fait peremptoire que plus il y a de gens qui travaillent sans rien demander A la cbarite et plus les ressources de celle-ci augmentent en faveur des secourus. Aussi, pour tout homme de sens droit, exempt de prejuges ou de parti pris, la question du droit integral au travail est rAsoIue d’emblee, et tous les sophismes des patriotards n’y changeront rien. Tous les Beiges n’ont pas encore, Dieu merci, la vocation de la paresse chronique dont semblent atteints tant de nos chfimeurs, que la guerre a promus rentiers et qui, au lendemain de la paix, auront une peine Anorme A se remettre A travailler.
En attendant, et sans tenir compte des contingences et necessit&s de la situation de chacun, les pointus qui, dans les cabarets, dressent des Ustes noires, allongent celles-ci des noms des malbeureux qui, rebutes par lews patrons beiges ou fatigues de travailler, sous pretexte de guerre, pour des salaires de famine, vont resolument travailler en Alle magne.
Nous aurions encore laisse dormir cette question brulante, malgre les nombreuses lettres qui nous prient instamment d’en parler, si nous n’avions reiju ces jours-ci une epitre aussi curieuse que suggestive d’un indu6triel de l’agglomeration bruxelloise, fort symptomatique A ce sujefc* Nous la transcrivons textuellement.
Suivait la reproduction d’une longue lettre non signee racontant un entretien de I’ « industriel » en question avec une delegation de sea ouvriers venus, pretendument, lui exposer leur projet d’accepter un engagement de travail en Allemagne et lui demander conseil; Findustriel leur aurait repondu :
* Vous devez avant tout manger et donner A manger A ceux qui dependent de vous. Vous ne seriez que des criminels si vous assistiez impassibles et indifferents A 1’anemie et au deperissement lent, graduel, mais aur, de vos femmes et de vos enfants. »
U « industriel » terminait sa lettre en disant :
s Que les « ventres dores » du Havre, que les « entretenus » de Hollande et. d’.Angleterre me jettent la pierre, s’ils en ont le triste courage, peu me
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chaut t Ma conscience d’honnete homme ne me reprochera jamais mon attitude ni mes paroles. Qu’en pensez-vous? »
Et le journal concluait
Cet industriel, qui appartient a une des plus considerables families de la bourgeoisie industrielle, a parle en homme de coeur et en philosophe vraiment chretien, car il s’est inspire des divins preceptes evangeliques du Christ.
Le lendemain, le journal entreprenait de depeindre la situation des ouvriers beiges travaillant deja en Allemagne. II la repr&sentait comme une sorte de paradis en comparaison de la situation des ouvriers en Belgique :
{Le Bruxellois, n° 739, des 16-17 octobre 1916) :
Voyons succinctement quel est en realite le sort des ouvriers qui sont partis travailler en Allemagne.
Tout d’abord, il faut sincerement et honnetement reconnaitre que c’est un mensonge de plus que celui qui consiste a insinuer (comme le bruit a couru a tort) que lous ces ouvriers crbvent la-bas de faim. C’est un faux bruit colporte par les patriotards qui preferent se croiser ici les bras et entendent que tout le monde les imite en se faisant, comme beaucoup d’entre eux, nourrir, fut-ce miserablement, sans travailler.
La verite, c’est que le ravitaillement des ouvriers qui travaillent en Allemagne est au moins aussi bien assur6 que chez nous. Les ouvriers ne crevent done pas de faim en Allemagne. Dans chaque usine industrielle qui se trouve eloignee d’une ville, des dependances sont instances pour tous les ouvriers celibataires. Il existe partout dans les usines et ateliers des cantines, oh les repas leur sont comptes a raison de 1,40 mark a 2,50 marks, logement compris, selon le salaire qu’ils gagnent dans leur categorie.
Dans les grands centres industriels, des logements prives sont pr6vus oh l’ouvrier trouve le logis, les repas, etc., a des prix fixes proportionnellement a son salaire. A ce sujet, on peut ajouter que, dans la region des mines et charbonnages de Westphalie, des colonies beiges sont dejh meme installees oh des families beiges entires, homme, femme et tous les enfants, habitent une petite maison proprette avec jardin. L’homme gagne bien sa vie, etla femme soigne son menage ainsi que ses enfants, loin de la guerre et de ses horreurs.
Des prisonniers, de leur c6te, ont trouve la liberte et du travail bien remunere chez divers patrons allemands. Parmi eux, plus d’un ne songe plus h revenir en Belgique. La plupart ont, en elfet, appris l’allemand. Aussi, cette barriere du langage, qui jusqu’ici les empechait de connaitre et d’apprecier 1’ Allemagne, etant tombee, ils ont acquis tout naturelle-
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ment, sur les hommes et les choses qui les entourent et au milieu de qui ils vivent depuis plus de deux ans, des idees radicalement differentes et raeme souvent diametralement opposees k celles que la majority de nos compatriotes demeures ici professent plus ou moins raisonnablement. Aussi serons-nous fort etonnes, apres la guerre, de retrouver les Beiges retour d’ Allemagne pourvus d’une nouvelle mentalite, bien dissemblable de celle avec laquelle ils sont partis et que, bien a tort, nous leur supposons toujours a distance.
Les ouvriers beiges qui s’expatrient en Allemagne et y vont chercher un juste salaire, en attendant la fin du cauchemar, obeissent souvent, en outre, non seulement & la loi de la faim, mais desormais k la voix non moins imperieuse de la dignite humaine.
C’est, au contraire, un honneur pour eux de s’etre suffi a eux-mcmes, surtout qu’on ne les contraint nullement a travailler k la fabrication des munitions de guerre.
Leurs salaires sont les memes que ceux que gagnent les ouvriers indigenes. Ils leur permettent d’epargner de l’argent en vivant sobrement. L’ouvrier beige profite des memes avantages de la prevoyance sociale que les ouvriers allemands (assurance sur la vie, accidents, vieillesse, etc.).
L’ouvrier jouit d’une complete liberte. II peut aller oil bon lui semble. La fable de I’internement des ouvriers en Allemagne est une legende idiote et odieuse. L’ouvrier peut en toute liberte ecrire a sa famille, a sa femme, & qui il veut et quand il veut. II peut renvoyer ici le surplus de son salaire exactement de la meme fa§on que si sa femme habitait une Iocalite quelconque en Belgique et que lui-meme travaillat dans une autre.
L’ouvrier conclut un engagement de quatre mois. Le contrat ne 1’engage en aucune fagon a devoir fabriquer des munitions ou meme des produits employes pour la guerre. Libre k lui de revenir dans sa patrie apres ce laps de temps ou de conclure un nouvel engagement. Seulement les families entieres se composant de l’ouvrier, do sa femme et de ses enfants doivent s’engager pour six mois, afin de permettre de couvrir ainsi les depenses indispensables pour le voyage, la nourriture et 1'installation.
Il y a plus. Des secours sont octroy bs aux families demeurees en Belgique. Par exemple, un ouvrier s’engage par necessite, eh bien 1 sa famille restant au pays est secourue par le Bureau industriel, afin de pouvoir vivre aussi longtemps que l’homme ait pu lui renvoyer ses premieres Economies.
Le contrat de travail, dont nous avons un exemplaire sous les yeux. stipule expressement (art. 1) que l’ouvrier s’engage (en qualite de manuel quelconque specifie) aux memes taux et conditions que les ouvriers allemands de meme categorie, selon le travail found, a autant de francs en moyenne par jour.
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2. II reconnait expressement les lois de travail de P Empire allemand et le reglement en vigueur dans Pusine.
3. L’ouvrier est assure contre la maladie et les accidents du travail, exactement comme les ouvriers allemands .
4. II se soumet a Pobligation d’habiter un logerneni qui lui sera dhsign6, et il lui sera porte en compte, pour logement et nourriture, par jour, environ ...francs, d’apres les usages locaux.
Le voyage aller est sans frais pour Pouvrier
7. Ce contrat a une validite de quatre mois (ou de six mois si Pouvrier part avec sa famille) k partir du premier jour de travail, et il no peut etre resilie par aucune des parties pendant cette periode.
Le troisi&me article n’htait pas moins engageant (num£ro du 17-18 octobre 1916). Il debutait, pour faire ensuite plus depression, par un acces de franchise simul6 :
Certes, ecrivait Pauteur, il y a eu des d6sabus6s. Certains sont partis vers PAllemagne comme vers un Eldorado enchanteur, s’attendant & trouver la-bas une sorte de paradis terrcstre oil leur travail serait remunere (et il Pest) largement, mais oil leurs habitudes nationales d’indfipendance sans frein ne rencontreraient aucune contrainte.
Or, on sait qu’en Allemagne la discipline sociale est un facteur n£cessaire dans la methodique et formidable organisation sociale de PAllemagne contemporaine; c’est surtout grace k cette methode rigoureuse, 4 cette discipline de fer, universellement imposee par les faits historiques et unanimement admise, que la Germanie contemporaine peut continuer k Stonner le monde et 4 tenir en echec sur tous les champs de bataille les puissances militaires les mieux outillees qui, depuis deux ans, essaient, en vain jusqu’ici, de la vaincre ou de Pamener a composition.
C’est cette merne methode d’airain qui a fait la grandeur industrielle et 4conomique de PAllemagne moderne.
En general, il faut reconnaitre que ceux qui, parmi les ouvriers emigres en Allemagne, y ont apporte le desir sincere de s’assimiler pleinement la vie sociale et economique du pays oh ils entraient, n’ont eu guere a se plaindre de leur situation nouvelle, Bien au contraire.
Au reste, le temoignage ecrit de plusieurs d’entre eux est 14 pour demontrer aux plus prevenus que la vArite ne reside jamais dans des appreciations aprioristes oh le parti pris joue toujours un r61e determinant qui confine k Pinjustice.
En vue de le prouver, le journal reproduisait trois lettres, non flignees, d’ouvriers « librement partis » et qui disaient en substance :
Je suis heureux de ma situation Mes chefs sont contents de moi.,...
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Pour les gens qui travaillent, les chefs sont beaucoup plus raisonnables ici qu’en Belgique Les salaires sont eleves
Les details sur la nourriture surtout avaient de quoi allecher les affamEs, bien qu’ils parussent assez peu s’accorder avec ce que la presse et les plus hautes personnalites allemandes avaient revelE elles-memes des difficultes et du prix de 1’ alimentation pour les ouvriers en Allemagne; particulierement dans le pays rhenan (1) :
« Pour la nourriture, ecrivait pretend ument l’un des ouvriers, je suis tr&s content; l'usine fait pour le personnel de tres bons diners h 80 pfennigs, qui se composent d’une bonne soupe au lard, pommes de terre, legumes et 95 grammes de viande. Pour souper, nous avons des restaurants, pres de l’usine, oil vous pouvez tres bien manger pour 70 pfennigs : pommes de terre (1 kilo), legumes, viande ou oeuf. Pour dejeuner, j’achete mon pain, beurre, graisse et sirop et j’ai le cafe a discretion ou je loge. Ma cbambre, cafe compris, me coute 2,50 marks par semaine.
« Vous voyez done par ce petit resume que celui qui se plaint a tort, et je vous assure franchement, cher Monsieur M..., que ma fille et moi regrettons vivement de ne pas etre venus en Allemagne beaucoup plus tdt. Nous y aurions bien vecu tout en economisant de l’argent.
« En resume, nous nous plaisons admirablement bien et nous ne pen sons pas plus & la Belgique que si nous ne la connaissions pas.
« Je n’oublierai jamais le plaisir que vous m’avez fait a m’aiaer 5 venir avec mon enfant, car vous l’avez sauvee du gouffre dans lequel sa brave mere voulait la plonger. Je suis certain qu’en Allemagne je lui creerai une bonne et honorable situation. Je vous confirme que je saurai vous prouver ma reconnaissance. »
Et le journal terminait en ecrivant, avec une affectation de sincEritE peut-etre trop visible :
Nous ne voudrions point que la publication de ces extraits fut consideree comme un encouragement et surtout comme une reclame payee afin de decider qui que ce soit 4 s’expatrier en ce moment. Nous avons simplement voulu remettre les choses au point dans l’interet superieur et inalienable de la verite et de la justice qu’il ne faut jamais, quand on le peut, laisser obscurcir dans la malveillance des jugements errones, plus ou moins interesses, emanant d’ignorants ou d’esprits tendancieux.
(1) Voir plus loin. chT pi t.rf' XIV. la lettre du 27 septembre 1916 du marshal von Hindenburg au Chancelier de l'Empire.
GHAPITRE III
BELGES
VIS-A-ViS DES PROPOSITIONS ALLEMANDES D’EIVIBAUCHAGE
Ce tableau seduisant des d61ices
Par ordrc tic Soq Excellence M. Flnspeeteur de i'Etape, je portc it la coun&issance des communes cc qui suit:
s L’attitude de quelqucs fabriques qui, sons pretextc de patriotisme et en s’appoyant sur la Convention de La fjayc, out refuse de trayailler pour Farmee aHcmande, prouve que, parmi la population, ii- y a des tendances ayant pour bpt de spseiter des dilficultcs a l’administration de Farmee allcmande.
*• A ce propos je fais savoir que je r^primerai, par tons les moyens a ma disposition, de pareilles menees qui ne pcuventque troubler lc bon accord existent jtisqu'ici entre radraioistration de I’armcc aiiemande et la population'.
«ic reads responsablcs,* en premier 1 scu , Ics autoriids ccmmunales de IVxtension de pareiHes tendances, et je fais remarquer que la population elle-meme witt cause que les libertes accordees jssqulci de ia fa$on ia plus iarge lui seront enievees et remplacees par des mestires restridives renducs neepssaires par sa propre faute ».
Lieutenant-general Graf von Westarp.
Gaud, le 10 iuin 1015.
Le Commandant dc I'Etape-
du travail « libre » et du sejour en Allemagne correspondait malheureusement assez peu avec la rigueur bien connue des procedes de F autorite aiiemande en Belgique depuis le debut de la guerre.
La mefiance persistante des ouvriers beiges devant les assurances qui leur etaient donnees qu’on ne les contraindrait pas, en cas d’engagement, a travailler en Allemagne pour Futility de Farmee aiiemande s’explique assez paries ordonnances en sens contraire qu’ avail edictees, en Belgique, Fautorite militaire occupante.
Par exemple, en juin 1915, le lieutenant general comte von Westarp avait fait afFicher a Gand, en allemand, frangais et flamand, le placard ci-apr£s qui d6montre l’obligation faite aux fabriques beiges de travailler pour Farmee aiiemande (Voir aussi le fac-simil6 du texte frangais de ce placard) :
Fac-simile dela partie centraledel’avistrilingiie da lieutenant-general comte von Westarp, du iojuin *gi5, aldclie a Gand.
PAi:-orTS vi i a MPr;A>cr; des bei.ges
BERANNTMACHUNG
Auf Befehl Sr. Exc. des Herm Etappeninspekteurs gebe ich den Gemeinden folgendes bekannt :
« Das Verhalten einiger Fabriken, die auf angeblichem Patriotismus und Berufung auf die Haager Konvention arbeiten fur die Heeresverualtung verv, 'eigen haben, beweist dass sich in der Bevolkerung Bestrebuugen entwi ckeln, die bezwecken der deutschen Heeresverwaltung Schwierigkeiten zu macheii.
» Ich weise demgegenuber d&rauf hin, dass ich derartige Umtriebe, die dahin fiihren mtissen das bisherige gute Einvernehmen zwischen der deutschen Heeresverwaltung und der Bevolkerung zu storen, mit alien mir zun Gebote stehenden Machtmittelu unterdriicken werde.
« Ich mache in erster Linie die Vorst&nde der Gemeinden dafur haftbar, dass die Bevolkerung, es sich selbst zuzuschreiben hat, wean ihr die bis jetzt in vollstem Masse gevvahrten Freiheiten genommen werden, und an ihre Stelle diejenigen Beschr&nkungen treten, die durch das Verschulden der Bevolkerung notwendig werden.
e Generalleutnant, (gez.) Graf von Westarp. »
Gent^den 10 Juni 1915.
DerEtappenkommandant
AV-.S
Par ordre de S. Exc.
M. l'inspecteur de l'6tape, je porte a la connaissance des communes ce qui suit :
« L'attitude de quelques fabriques qui, sous pr6texte de patriotisme, et en s'appuyant sur la Convention de La Haye, ont refuse de travailler pour I’armee allemande, prouve que, parmi la population, il y a des tendances ayant pour but de susciter des difficultes k PAdministration de l’arm6e allemande.
« A ce propos, je fais savoir que je reprimerai, par tous les moyens a ma disposition, de pareilles men6es qui ne peuvent que troubler le bon accord existant jusqu'ici entre l’Administration de l'arm6e allemande et la population.
« Je fends responsables, en premier lieu, les autorit6s communales de l'extension de pareilles tendances et je fais remarquer que la population elle-meme sera cause que les liberty accord6es jusqu'ici de la fa$on la plus large lui seront enlev6es et remplacdes par des mesures restrictives rendues necessaires par sa propre faute.
« Lieutenant-general,
(s) Graf von Westarp. »
Gand, le 10 juin 1915.
Le Commandant de l'l^tape.
KENNISGEVING
Op bevel Z. Ex. den heer Etappen-Inspekteur, maak ik bekend dat :
« Het gedrag van verscheidene fabrieken,welke uit voorgewend patriotisme en onder beroep op de Overeenkomst van den Haag werken geweigerd hebben, welke voor het duitsche leger bestemd zijn, bewijst, dat in ?de bevolking pogingen bestaan, met het doel aan de duitsche Administratie van het leger moeilijkheden te bereiden.
« Ik maak u bekend, dat zulke pogingen de goede verstandhouding tusschen de duitsche overheid en de bevolking verstoren en dat ik zulks met alle middelen welke mij ter beschikking zijn, zal on derdrukken.
« Ik maak de gemeentebesturenverantwoorde’ijk, dat zich zulke pogingen niet verder uitbreiden en dat de bevolking, zich leggen, ten laste moet zelven als de tot nu bestaande vrijheid door eigen schuld der bevolking za' noodzakelijk verkort en beperkt worden.
« Luitenant-generaal, (get.) Graaf vonWestarp. »
Gent, den 10 Juni 1915.
De Etappenkommandant,
LES OiPORTATIOSS BULGES
En juillet 1915, une affiche plus categoriquo et plus «6v£re encore avail et6 placardee & Merlin (Flandre occidenlale, frontifere fran- §aise), sur l’ordre du commandant Schmidt, disant :
ORDRE
A partir d’aujourd’hui, la ville ne peut plus accorder de secours, — quel qu’il soil, meme pour les families, femmes et enfants — qu'aux seuls ouvriers qui travaillent regulierement 5 des travaux militaires et aux autres ouvrages imposes.
Tous les autres ouvriers et leurs families ne pourront plus desormaL etre secourus en aucune fagon.
On connaissait aussi en Belgique, des Fete de 1915, la declaration qu’un commandant allemand avail fait lire aux notables de la ville franQaise de Halluin (non loin de la frontiere Lelge) :
Lu a Halluin, le 30 juin 1915, k 23h30, au Conseil municipal et aux notables de la ville de Halluin.
Messieurs,
Les evenements qui se passent sont connus de tous ce3 messieurs. C’est la conception et Finterpretation de Farticle 52 de la Convention de La Haye qui a cree les differends entre vous et Fautorite militaire allemande. De quel c6te est le droit? Ce n’est pas a nous de le discuter, parce que nous ne sommes pas competents, et nous n’arriverons jamais a nous entendre sur ce point-15. Ce sera FafTaire des diplomates et des representants des differents Etats apres la guerre.
Aujourd’hui, c’est exclusivement Finterpretation de Fautorite militaire allemande qui est valable, et, en raison de cela, nous entendons que tout ce que nous aurons besoin pour I’entretien de nos troupes soil fabrique par les ouvriers du territoire occupe. Je puis vous assurer que Fautorite alle mande ne se departira sous aucune condition de ses demandes a ses droits, meme si une ville do 15.000 habitants en devait perir. Les mesures introduites jusqu’5 present ne sont qu’un commencement et chaque jour il y aura des mesures severes jusqu’a ce que notre but soit atteint.
C’est le dernier mot et le bon conseil que je vous donne ce soir. Revener k la raison et faites en sorte que tous les ouvriers reprennent le travail sans delai; autrement vous expose?, votre ville, vos families et votre personne meme aux plus grands malheurs.
Aujourd’hui et peut-etre encore pour longtemps, il n’existe pour Halluin ni prefecture ni Gouvernement fran^ais; il n’y aura qu’une seule volonte, c’est la volont6 de Fautorite allemande.
Le Commandant de Place,
(§) SciIRATCCK.
Specimen d’une convocation pour les deportes des environs de Gand (ier decembre 1916)
be lexle flamand de cctte convocation est le meme que cel 11 i de la convocation de Gand, S octobre 1916, traduite au chapitre IV.
Ce facsimile se rapporte a la page 26.
RAISONS DE LA MEFIANCE DES BELGES
Le 16 decembre 1915, un Avis inspire du m&me esprit et r6dige en allemand et en flamand avait 6te placarde & Ledeberg (pres de Gand). Nous le reproduisons en fac-simile (original au minis t6re de la Justice de Belgique).
Voici la traduction du texte flamand :
AVIS
Gand, le 16 decembre 1915.
Au bourgmestre de Ledeberg .
Comme suite au paragraphe 4 de la prescription du 12 octobre 1915, ll est defendu aux habitants de la commune de Ledeberg de circular sur la voie publique entre 7 heures du soir et 8 heures du matin, <1 partir du 17 decembre 1915 jusqu’au 24 decembre 1915 y compris.
Le soin d’aviser immediatement le public de la presente defense vous incombe. D’autre part, il est porte 5 votre connaissance que des mesures de police ainsi que des amendes suivront si les ouvriers requisition's pour Fatelier de chemins de fer de Ledeberg persistent <k refuser de reprendre le travail dans Vinteret de V autorite militaire allemande,
Le Commandant d’£tapes,
(s) von Wick.
Traduction libre. Ledeberg, 16 decembre 1915.
Par ordre :
Le Secretaire communal, J. Van Meuter.
Pour copie conforme ; Ledeberg, 17 decembre 1915.
Le Bourgmestre,
A. Latour.
Le ouvriers beiges avaient, d’autre part, connaissance de la violence faite, en maintes circonstances, a des travailleurs beiges pour les obliger a travailler pour l’armee allemande. Pour ne citer que quelques exemples :
A Luttre (Hainaut), en avril, mai et juin 1915, les ouvriers de F arsenal des Chemins de fer de l’fitat avaient ete Tobjet de vexa tions de toute espece : menaces, arrestations, emprisonnement, deportation de 190 recalcitrants, traitements tres rigoureux an cours de leur detention en Allemagne;
A Malines (province d’ Anvers), en mai 1915, violences analogues sur les ouvriers de F arsenal; par ordre du general von Hissing du 30 mai 1915, toute la ville avait ete punie d’isolement a cause de leur resistance qui ne put d’ailleurs etre vaincue;
DEPOT TA3 I3NS Z BLGLS
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A Swcoegkem (Flandre occidental), en juin 1915, plusieurs centaines d’ouvriers de la fabrique de fil de fer Bekaert avaient et6 soumis a un traitement inhumain, eux et leurs femmes, puis toute la commune, parce qu'ils refusaient de reprendre une fabrication qui, de par sa nature meme, devait servir aux besoins militaires de Farmee allemande (1).
Au reste, meme des esprits non prevenus ne pouvaient manquer d'etre frappes de la contradiction qui apparaissait entre la tactique persuasive des journaux officieux de F Administration allemande en vue d’obtenir des engagements dits « volontaires » et le recours & la force institue simultanement pour « convaincre » d’autorit6 ceux qui auraient r6siste a la seduction des promesses.
On ignore combien d'ouvriers beiges cederent, avant le mois d'octobre 1916, aux offres de hauts salaires qui leur etaient faites par les embaucheurs allemands.
Le gouverneur general von Bissing dans une interview au New- York Times (Voir plus loin, chap. VIII) cite le chiffre de 30.000 travailleurs beiges presents en Allemagne en septembre ou octobre
II nous serait impossible de dire si ce chiffre est exact. Nous inclinerions plutot a penser qu’il est superieur a la realite.
II resterait d’ailleurs aussi h s’assurer s’il ne comprend que des travailleurs dont la presence en Allemagne etait la suite d’un engagement vraiment volontaire, car, deja au cours de Fete 1915, des travailleurs, en nombre indetermine, desFlandres, du Hainaut et d’autres provinces, furent deportes et retenus en Allemagne, comme travailleurs forces, pour avoir refuse de travailler en Belgique dans Fint6ret de l’armee allemande.
Quoi qu’il en soit, le nombre des engagements « volontaires » de travail dut £tre relativement peu eleve et ils n'eurent qu’un caract^re exceptionnel, puisque, on le verra, l’autorite allemande elle-m§me invoque, entre autres, cette circonstance pour expliquer qu'elle ait dh fmalement avoir recours, le 3 octobre 1916, a l’institution du travail force avec deportation (2).
(1) Cf. les XVIIIG et XIX e Rapports de la Commission d’enquete beige sur la violation du droit des gens en Belgique. Paris. Berger-Levrault, 1915 ; volume II, pages 75 et 81. Voir ci-apr£s, chapitre XXI. le r6sum6 de la deposition d'un ouvrier de Sweveghem deporte en Allemagne, en juin 1915, pour refus de ! ravailler dans l'interet de ParmCe allemande.
(2) Voir Tinterview du general von Bissing reproduite au chapitre VIII, in fine
GHAPITRE IV
EXECUTION DE L’ARRfcTE DU 3 OCTOBRE 1916 DANS LA BELGiQUE OCCUPEE
La presse allemande a ete sobre d’informations sur l’ex6cution de I’arrete du 3 octobre 1916. A Ten croire, tout se serait pass§ normalement et sans encombre; les transports se seraient effectu^s de la maniere la plus humaine; les ouvriers, touches par la mesure,. s’y seraient pretes de bonne grace; ils se seraient meme montres, en general, heureux de Fobligation qui leur etait faite de se remettre an travail pour gagner un bon salaire. De F emotion 6norme soulevee en Belgique par F execution de l’arrete, pas un mot, du moins jusqu’h ce jour.
Les premieres depeches officieuses expedites a Fetranger mettent une insistance particuliere a relever de petits details secondaires capables de diminuer aupres de lecteurs superficiels Fimpression de Id violence faite aux deportes. Elies evitent le mot « deportation »; elles parlent, par euphemisme, du « transfert », du « deplacement » ( Abschiebung ) des ouvriers chomeurs, en ajoutant parfois le qualificatif « force » ( zwangsweise ) (depeche Wolff, du ler novembre 1916, citee plus loin).
Quelques jours apres, d’autres depeches officieuses emploient les memes procedes pour accentuer Timpression d’ « humanite ». Exemple, dans les journaux allemands du 9 novembre 1916 :
Berlin, 8 novembre. — L’ envoi des chomeurs beiges vers 1’Allemagne a suivi son cours dans le plus grand calme. En dehors des soldats et des medecins militaires, des fonctionnaires de l’administration civile participant a l’execution des mesures. Les ouvriers se comportent tout a fait raisonnablement. Beaucoup d’entre eux font comprendre qu’apres la longue periode de « rien faire » et d’absence de salaires, la perspective d’un travail remunerateur leur est, au fond, bienvenue et qu’ils avaient attendu depuis longtemps une pareille mesure. La circonstance que ces
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gens peuvent ern porter avec eux des paquets parait avoir un effet d’apai* sement et les bons soins donnes au cours du transport ne restent manifestement pas sans agir sur l’6tat d’esprit. Ce qui est caractSristique encore, c’est que le nombre des inscriptions volontaires a augments (Kdl~ nische Zeitung, 9 nov. 1916, n° 1440).
On verra plus loin ce qu’il faut entendre par ces « inscriptions volontaires ».
Les Miinchner Neueste Nachrichten (9 novembre, n° 571) ajoutent 4 cette depeche une reflexion qui doit donner tout 4 fait le change au lecteur etranger, mal instruit des details de la vie publique actuelle en Belgique occupee :
L’attitude intclligente de la presse beige contribue sensiblement 4 ce que s’execute, de la maniere souhaitee, cette mesure, n£cessaire pour le bien de la Belgique ainsi que pour noire propre security.
Car la « presse beige » dont on invoque ici F autorite en faveur des deportations est la presse pseudo-beige paraissant sous Finspiration ou la censure de FAdministration allemande, et dont le chapitre II a donne des exemples.
A plusieurs reprises, des depeches Wolff dementirent qu’il efit dd etre fait aucune espece de violence pour executer les enlevements (Voir notamment un dementi de la Norddeutsche Allgemelne Zeitung, du 14 novembre 1916, telegraphie partout et reproduitpar la presse suisse-alemanique du meme jour). Les themes incessamment repetes et orchestres sont : « Ruhe » (tranquillite), uOrdnung » (ordre), « Freude » (joie), « Befriedigung » (apaisement).
A ne lire que les journaux allemands, on croirait que la population de la Belgique occupee est restee impassible ou meme indiff6rente devant la destruction, pour un temps indefini, de tant de ses foyers et qu’elle a trouv6 toute naturelle la contrainte faite par Fennemi simultan6ment 4 des milliers de citoyens beiges.
Quant aux critiques dont la mesure etait Fobjet 4 F6tranger, aux protestations des fCtats neutres, par exemple, on les repr6sente comme de simples demandes d’information faites « en vue de permettre a ces Etats de r6pondre eventuellement 4 une version fausse que ne manquera pas de r6pandre le Gouvernement anglais, comme pretexte a une nouvelle aggravation illegale du blocus » (1).
Enfin, les protestations du Gouvernement beige sont accueillies
(1) Voir plus loin, chapi' re XIV, § 5.
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comme un phenomene d’incomprehension administrative de sa part et comme un scandale d’ingratitude de la Belgique envers l'Allemagne, qui ne cherche que le bien de la population beige.
Cette faQon de representer les faits est tellement denude de vraisemblance qu’elle se refute d’elle-meme. On en sent f inexactitude, II importe n6anmoins aussi de la constater.
Metis, k defaut des informations de fait auxquelles se refuse la presse allemande en se cantonnant dans des gen^ralites et des discussions polemiques, force est ici de recourir, par exception, aux informations de sources beiges et hollandaises pour se faire une idee nette de la situation en Belgique apr6s la publication de 1’arrete du 3 octobre et de la procedure d’execution adoptee par T Administration allemande.
Dans 1' ensemble du pays, 1’autorite allemande suivit, en effet, une
m6thode uniforme.
Les autorites locales beiges furent sommees, sous menace d’amende, de prison et de deportation, de livrer les listes de chomeurs et de personnes assistees qu’elles pouvaient poss6der; 16 ou ii n'en existait pas, il leur fut ordonne d’en etablir d’urgence. La plupart des bourgmestres et colleges echevinaux se retranch6rent dans l'abstention, ne voulant pas s’associer a ce qu’ils estimaient 6tre un criant abus de pouvoir de Loccupant, moins encore coop6rer k la violence faite k leurs administres.
L’autorite allemande s'empara alors de force des listes de chomage qu’elle put saisir; ailleurs, elle utilisa les registres de population et les listes electorates ; partout elle mit k profit les renseignements recueillis a la faveur du controle des hommes en 6tat de porter les armes (dix-huit 6 quarante-cinq ans), astreints, comme on le sait, 6 comparaitre p6riodiquement devant des bureaux sp6ciaux {Meldeamten). Toutes les personnes dont elle put ainsi se procurer les noms furent convoqu6es indistinctement. En certains endroits, on proceda aussi par appels generaux des sujets males de dix-sept ans au moins sans limite d’age, et par rafle des passants rencontres au hasard dans les rues.
Les individus ainsi rassembles furent d’abord soumis 6 un examen corporel permettant d’op6rer parmi eux un certain triage. On n’elimina pourtant, en general, que ceux qui manquaient manifestement des forces physiques n6cessaires pour travailler. Le reste, riches ou pauvres, chomeurs ou personnes simplement inoccupees, parfois meme ouvriers occupes, fut retenu inexorablement. L’ autorite allemande leur donna option entre la signature d'un engagement,
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pretendument volontaire, de travail en Allemagne, « bien remunerE », disait-elle, et la deportation avec astreinte au travail et salaire rEduit (en general, 30 pfennigs par jour).
En plusieurs endroits, les contrats d’engagement presents etaient rediges en allemand et ne furent pas traduits.
En certaines villes, entre autres Bruges et Gand, les moyens de coercition les plus durs furent employes pour en obtenir la signature : menaces, emprisonnement des recalcitrants pendant plusieurs jours dans des locaux trop Etroits, non appropries et non chauffes; mise au secret; privation de nourriture, etc. Plusieurs de ces malheureux durent ceder finalement a la contrainte de la faim et de la soif ; un grand nombre resistErent; il semble que, de guerre lasse, on se soit decid6 k les expedier pele-mele de force en Allemagne ou sur le front de France.
Parfois Texamen corporel fut suivi de Tembarquement immediat ; parfois les individus retenus, apres examen, pour la deportation, furent renvoyes provisoirement chez eux avec injonction de se representer a la premiere convocation. Les convocations individuelles ou collectives portaient ordre de rassemblement a jour et lieu fixes, souvent pour l’embarquement le lendemain. II y eul aussi des convocations lancEes sans que l’objet en fut indiquE; les hommes s’y rendirent sans savoir ce qu’on leur voulait, done sans vivres ni vetements, et ils furent embarques sur-le-champ sans avoir pu prendre conge des leurs ni meme les faire avertir.
Bien que la plupart des personnes convoquees fussent denudes de ressources et que leur etat de misere fftt le pretexte legal invoque par Tarrete du 3 uctobre pour justifier le regime d’astreinte au travail, certaines convocations imposaient l’obligation de se munir d’un trousseau couteux de vetements, d’ustensiles de menage et d’objets de couchage.
On ne garda pas plus d’egards dans l’organisation du transfert. Les deportes, parques en troupeaux dans des locaux divers aux points de concentration, furent entasses dans des fourgons et wagons (au debut, dans des wagons a bestiaux ou dans des wagons ouverts, qui devaient les laisser exposes & toutes les intemperies d’une saison dej& avancEe); on les dirigea par trains entiers vers 1* Allemagne ou vers les regions occupees de la France.
Des mesures de rigueur furent prises dans certaines grandes villes (Anvers, Mons, etc.) pour empecher les families eplorees d’accompagner les deportes jusqu’aux gares d’embarquement et d’approcber des voies ferrees, les privant ainsi de la supreme consolation
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de jeter de loin un dernier adieu a ceux qu’on arrachait a leurs foyers.
Ceux qui, en petit nombre, cedant k la faim, aux menaces ou a i’appat du gain, accepterent de signer un engagement volontaire, furent traites d’une maniere aussi peu humaine, quoique differente : on les separait d’abord du troupeau des recalcitrants, puis, un pai un, on les faisait defiler devant des agents de bureaux industriels ou des representants d’usines qui, en vue de faire un choix dument raisonne, leur infligeaient rhumiliation d’un examen approfondi de leur personne exactement comme eussent proced6 des acheteurs de chevaux en foire.
Tels sont les traits principaux, et pour ainsi dire g6neraux, de la procedure adoptee par Fautoritd allemande.
On va les retrouver — avec d'autres — dans les documents ci-apres, de sources beiges ou hollandaises, qui donnent un exemple de ce qui s’est passe dans les diverses regions du pays.
Nous laisserons aussi aux pieces elles-memes, soit dans ce chapitre, soit dans le chapitre XIV, soit en Annexes, le soin d’apprendre au lecteur quel est le sort fait, en Allemagne et en France, aux malheureux deportes.
Zone des Etapes en general.
Une note beige, publiee au Havre le 9 novembre 1916, dit :
Le Gouvernement beige a regu confirmation du fait des enlevements et deportations systematiques des civils beiges pour travail forct? aux chantiers aliemands. Ces enlevements ont commence vers la mi-octobre et so sont etendus h toute la « region des etapes »(comprenant, en Belgique, les Flandres et le Tournaisis) et a la region de Mons. Du 15 au 24 octobre, la rafle n’a pas atteint moins de 15.000 hommes rien que dans les Flandres. Parmi eux se trouvent aussi un certain nombre de civils fran<?ais.
Les malheureux sont entasses dans des wagons ouverts, exposes a toutes les intemperies, et expedies comme du betail vers des destinations diverses. Ces trains sont diriges vers 1’ Allemagne, d’autres vers le sud. 11 n’y a pas de doute qu’ils doivent dans b ensemble etre employes a des travaux d’ordre militaire.
Contre cette violation particulierement abominable de l’article 3 de ia Convention de La Haye, le Gouvernement beige a d6eid6 d’61ever une protestation solennelle aupres des pays neutres.
A Bruges,
Une autre note beige du meme jour, redigee d’apres des informal' tions sdres. donne des renseignements precis sur ce qui s^tait passe
a Bruges, en execution de Farrete du 3 octobre 1916, ou peut-£tre aussi d’un ordre special de F autorite militaire (Bruges est situ£e dans la « zone des stapes ») :
L'autorite occupante avisa l’6dilite beige qu’elle avait k lui foumir, sans delai, quatre 6quipes de 100 ouvriers.
L' Administration communale repondit qu’elle ne pouvait acc6der k cette demande; tout au plus pouvait-elle consentir k faire connaitre aux ouvriers la demande de l’autorite occupante, mais en leur laissant toute liberte quant k Facceptation ou au refus du travail. Le College 6chevinal n’entendait pas, en effet, aider les ennemis dans leurs enterprises militaires.
A la suite de cette reponse, le College dut comparaltre devant les chefs militaires. On lui dit qu’il n’avait pas & discuter, mais k ob£ir. et que pour le'punir de sa resistance, il dtait destitue; le bourgmestre et les 6chevins avaient k rentrer chez eux et k ne plus en sortir jusqu’d nouve! ordre; enfin la caisse communale devait payer 100.000 marks d’ amende par Jour de retard.
Ub bourgmestre allemand fut charge de Fadministration des affaires de Sa eit<§; c’etait 1c bourgmestre de Schwerin. Yoberleutnant Rogge.
M. Rogge fit savoir & M. Van Caillie, directeur du service d’assistance, qu’il evait k lui communiquer, sans retard, les listes des cbdmeurs seoourus. Le directed, s’y refusant, fut arrets le soir meme, & son domicile; on le conduisit au bureau du chdmage oh, sous ses yeux, on s’empara des registres; M. Van Caillie fut alors emprisonn6. II a subi la plus dure incarceration pendant douze jours; il a dd, en outre, payer 300 marks d’ amende.
La Bourse du Travail regut aussi la visite des Allemands ; on y saisit la lists de ceux qui cherchaient du travail; tous furent convoques; puis les gendarmes allemands se repandirent en ville, arretant tous les homines ayant Failure d’ouvriers. Au bureau du contrdle militaire, pendant que les hommes &g£s de seize k quarante-cinq ans venaient signer, on arretait tous ceux qui paraissaient aptes au travail et on les menait, par petit s paquets, k la caserne. Le iendemain, tous ces pauvres gens furent embar qu&s pour la region frontiere du nord.
Le public etait en proie k la plus vive emotion. Les femmes et les enfants en larmes s’assemblaient devant la caserne, mais les soldats allemands dispersdrent brutalement les groupes.
Des peines de prison frapperent les prisonniers recalcitrants.
Les hommes deportes furent absents pendant liuit jours; ils avaient 6te payes k raison de 28 pfennigs l’heure, deduction faite de la nourriture ct de la cotisation d’assurance. Plusieurs ne sont pas encore revenus.
Ce qui s’ est passe k Bruges a eu lieu dans d’autres communes avec pen de variantes.
Lorsqu’une sent sine se fut ecoulee, le College put reprendre ses fonc-
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tions, a l’exception du bourgmestre, le comte Visart de Bocarmd. La ville etait frappee d’une amende de 400.000 marks.
M. le comte Visart de Bocarme, que les Aliemands traiterent avec tant de rigueur, est agd de plus de quatre-vingts ans (1). Au cours de sa longue magistrature communale, il a reussi a se concilier les sympathies de toute la population, sans distinction de parti politique ou de crovance.
A Gand.
D’apres d’autres informations parvenues simultanement au Havre, l’execution de l’arrete n’a guere 6te meins violente a Gand (Flandre orient ale, « zone des etapes »).
A Gand, e’est le 12 et le 13 octobre que les operations d’enlevement ont commencd. Un poste militaire fut installe a la fabrique « la Gantoise ». Bientdt 2.000 malheureux se trouverent rassembles dans les locaux de 1’usine. II y avait aussi par mi eux des « petits bourgeois » et des travailleurs encore occupes dans les ateliers.
Tous refuserent avec energie de signer un contrat par lequel ils s’engageaient d travailler pour les Aliemands. On recourut alors a des moyens de pression. On les maintint entasses dans des locaux qui sont loin de suffire k l’hebergement d’une pareille foule; le regime qui leur etait inflige dtait le suivant : pas de lit, alimentation insuffisante, absence totale d’hygiene, une heure de promenade par jour, interdiction de correspondre avec le dehors.
Dejd, anterieurement, la direction des ateliers Van den Kerkhove, a Gand, avait oppose un refus & l’autorit£ militaire, qui la voulait contraindre d travailler pour elle. Les Aliemands s’etaient alors installes dans la fabrique, pretendant faire travailler les ouvriers beiges sous les ordres de contremedtres aliemands. La greve avait repondu a ces injonctions. Les Aliemands repliquerent par l’arrestation de 32 travailleurs. Ils sont incarceres maintenant depuis des semaines. C’est en les affamant que Ton se flatte de les reduire.
La chasse d l’homme sevit dans toutes les communes de la Flandre orientale. Beaucoup de travailleurs se sont sauves on ne sait oh. Les families ouvrieres sont en larmes. La desolation croit en meme temps que la haine de I’envahisseur.
Le fait, signale dans cette information, de 1’alternative imposee aux personnes rassemblees d’opter entre la signature d’un contrat de travail et la deportation avec travail force est confirme par d’autres informations beiges et hollandaises, par l’avis insere dans
(1) II est d6putd de Bruges depuis plus de quarante ans et est actuellement doyen d’age de la Chambre des Repr6sentants. (Note de Vauteur.)
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ie Bien Public (cite ci-dessus, chap. II), par divers journaux allemands (citations ci-apres), par de nombreuses affiches (notamment celle d’Antoing, citee ci-apres) et par l’aveu officiel du Gouverneur general von Bissing, dans son entretien avec le correspondent berlinois du New-York Times (chap. VIII).
Voici la copie (traduction du flamand) des convocations qui furent envoyees aux deport6s des environs de Gand (Cf. aussi le fac-simile) :
Mob. Etappen. Kommandantur. — ■ J. Nr.
Gand, 8 octobre 191G.
Vous devez vous presenter le 12 octobre 1916 k la Plezanteoest, n° 5, k 3 heures de l’apres-midi, 6tant muni de :
1 couvre-chef
1 foulard;
1 costume civil ou de travail ;
1 paire de souliers;
2 chemises;
i paire de chaussettes;
1 calegon;
1 pardessus;
1 pantalon de drap;
1 couverture impermeable;
1 essuie-mains;
l gamelle;
1 couvert, cuiller, couteau et fourchette;
2 couvertures de nuit.
II est perrnis de se munir d’argent.
La Kommandantur des Ptapes.
Un jeune ouvrier beige, enlev6 de son lit la nuit parlessoldats allemands et retenu prisonnier, ecrit h un camarade qui s’occupait de le secourir :
Je te remercie pour les tartines que tu m’as envoyees. Elies me vinrent k point, car la ration de pain est tres minime ici. Si cela t’est possible, envoie-moi du pain pour deux jours. Je t’envoie mon certificat de travail. Fais-le parapher k la Kommandantur; peut-etre pourra-t-il me d61ivrer. Ce matin, nous avons pu nous promener un petit laps de temps le long de l’eau. Nous chantames le Lion de Flandre. Les soldats allemands 6taient furibonds. Get apres-diner, 500 civils devaient aller travailler k Port-Arthur (Gand). Ils y furent men6s par la force militaire. Demain,
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peut-dtre apres-demain, notre groupe devra travailler. Je t’ assure que je n’en ferai rien. J’ai ete soumis k Pexamen medical, et le docteur a trouve que je n’etais pas malade.
II y a eu a Gand plusieurs fournees de deportation (1). On assure que des convois de ddportes furent emmenes de la ville le jour tneme (21 octobre) ou le Gouverneur general, inaugurant l’Universite de Gand transformer parluien institution pseudo-flamande, assurait solennellement la population flamande de Belgique que l’Allemagne etait resolue a travailler k son relevement dconomique, intellectuel et social.
A Alost, h Termonde, a Courtrai, etc.
A Alost (petite ville de la Flandre orientale, a mi-chemin entre Bruxelles et Gand), les Allemands, raconte un temoin beige k la tin d’octobre 1916, ont procede ainsi:
En execution de l’arrete qui avait ete placard^ la semaine precedente, ies hommes en etat de porter les armes furent convoques le jeudi 12 pour se presenter le lendemain.
Environ 1.700 jeunes hommes de dix-huit & trente-cinq ans furent reunis. On les examina comme du betail ou des esclaves ; les moins forts furent ecartes, le reste, 1.300, furent retenus & Alost; un nouvel examen en fit eliminer encore 300. Les 1.000 restants furent enfermes, et le bourgmestre, par ordre de l’autorite militaire, dut declarer qu’ils n’avaient rien k craindre et qu’ils seraient utilises a des travaux de chemins de fer. Ils furent alors relaches et invites a se representer le 16, munis d’un trousseau decrit dans un imprime, dont voici copie :
Mob. Etapp. — Kommdtr.
COMMUNE D’ ALOST. N
Le 16 octobre 1916, M
doit se presenter a 8 heures du matin a Alost [tcole des pupilles), muni de :
1 couvre-chef ;
1 mouchoir de cou ;
1 gilet ;
1 pantalon;
1 paire de souliers ou de bottes ;
2 chemises;
(1) Au moins trois pour la Ville meme; il faut, compter en outre, cellesdes habitants des environs qui furent rassemb'es ^ Gand.
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2 paires de chausseties ;
2 caleQons ;
1 manteau;
1 paire de gants en drap ;
1 couverture impermeable ( pouvant servir de vetement impermeable ) ;
1 essuie-mains ;
1 ecuelle pour manger;
1 cuiller, couteau et fourchette;
2 couvertures de nuit ;
On peut se munir d’ argent.
La non-comparution sera punie d’ emprisonnemenl ainsi que de privation de liberte pendant trois ans au maximum et d’une amende pouvant aller jusque 10.000 marks, ou d’une de ces peines.
La Kommandantur .
On remarquera ce qu’il y a de stupide et de barb are & la fois dans ies prescriptions de cet avis. Le travail force est institue pretendument pour preserver de la misere de malbeureux chomeurs 3ans ressources. Or, on les oblige k se munir d’un trousseau qui, au prix actuel des merchandises, vaut certainement plus de 200 francs.
De plus, on leur dit — est-ce ironie ? — qu’ils peuvent se munir d’ argent ! Enfin, les recalcitrants sont declares passibles d’une amende de 10.000 marks.
Le lundi 16, sur les 1.000 malheureux convoques, 500 k 600 seulement se presentment.
On ecarta les homines maries; il en restait alors 400. A ces victimes rdservees finalement pour le sacrifice, on voulut imposer de signer ua imprime allemand dont on refusa d’ailleurs de leur expliquer le contenu. Tous opposerent un refus keroique : sur quoi, on les retint comme prisonniers. Que sont-ils devenus? Je l’ignore. Mais on peut le deviner.
On a vu, en effet, venant de la region des etapes, deux trains remplis de jeunes gens, et allant dans la direction de 1’Allemagne. Les jeunes gens chantaient la Braban^onne et De Leeuw van Vlaanderen (Le Lion de Flandre).
On a vu aussi, 4 la limite de la region des etapes, des bandes de jeunes gens charges de leur paquet d’effets; on presume qu’ils se dirigeaient vers le point de concentration inconnu qui leur 6tait assigne.
Je sais qu’4 Termonde (1), le 16 octobre, environ 300 jeunes gens ont 6te embarques pour une destination ignoree.
Dans Tarrondissement de Courtrai (2), l’autorit6 allemande a ordonn6
(1) Ville de la Flandre orientale, situ6e au confluent de l’Escaut et de la Dendre, et qui fut enticement incendi6e et pil!6e par les troupes allemandes en septembre 1914. Les habitants y logent dans des caves et baraquemenfcs et sont en proie 4 la plus profonde misCe.
(2) Ville de la Flandre occidental, sur la Lys, zone des 6tapes.
aux bourgmestres de fournir la liste des chomeurs secourus; mais ils se Bont generalement refuses k fournir aucun renseignement.
En tout cas, en possession des renseignements qu’elle a pu recueillir, vaille que vaille, sur la population, l’autorite allemande a exige que ceux qui lui 6taient ainsi connus, chdmeurs ou non, se pr&sentassent pour un examen analogue k celui des conseils de revision. A cet examen, on ecarte les impotents ou les estropies; le reste est d6sign6 pour aller exScuter des travaux dans un endroit inconnu au salaire de 30 pfennigs par jour.
II parait que, dans la region de Courtrai seule, 4.000 personnes ont ainsi 6te deportees.
Je sais qu’on a enleve k Ninove (1) les celibataires de dix-huit h trentecinq ans, en premier lieu les ouvriers.
A Moorsel, pres d’Alost, les celibataires de dix-huit a trente ans ont 4t6 envoyes le 19 octobre en Allemagne et y sont arrives le lendemain.
Que deviennent les deportes ? Diverses versions et informations cireulent.
Quelques-uns affirment qu’un certain nombre d’hommes requisitionnes sont employes pour achever la recolte et faire les semailles d’automne en Allemagne et aussi dans le nord de la France. Mais je sais, d’autre part, que la plupart, sinon tous, sont employes h des travaux d’ordre ou d’importance militaire. Par exemple, des travailleurs beiges, aux environs de Bruges, sont employes de force au creusement d’une tranche destinee a proteger une route de 30 metres de large, construite entre Knocke et Anvers; on dit que cette route doit servir k l’evacuation du materiel allemand de la c6te beige de maniere 4 ne pas encombrer les autres routes necessaires pour le reste de 1’armee.
Enfin, il y a les deportations en Allemagne, dont la proportion parmi les enlevements ne m’est- pas exactement connue.
L’attitude des homines enieves est admirable. Ils doivent certainement impressionner leurs bourreaux par leur energie. J’ai dit qu’on avait vu passer des convois, d’ou 1’on entendait s’elever nos chants nationaux. Quelques communications indirectes venues d’Allemagne permettent d’affirmer que ces sentiments patriotiques persistent.
Un ouvrier deporte du pays flamand a pu faire savoir ceci k sa famille par un billet jete du train qui 1’emmenait :
« Voor de Duitsche werken, nooit, of nog veel min onze naam op papier zetten ! » c’est-a-dire : « Travailler pour les Allemands, jamais, ou encore beaucoup moins mettre notre signature au bas d’un papier (engagement). » II ajoutait : « Vive le roi Albert 1 »
Les mesures d’embauchage force et d’enlevement prises ainsi par les Allemands sont d’autant plus odieuses que l’autorite allemande de la Belgique occupee avait promis de ne pas se servir de ^organisation natio-
(1) Ville de la Flandre crientale, sur la Dendre, au sud de Termonde.
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nale de secours pour forcer la population beige & s’employer au service de Tarmee allemande contrairement aux conventions de La Haye.
Le marechal von der Goltz et le general von Bissing avaient aussi promis avec solennite que l’autoritS allemande n’exigerait de la population beige rien de contraire k ses sentiments patriotiques. Cela avait ete affich6 partout.
A Ninove et environs ( Flandre orientate ).
Formule de convocation pour Ninove et environs :
KOMMANDANTUR ALOST
VILLE DE NINOVE, VILLAGES DE MEERBEKE, OKEGEM, DENDEELEEUW
Les chomeurs doivent se trouver lundi, 16 octobre, k 10 heures du matin, & 1’Fcole des pupilles d’Alost, munis de :
1 casquette;
1 cravate;
2 chemises;
2 paires de bas;
Souliers ou bottes;
2 caleQons;
2 flanelles;
1 impermeable;
1 paire de gants en drap;
1 paire de draps de lit;
1 couverture ;
1 casserole pour manger;
Couteau, cuiller, fourchette;
De 1’ argent, s’ils en ont.
Les chomeurs qui ne seront pas k 1’beure fix£e par la Kommandantur seront punis d’un emprisonnement de trois ans ou de 10.000 marks d’amende ou des deux peines reunies.
La Kommandantur d’Alost.
Remarquerla formule modifi6e ici : « De l’argent, s’ils en ont ». Le temoin qui communique la piece ajoute :
« Les bourgmestres ont averti la Kommandantur que les ch6meurs sont dans Timpossibilite de se procurer des impermeables, meme-au prix de 200 francs. »
A Lokeren ( Flandre orientate').
Formule de convocation des deport^s (Inddpendance beige, 15 novembre 1916) :
Lfd. N® .
. . . , est somme de se trouver le novembre 191 6,
Le nomme . .
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4 11 heures du matin, a la gare de , , et de se tenir
pr£t 4 partir directement pour son travail,
Dans le cas oh vous ne vous rendriez pas au present ordre, vous serez requis de force, et, par surcroit, puni suivant Fordonnance du Generalquarliermeister du 3 octobre 1916.
Lokeren, 2 novembre 1915.
Der Stellvr. Etappenkommandant Jenisch, major.
Region de Tournai ( Province du Hainctuf).
« Au debut d’octobre, toutes les communes de Farrondissement de Tournai (zone des etapes) regurent Fordre de presenter leurliste de chomeurs. Elies refuserent.
« L’autorrte occupante reclama alors aux bourgmestres la liste 6lectorale : les Allemands employ&rent cette derniere conjointement avec la liste des personnes en age militaire controlees par le Meldeamt, pour requisitionner tous les travailleurs d’age militaire, chomeurs ou non. Les personnes ainsi convoquees sont conduites soit au champ deviation en construction k Ramegnies-Chin, soit k un autre endroit ou des travaux militaires sont entrepris.
« Les prisonniers qui refusent le travail — c’est la generality — sont places en surveillance dans des camps. Les communes ou ces camps sont situes sont contraintes, par les autorites militaires, de fournir le necessaire pour le ravitaillement des prisonniers, ravitaillement qui a consiste, jusqu’ici, uniquement en une ration de pain, » ( Renseignements de la fin d’ octobre 1916.)
Autre relation beige (octobre 1916) :
L’autorite militaire (6e armee) a commence des le 3 octobre k reclamer des autorites communales la liste des chomeurs pour executer divers travaux et notamment pour etablir un champ d ’aviation. Les autorites communales ont partout refuse de donner la liste. La Ville de Tournai a alors 6te condamnee k une amende de 200.000 marks, plus une amende par jour de retard (1), jusqu’4 ce qu’elle ait livre la liste. Un echevin et trois conseillers communaux ont ete deportes en Allemagne. La liste n'a pas ete livree et ne le sera pas.
L’ autorite allemande a alors saisi les hommes au hasard dans les rues, dans les marches, sur les routes, etc. D’autre part, elle a oblige les admi-
(1) Voir chapitre XIV le texte de la resolution derefus du Conseil commu nal de Tournai et de la r£ponse de Tautorite militaire allemande.
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nistrations communales k placarder des affiches, toujours con^ues A pen pres dans les memes termes. A titre d’exemple, celle d’ Antoing (4). Aucun ouvrier ne s’est presente.
On a alors convoque k l’aide de la liste du Meldeamt ou des listes electorates. On a en arrete un certain nombre et incarcere.
Comme ils refusaient encore de travailler, certains ont ete emmen^s en Allemagne et d’autres dans le nord de la France. 11s ont pu faire donner de lews nouvelles par certains d’entre eux qui ont ete renvoySs coname malades ou trop ages.
Le regime qu’on leur fait subir est terrible et ils appellent au secows.
Comme ils refusent encore de travailler, on les frappe a coups de baton ou de balonnette. On les prive presque completement de nourritwe et on les force k rester debout de longues hewes, le visage towne vers la mwaille.
De nombreux ouvriers ont ete enleves en camions automobiles et on les a vus passer ainsi, grelottant de froid, car ils n’avaient pas eu le ioisir de se munir de vetements.
L’autorite allemande, dans la region de Townai, ne s’en prend qu’aux hommes de la classe ouvriere, mais sans se preoccuper du point de savoir si les sujets sont chomeurs ou non. D’ailleurs, comme mesure prealable, 1’autorite militaire a interdit k Townai la continuation de travaux importants oh etaient employes chaque jour.un grand nombre d'onvriers terrassiers.
Texte de /Avis dont il est question ci dessus affiche k Antoing.
AVIS
Par ordre de M. le major commandant d’etape d Antoing (N° 1691, en date du 20 octobre 1916),
Le bureau de travail est ouvert au secretariat communal tous les jows entre 10 heures et midi, & Texception des dimanches et jours de fete.
II est demande aux ouvriers et ouvrieres ages de dix-sept k quarantesix ans de se faire inscrire sw les listes qui seront deposees dans ce bureau.
Les salaires accordes sont fix6s comme suit :
a) Pour les ouvriers de metier qui ont plus de dix-huit ans, par jour, 4f 50, par hewe supplementaire, 0f 45;
b) Pour les autres ouvriers, par jow, 3f 50, par heure supplementaire, O' 35.
Aux ouvriers qui n’ont pas encore dix-huit ans, il sera accord^ le meme salaire pourvu qu’ils fownissent un travail correspondant.
La dw£e du travail est de dix hewes, y compris les heures de repas.
(1) Petite ville situfee sur l’Escauf, & 3 lieues au sud-est de Townai.
Specimen d’une convocation pour les deportes de la ville de Gand (28 novembre 1916)
M MMI'U .
DAGVAARDING
Bevel van den Militarischen Polizeichef der iStad Gent —
fr
Gij moot u d|)
DINSDAG 28 NOVEMBER 8 1 2 voormlddago
WOENSDAG 29 NOVEMBER a b 2 uur namiddagB
r.tl.iis cles Fetes im>il<i<nn.-.dn u\v;
Gemeentehuis van St-Ainandsberg 1
tijd aaiibicdcn t<d com;
tier werklicdcn.
Ini' ' n pij aun dil bevel niet gebooi zauml, zull t'ij di nr de imlilairc
n ftrmijehourteji eji met gev&jigenia yo&trait iz'ovtf&rt.-- :
Wie eene reklamatie wil indlenen, raoet deze op bovengenoemden dag schriftelijk overgeven met toevoeging van een bewijs van zijnen patroon. aargaande duur. aard. en salaris zijner bezigheid die hlj tot nu l toe heeft gehad en voortaan zal waarnemor. of wel van een bewija van
een geneeskundige over oventueele ziekte, hareu aardof. haar stadium.
Wie als patron of doktor eene onware zaak atteeteert of wie tegenovor de militaire overheid van een dergelijk bewije gebruikt maakt, zal Btreng woiden bestraft.
Mrfiiui isc/u: J'uluui/n /,
HEITZ
M \JoK.
Le specimen photographie porte en tete, ecrits au crayon, le nom et l’adresse d'une personne appartenant a une faniille aristocratiqne de Gand : elle est convoquee a la « reunion des ouvriers ».
Traduction ci-contre : les mentions imprimees en italique dans le texte de la traduction sont billees au crayon sur l’original flamand. La photographie n’a pas rendu cesbilfures tres visiblement.
Ce facsimile se rapporte ci la page 03.
Traduction
CONVOCATION
Ordre du Militarischen Polizeichef de la Ville de Gand.
Vous devez vous presenter :
Mardi , 28 novembre „ „8 1/2
- - ie 1916 —
Mercredi 2(j novembre 2
Palais des Fetes (bailment central) Hotel de Ville de Mont-St-Amand a line reunion des ouvriers.
avant-midi
neures : — —
cipre.i-midi
exactement a temps,
Si vous n’obeissez pas ;i cet ordre, vous serez arrete par l’autorite militaire et puni de prison.
Celui qui veut intreduire une reclamation doit la remettre le jour susmentionne faite par 6crit, en y joignant un certificat de son patron concernant la duree, le genre et le salaire de son travail qu’il a exerc6 jusqu’a present et exercera dans l’avenir : (ou bicn un certiiicat medical concernant une nialadie 6ventuelle, son genre et son stade).
Celui qui, en tant que patron ou medecin, atteste des choses inexactes ou celui qui tentera de faire usage de pareils certificats sera severement puni.
Le Jlilildrische Polizeichef, HEITZ,
Major.
Les ouvriers doivent se nourrir k leurs frais.
L’autorite allcmande signale qu’on pourra forcer le civil au travail s’il n’y a pas assez d’ouvriers volontaires par exemple pour les travaux dans les usines, dans les scieries, dans les ateliers, dans les fermes, pour les travaux des champs, pour la construction des chemins de fer et des routes.
On ne forcera jamais la population a faire des travaux exposes au feu continu.
Mesures coercitives.
En cas de refus de travail, il sera prononce contre chaque personne qui refusera le travail des peines d’amende et de prison, de placement dans un bataillon d’ouvriers civils d’arret avec nourriture reduite.
La commune pourra aussi etre punie soit par la limitation du commerce, l’imposition des taxes d’amendes, etc.
II est fait remarquer aux bourgmestres qu’il est de leur interet et de celui de la commune que les listes des ouvriers soient finies le plus vite possible.
Le Bourgmestre,
President du Bureau du travail,
(s) Bouzin.
Remarquer dans cet Avis la phrase : « S’il n’y a pas assez d’ouvriers volontaires, on forcera le civil au travail »; cette alternative reduit a neant le caractere « volontaire » des engagements sollicites.
Remarquer aussi l’aveu implicite : « On ne forcera jamais la population a faire des travaux exposes au feu continu »; d’ou il resulte qu’on l’emploiera a des travaux proches du front, pouvant etre exposes au feu de l’artillerie.
Region de Mons ( Province du HainauO.
Les deportations de cette region (1) furent annoncees au monde par un communique Wolff qui merite de passer a l’histoire :
W. T. B. Bruxelles, ler novembre. Ges derniers jours a commence le deplacement forc6 ( zwangsweise Abschiebung) de « sans-travail » beiges du Gouvernement general vers l’Allemagne, notamment dans le district de Mons. Le deplacement s’est poursuivi sans incident. A la gare de Mons, les gens ont re?u un repas chaud dans le refectoire des troupes.
(1) Mons est le chef-lieu de la province du Hainaut, dans le district encore soumis k cette epoque a Tautorit6 civile du Gouvernement g6n6ral.
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Fac-simile de la depeche Wolff de Bruxelles du j« novembre igifi annongant l’extension de la deportation en dehors de la zone des etapes, e’est-a-dire dans le territoire soumis 4 radminislration civile du Gouvernement general. Mention de I'application au distiict de Mons, qui, alors, ne faisait pas encore partie du la zone des etapes.
Le texte ci-dessus est pholographie de la Breslauer Zeitang , ie> novembre 1916, edition du soir.
Peut-etre des ames sensibles se seront-elles emues devant la paternelle sollicitude d’une administration ennemie qui a 1’ attention de faire preparer des «repas chauds » pour les gens qu’elle arrache de force a leur famille et k leur patrie.
Helas ! voici, d’apres des renseignements beiges authentiques, l’etat ou se trouvaient les mallieureux de la region auxquels on servit ce « repas chaud » — si tant est qu’il fut servi?... — :
Le 25 octobre, fut affiche dans quelques communes du Borinage [region, charbonniere et industrielle au sud et sud-ouest de Mons] : Quievrain Thulin, Elouges, Baisieux, Hansies et Montroeul-sur-Haine, un ordre convoquant pour le jeudi 26 octobre, a 8 heures du matin, a Quievrain, tous les sujets males de ces diverses communes, de dix-sept ans au moins, sans limite d’age.
Les groupes rassembles furent introduits dans la cour interieure de 1’ecole moyenne des garpons; ils stationnerent pendant un temps prolonge sous la pluie; la plupart d’entre eux n’avaient pas pris la precaution de se vetir chaudement ni de prendre des vivres, ne prevoyant pas la longueur des operations ni leur conclusion.
Apres une premiere revue, l’autorite elimina les pretres, les professeurs et instituteurs, les employes communaux, les agents de 1’ Administration des Douanes et les agents des comites de ravitaillement.
Les vieillards et infirmes furent ecartes d’emblee.
Puis les Allemands procederent a la designation des hommes qui durent rester a leur disposition; la selection fut operee avec soin et attention, sans que cependant on puisse se rendre compte du principe qui a servi de base a la levee. G’est ainsi que des chfimeurs furent renvoyes dans leurs foyers, tandis que des ouvriers occupes depuis toujours, des employes, des etudiants, de nombreux cultivateurs furent leves. L’autorite retint ainsi environ 1.200 hommes, representant 20 ou 25 % de la population valide des communes convoquees.
Ils furent parques par groupes et diriges successivement vers la gare oil les attendait un train garde la depuis le matin; le train se dirigea vers Mons; on ne sait pas ce que sont devenus les deportes.
Les families eplorees, qui avaient suivi jusqu’h Mons avec des vivres et des vetements, ne parvinrent pas a entrer en contact avec leurs parents; on croit qu’on les a diriges vers l’Allemagne. Les operations se continuent dans d’autres communes. Le samedi 28 octobre, c’etait le tour des hommes de la region de Saint-Ghislain.
Dans certains cas, l’autorite allemande a fait signer un engagement aux travailleurs pour quatre mois, avec l’indication du salaire et du cout du logement et la garantie du voyage gratis a l’aller seulement. Ges engagements ont ete obtenus sous la menace.
Des trains partent frequemment a la gare de Mons, se dirigeant vers la France et transportant de nombreux civils venant des Flandres. Ils sont installes dans des wagons a bestiaux, generalement vetus d’une fa?on sommaire et ignorant dans quelle direction on les conduit.
On a signale certains actes de brutalite et, d’une maniere generale, un traitpment plutdt dur pour ces malheureux. C’est ainsi que l’un des trains, charge de Flamands, stationna pendant une grande partie de la nuit a X... (gare du reseau Borain); d’une usine etablie a proximite et oh on se livre au travail la nuit, les ouvriers entendirent des cris et des lamentations. C’etaient les malheureux emigrants forces qui se plaignaient d’ avoir froid et faim; les ouvriers apporterent tout ce qu’ils avaient de vivres, mais bientot l’acces leur fut interdit, et l’un des civils qui etait descendu pour ramasser une tartine fut brutalise.
La plus grande emotion regne dans 1’arrondissement de Mons.
Recit d’un autre temoin oculaire du Borinage (sud de Mons) :
Des trains entiers venant du pays flamand ont traverse la Belgique dans toutes les directions. Nous les avons vus dans le pays wallon. Les malheureux deportes chantaient la BrabanQonne, le Leeuw van Vlaanderen et la Marseillaise. On les a entendus lancer des maledictions contre l’Allemagne.
Ces deportations ont continue ensuite dans les pays proches de la zone des etapes; aujourd’hui, elles s’etendent a la Belgique entiere. En pays wallon comme ailleurs, on a commence par sommer les municipality des communes de remettre les listes completes des chbmeurs. II faut le dire k la gloire des conseils communaux beiges, aucun n’a voulu livrer ees listes. Devant le refus des bourgmestres, on usa de rigueur. Le lendemain ou le surlendemain, on placarda sur les murs des localites un arrete du commandant de la place convoquant pour telle heure et pour tel jour tous les « habitants males »; dans certains endroits, a partir de l’Sge de dix-sept ans jusqu’h soixante ans; dans d’autres, sans limite d’&ge.
Ainsi, a Jemappes (sud-ouest de Mens), l’arrete a ete affiche le dimanche soir, 29 octobre. II convoquait tous les habitants males a partir de dixsept ans pour le mardi suivant, 31 octobre, a 7 heures du matin; il n’indiquait aucune limite d’age et comprenait les vieillards et les infirmes. Le cure et le vicaire furent, parmi les pretres et les religieux, les seuls exceptes. A ceux qui sollicitaient certaines dispenses, il fut repondu que les articles de l’arrete ne portaient aucune exception, pas meme pour les invalides. On n’hesita pas a dire : « Qu’ils se presentent avec leurs bequilles ! »
Le mardi, on les garda jusqu’a 10 heures du matin dans le vent et sous la pluie. On les examina, on les tria comme du betail; 500 furent trouves aptes. On leur demanda de signer un papier portant la mention qu’ils s’engageaient volontairement a aller travailler en Allemagne. « Si vous signez, ajouta-t-on, vous trouverez facilement a vous placer en Allemagne. Si vous refusez, on vous enverra peut-etre au front pour travailler aux tranchees. »
Peu signerent; ceux qui le firent agissaient sous l’empire de la peur ou de la menace. On komme de quarante-deux ans (le temoin le nomme), habitant d’une commune voisine de Jemappes, qui avait eu lemalheur de signer, fut pris de tels remords que, deux jours plus tard, il prefera se donner la mort plutot que de mettre son activite au service de 1’ Allemagne. Avant de se pendre, il ecrivit deux lignes : « Je pars content. Adieu l’Allemagne ! »
Apres avoir fait le triage, on relacha tout le monde; mais les 500 re?urent l’ordre de se trouver a la gare le vendredi suivant 3 novembre, a 5 heures du soir. Aucune destination ne fut indiquee.
Parmi eux, il y avait beaucoup de jeunes gens; mais il y avait aussi des hommes de tout age. Ne croyez pas qu’il n’y cut que des chomeurs. On a pris beaucoup d’ouvriers qui etaient au travail. On a meme pris dans une usine, qui marchait regulierement, l’ingenieur et le comptable. On a pris des religieux noviees. On a dit qu’on avait pris des pretres aussi. Je ne puis l’affirmer, car je n’ai pas de preuve; ce que je sais e’est que certains pretres se sont presentes, ne voulant pas quitter leurs paroissiens et desireux de pouvoir les consoler et les soutenir dans leur exil. On a pu les voir dans les trains et croire ainsi qu’ils etaient au nombre des deportes.
Au laminoir de Jemappes, qui etait en pleine activite, on avait d’abord laisse les hommes h leur besogne, mais deux ou trois jours plus tard on les a fait venir, on les a deportes en declarant, d’apres ce qui m’a ete rapporte, qu’on n’avait qu’a les remplacer par des femmes.
Ce meme vendredi 3 novembre, j’ai eu 1’occasion de voir passer un train de deportes. C’etait. vers 2h 30 de 1 apres-midi, au passage & niveau de la ligne du chemin de fer, entre la descente du tram de Jemappes et la gare de Mons. En arrivant, nous vimes, masses devant la barriere,
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une foule enorme, composee d’hommes, de femmes, de jeunes filles, d’enfants, de vieillards. A cet instant arrivait un train forme d’une rame de quatorze ou seize wagons. Toutes les fenetres des portieres etaient garnies de figures humaines. On ne vovait que des tetes, des bras. On agitait des mouchoirs, on chantait, on criait, on hurlait, on mena^ait du poing les sentinelles allemandes. La foule repondait en agitant les mouchoirs et en poussant des cris. Ce fut un brouhaha indescriptible. Le train passe, la foule se dispersa en petits groupes, qui s’en allaient par les rues de la ville, pleurant et gemissant. A la vue de tant de tristesses et de desespoir, nous sentimes notre coeur se fendre, et les larmes nous monterent auxyeux.
Enfm, voici une relation des enlevements pratiques dans Mons meme (la commune de Nimy, eitee dans cette relation, est situ6e a une lieue au nord de Mons) :
Le 14 novembre 1916 au soir, des affiches furent placardees partout dans Mons; elles produisirent une profonde impression. Elies etaient libellees comme suit :
« Ordre a tous les hommes de la ville de Mons, ages de plus de dix-sept ans, de se presenter, jeudi 16 novembre, a 9 heures (heure allemande) du matin, k 1’ Hotel de Ville de Nimy, sans paquets.
« Ceux qui ne se presenteront pas seront passibles de punitions severes.
« En plus, tous ceux qui ne se presenteront pas seront consideres comme chdmeurs. »
Le lendemam, une affiche annongait que les hommes au-dessus de cinquante-cinq ans, les avocats, medecins, professeurs, fonctionnaires, les ecclesiastiques, les malades, et en general tous autres occupant une situation liberale, ne devaient pas se presenter. Ceux-la devaient se borner a faire timbrer leur carte d’identite a Mons, des le lendemain, au bureau du Meldeamt. Le timbre qui fut appose sur toutes les cartes portait ces seuls mots : Landsturm-Bataillon-Solingen.
Le 16 au matin, les Montois assisterent a un etrange et triste spectacle. Des les premieres heures, des theories interminables d’hommes s’acheminerent par la grand’route vers Nimy, la plupart accompagnes de leurs femmes, portant des paquets plus ou moins volumineux, formant le sac de voyage de leurs maris. On evalue a pres de 10.000 le nombre d’hommes qui se dirigerent ainsi vers Nimy : 7.000 environ ne devaient plus revenir.
Quand les groupes arriverent aux abords de Nimy, un officier allemand donna ordre h toutes les femmes de rebrousser chemin. Les hommes seuls purent passer. II y eut des pleurs, des cris, des scenes de desolation indescriptibles. Rien n’y fit; les femmes furent toutes brutalement
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repoussees. Elies se separerent de leurs hommes en promettant d’aller les rejoindre par un autre chemin. Et on les vit se precipiter par la route de Ghlin, puis par cedes de Maisieres ou d’Obourg, en faisant, autour de la commune, des detours enormes, malgre la charge qui les accablait. Ce fut en pure perte d’ailleurs. A chaque entree de la commune, les malheureuses se heurterent a des sentinelles dont les ordres etaient formels; aucune ne put passer. En desespoir de cause, quelques-unes, bientot suivies de toutes les autres, se lancerent dans les pres inond6s, derriere le cimetiere, ou elles pataugerent, ayant de l’eau jusqu’aux genoux, croyant ainsi atteindre Nimy; elles n’y reussirent pas d’ailleurs et revinrent encore avec leurs paquets. J’en ai vu qui pleuraient a chaudes larmes en se lamentant au bord de la route... Finalement, on manda les camions de 1’ « (Euvre de la Mallette des Prisonniers de guerre en Allemagne », qui vinrcnt charger la plupart des colis pour les expedier ensuite & destination.
Durant ce temps, avait lieu, a la Maison communale de Nimy, le tri des chdmeurs. Le bourgmestre de Mons et un echevin purent seuls y assister, et leur intervention energique parvint a arracher aux Allemands de nombreuses exemptions. Beaucoup aussi parvinrent a se liberer, en resistant aux operateurs et en faisant valoir diverses raisons justifiant leur presence necessaire a Mons, notamment les peres de nombreuses families, les malportants, etc.
Tous les autres furent expedies en wagons a bestiaux, de la gare de Nimy directement pour 1’ Allemagne, sans revoir une derniere fois leurs femmes eplorees. Des mitrailleuses avaient ete placees & plusieurs endroits dans la commune, pour rappeler a l’obeissance ceux qui auraient eu des velleites de revolte.
Depuis lors, une grande tristesse plane sur Mons, comme sur toute la region d’ailleurs.
On trouvera des renseignements precis sur les enlevements d’ouvriers occupes et de personnes n’appartenant ni a la classe ouvriere ni k la categorie des assistes, dans la correspondance echangee entre les senateurs et representants de l’arrondissement de Mons et le gouverneur general von Bissing (Voir chap. XVIII, §2).
A Nivelles ( Brabant wa/lon ).
Voici le texte de l’affiche placardee le 7 novembre 1916 k Nivelles (1) et convoquant les hommes valides pour le lendemain, en vue d’un embarquement immediat :
(1) Nivelles, ville de 12.000 habitants, h 5 lieues au sud de Bruxelles
Par ordre du Kreischef, toutes les personncs du sexe male, ag6es de plus de dix-sept ans, sont tenues de se trouver, place Saint-Paul, 4 Nivelles, le 8 novembre 1916, k 8 heures (H. B.), 9 heures (H. C.), munies de leur carte d’identite et eventuellement de leur carte du Meldeamt.
II n’est permis de se munir que d’un petit bagage a main.
Celui qui ne se presentera pas sera deporte de force en Allemagne et sera passible, en outre, d’une forte amende et d’un long emprisonnement.
Les ecclesiastiques, medecins, avocats et instituteurs ne devront pas se presenter.
Les bourgmestres seront rendus responsables de la bonne execution de cet ordre, qui devra etre porte immediatement a la connaissance des habitants.
Un temoin oculaire relate comme suit les incidents de l’execution de cet ordre :
Le mercredi 8 novembre, h 8 heures du matin, toute la population male de Nivelles agee de plus de dix-sept ans fut rassemblee sur la place Saint-Paul. Successivement, a quelques minutes d’intervalle, on vit arriver sur la place, accompagnes de leur bourgmestre, les hommes de Lillois, Tines, Monstreux, Baulers, Bornival, Ittre, Haut-Ittre et Vir ginal, qui avaient ete egalement convoques.
Vers 8h 15, l’appel commenga. Des ofFiciers y procedaient en allemand, et leurs ordres etaient traduits par un interprete. Nivelles dut se presenter d’abord. On appela les vieillards de plus de soixante-quinze ans, puis ceux de plus de soixante-dix, et ainsi par tranches de cinq annees jusqu’a ceux de plus de cinquante-cinq ans.
Sous la pluie battante, on vit defiler devant les officiers, qui apposaient des cachets sur les cartes d’identite, le douloureux cortege des vieillards de l’hospice. Beaucoup ne pouvaient marcher qu’h l’aide de bequilles ou appuyes au bras d’un des leurs; d’autres se trainaient litteralement, en proie aux infirmites les plus diverses. Le groupe fut libere immediatement.
Alors on fit venir les gens de cinquante a cinquante-cinq ans. Ceux-ci, encadres de soldats qui portaient le fusil en bandouliere, quitterent la place Saint-Paul, suivis par une centaine environ d’ agents des Chemins de fer vicinaux comprenant le personnel de l’administration centrale et celui de l’exploitation.
Apres cette poignee d’hommes, toute la population masculine de Nivelles, groupee par rang d’age, s’avangait, en files de trois, serree de pres par les soldats allemands. Le triste cortege s’achemina par la rue du Palais-de- Justice, le faubourg et la chaussee de Bruxelles jusqu’aux vastes usines des papeteries Delcroix.
Tous les abords de cet itineraire etaient soigneusement gardes. Les
premiers rangs s’avangaient dans le calme, mais les derniers rangs, ceux de la jeunesse, allaient d’un pas energique, rythme par le chant de la Marseillaise et de la BrabanQonne, que les soldats n’osaient empecher.
Les femmes et les enfants, accourus au pas de leur porte, sanglotaient, croyant que deja tout ce monde etait dirige vers la gare et de la, Dieu sait oh.
Ce fut aux usines Delcroix qu’eut lieu le triage. A la maisonnette du concierge, un soldat allemand etait poste qui rephtait sans cesse : « Celui qui est malade ou blesse doit le declarer et passer a la visite. » En effet, les Drs Lavand’homme et Froment etaient la, attestant en presence d’officiers allemands, medecins sans doute, qu’ils avaient donne leurs soins a celui-ci et a celui-la. Les malades etaient done laisses de c6te.
Mais voici qu’un premier groupe de vingt-cinq homines etait amene dans une salle ou Etaient attables trois officiers. Ceux-ci, apres avoir reclame la carte d’identite, procedaient a un interrogatoire. Suivant leur bon plaisir, il fallait se ranger d’un c6te ou de l’autre. Quiconque etait juge inapte k servir le dessein des Allemands conservait sa carte, sur laquelle un cachet etait appose.
Puis on etait conduit vers la sortie. Au dehors, un piquet de soldats accompagnait le petit groupe de ceux qui etaient libres, jusqu’au piquet suivant qui accompagnait a son tour, et ainsi de suite jusqu’h ce qu’on eut atteint les rues non barricadees.
II en allait tout autrement de ceux qui etaient retenus k l’interieur. On leur enlevait leur carte d’identite et on leur donnait un numhro. Les malheureux, ainsi classes, ignoraient fort souvent le sort qui leur etait- reserve. Certains d’entre eux, qui n’etaient ni chdmeurs ni ouvriers, s’adressaient a M. Delcroix, faisant fonctions de bourgmestre, qui s’employait avec un devouement admirable a defendre leur cause aupres des Allemands.
Lorsqu’un certain nombre d’hommes porteurs d’un numero etaient groupes, on les emmenait dans une salle voisine. Et la commen§aient les sollicitations. Des officiers abordaient les hommes, le sourire aux levres : « Voulez-vous travailler pour nous? Vous etes ajusteur, menuisier, poelier, nous vous offrons de gros salaires? Tant de marks par jour? Vous aurez du pain durant toute la guerre, il y a assez longtemps que vous, votre femme et vos petits enfants vous souffrez. Voyons, vous etes intelligent, signez cet engagement et vous etes libre de rentrer chez vous pour preparer vos bagages. Vous ne devrez partir que dans quelques jours et vous ne devrez meme pas quitter la Belgique. » Et les refus se suivaient energiquement. Les hommes pahssaient un moment et repondaient avec fermete : « Je ne signe pas, je ne veux pas travailler contre mon pays. » Beaucoup protestaient avec vehemence contre la violence qui leur etait faite, etablissant qu’ils n’etaient ni chfimeurs ni ouvriers. Mais c’ etait peine perdue.
Pendant ce temps, Ies rares citoyens auxquels leurs fonctions permettaient de circuler parmi les groupes se multipliaient pour arracher l’uu ou l’autre k 1’ enlevement. Helas 1 les Allemands demeuraient tres souvent sourds a leurs reclamations. Ce fut ainsi que treize agents appartenant a 1’ exploitation des Chemins de fer vicinaux furent enleves en depit des protestations de leurs chefs. Ainsi aussi M. Chantrenne, le directeur des fameux « Ateliers metallurgiques » de Nivelles, fut pris et n’echappa a la deportation qu’avec les plus grandes difficultes et apres de longues discussions. Nombreux sont ceux qui n’avaient jamais cesse de travailler, ou qui meme n’ etaient pas ouvriers, et qui sont partis.
On pourra voir par la liste ci-apres que de petits industriels, des commer^ants, des patrons, des fermiers, des etudiants, des rentiers, voire meme un simple d’esprit ont ete enleves. Aucune consideration n’arretait les Allemands, a ce point qu’ils n’eurent pas honte d’emmener M. Gobert, peintre, pere de onze enfants, et ensuite ses deux fils aines.
Vers 9h 30, la premiere serie de deportes fut poussee dans un wagon amene en face de 1’usine. On introduisait huit hommes dans chaque compartiment, puis on verrouillait soigneusement les portes. Beaucoup d’entre ceux qui allaient partir pour l’Allemagne n’avaient pas cru qu’on les emmenerait et etaient depourvus de tout, de vivres pour la route comme de linge. Aussi tous ceux qui etaient liberes et qui avaient prevu cette deportation en masse tendaient fraternellement leur valise ou leur paquet pour qu’on les portat a ceux qui etaient deja enfermes. Certains meme se depouillaient de leur pardessus et le donnaient aux infortunes.
Sans cesse les wagons s’ajoutaient aux wagons, tous remplis de proscrits.
En ville, l’emotion etait a son comble. Les hommes qui rentraient chez eux allaient annoncer aux families, ici le depart du mari et du pere, la celui des freres ou des fils. Avec une hate febrile, les femmes arrangeaient des paquets contenant des victuailles et tout ce que l’on jugeait indispensable pour l’exil. Elies couraient alors affolees, le cceur plein d’une mortelle angoisse, jusqu’au chemin de fer. La, par groupes de quatre ou cinq, quelques-unes d’entre elles etaient autorisees ^ s’approcher des voitures, a remettre le leger bagage et a dire adieu rapidement, tandis qu’a chaque instant, de l’un ou de l’autre wagon, montait le chant de la Brabangonne.
Durant toute la journee, on accourut ainsi des villages environnants porter du secours a ceux qui etaient bannis.
A midi, les Allemands interrompirent leur besogne pour aller diner et ne recommencerent qu’une heure et demie plus tard. Ce fut ainsi que les hommes de Baulers, sans distinction d’age, arrives a 10 heures a la place Saint-Paul de Nivelles, furent contraints d'y demeurer jusqu'a 3h 30, sous la pluie torrentielle qui ne cessa de tomber ce jour-ld.
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Durant toute l’apres-midi, quelques citoyens devoues, et tout particulierement les bourgmestres des communes, tenterent de sauver l’un ou l’autre de leurs compatriotes. Apres de veritables luttes parfois, ils reussissaient a arracber aux Allemands, excedes par leur besogne, quelques bommes envers qui l’injustice qu’on s’appretait a commettre etait par trop criante.
Un bourgeois de Nivelles, M. Tombeur, emu de tant de detresse, poussa la gen^rosite jusqu’h remettre a tous ceux qui manquaient d’argent tantot 5, tantdt 10 marks.
Ainsi, en presence de la tragedie qui s’accomplissait, les Beiges affirmaient hautement, une fois de plus, leur patriotisme et leur fraternite.
Vers 5h 30, le train etait complet. II ne comptait pas moins de trentedeux voitures. Nivelles seule etait privee de pres de 1.000 bommes, pris au hasard, et dont la plupart allaient abandonner les leurs k la misere, dont ils avaient pu les preserver jusqu’alors.
Lorsque le train s’ebranla dans la direction d’Ottignies, un cri immense s’eleva : « Vive le Roi ! Vive la Belgique ! Vive la France 1 » Et de partout a la fois monta le chant de la Braban^onne et de la Marseillaise. Les femmes, les cnfants, tous ceux qui avaient pu se glisser le long du talus du cbemin de fer sanglotaient eperdument, la mort dans Tame, et saluaient une derniere fois les leurs, qui partaient avec tant de vaillance.
Un groupe d’ Allemands etait d’ailleurs si fier d’avoir reduit tant de Beiges en esclavage, qu’il traversa les rues de la ville en chantant a tue-tete le Gloria! Victoria! alors qu’& ce moment les epouses et les meres s’en retournaient vers leur detresse. II est a remarquer que ce chant n’avait plus ete entendu depuis de longs mois a Nivelles...
Liste nominative [dressee par le temoin] des deportations faites d Nivelles de non-chomeurs et de personnel qui ne sont ni chomeurs ni ouvriers.
N. B. — La nomenclature ci-apres a etd dressee de m6moire par le temoin. Elle est loin d’etre complete. Elle concerne la seule ville de Nivelles et se rapporte a l’enlevement d’environ un millier de personnes, accompli le mercredi 8 novembre 1916 :
1° Ouvriers non chomeurs qui ont et& cnleves (37 personnes).
Lanneau ( Jean-Baptiste), machiniste blesse en 1894, lors de la catastrophe de Ceroux-Mousty, et pensionne depuis;
Duchene (Fernand), eb^niste et cabaretier;
Pierseaux (Gustave), menuisier;
Wilmot (Georges), voiturier;
Garin (Etienne), aide maQon;
Dumont (Georges), commissionnaire (troubles cerebraux);
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Bette (Frederic), forgeron et cabaretier;
Leclercq (Georges), ouvrier brasseur;
Rousseau (Francois), cordonnier;
Pietain (Emile), imprimeur;
Tamigniaux (Louis), imprimeur;
Minot (Gustave), ajusteur;
Dechef (Henri), domestique;
Arcq (Robert), domestique de ferme;
Arcq (Marcel), domestique de ferme;
Desclez (Charles), domestique de ferme;
Chaufoureau (Jules), machiniste;
Henneau (Ernest), ajusteur;
Renaud (Joseph), jardinier;
Gossieau (Georges), domestique de ferme;
Claes, ouvrier brasseur;
Trefois (Victor), gargon coiffeur;
Lempereur (Georges), magasinier.
(Sans compter les treize agents de l’exploitation des Chemins de fer vicinaux.)
2° Deportes qui ne sont ni chomeurs ni ouvriers (42 personnes).
Putzeys (Arthur), negociant;
Herman (Georges), hotelier;
Vinclaire (Jules), dessinateur;
Duler (Marcel), etudiant;
Godeau (Maurice), charcutier;
Cause (Gustave), rentier;
Stuckens fils, proprietaire (chateau de Grambais);
Jeuniaux (Jules), dessinateur;
Pierman (Henri), patron vitrier;
Binet (Jean), hotelier;
Sepulchre (Albert), etudiant;
Smal (Henri), tireur de vins;
Dechief (Fernand), fermier;
Soumois (Leon), concierge;
Cloquet (Ferdinand), chef garde k l’Etat [Chemins de fer];
Van der Cruysen (Auguste), dessinateur k l’fitat [Chemins de fer]; Evenepoel (Jean), dessinateur;
Petebroeck (Georges), dessinateur;
Sampoux (Georges), employe;
H ember g (Raoul), employe;
Bondalet (Gaston), tailleur;
Michiels (Gaston), accordeur de piano;
Noir saint (Florimond). charcutier;
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Plasrnan (Roger), laitier;
Gossieau (Charles), bourrelier;
Harcq, pere et fils, cabaretier et coiffeur;
Les deux freres Laurent, loueurs de voitures;
Nachtergael, jardinier et proprietaire;
Corbisier (Desire), marchand de charbon;
Delwarte (Gustave), boucher;
Denis (Nestor), cultivateur;
Delioux (Emile), cultivateur;
Lacroix , sous-chef de gare de l’flltat;
Bile (Antoine), cultivateur;
Lory, employe;
Canelle (Edmond), rentier;
Les deux freres Dubois, negociants en vieux fers;
Gobert et ses deux fils ain6s, patron pemtre pere de onze enfants.
Autres renseignements complementaires :
Tous les homines de Nivelles et environs (on peut evaluer ieur nombre d 4.000) ont ete convoques, sans limite d’age; tous se sont pr£sent6s, de fait. Le certificat de medecin beige, le titre de patron et celui d’etudiant ont ete generalement cause de dispense. A un etudiant, on a demand^ s’il voulait suivre les cours a l’Universit6 de Gand; sur sa reponse qu’il ne connaissait pas le flamand, on lui a dit qu’il serait expedie en Allemagne. On est parvenu a sauver les plus vieux ouvriers et ceux qui etaient dans des situations specialement difficiles, — comme les veufs avec nombreux enfants — en suppliant les officiers de contrdle de vouloir admettre des circonstances attenuantes.
On a deporte indifferemment chomeurs et non-chomeurs : sur 1.700, total presume des deportes, on en compte a peine 550 emargeant a Ni velles au Comite de secours. II y a pres de 200 menages dont le gagnepain disparait par l’enlevement du chef. Environ 1.080 Nivellois ont ete emmenes. Les chiffres mentionnes sont approximatifs. II y a eu 200 signataires de contrat. Ces malheureux savent-ils seulement a quoi ils s’engagent?
Les non-chomeurs deportes sont des fermiers, des « petits patrons » (moins nombreux), des ouvriers de metier. Ce sont les ouvriers de metier (fer, cuivre) et les hommes du chemin de fer qui sont surtout recherches.
Le spectacle 6tait dechirant : les hommes parques, entoures de soldats, tandis que les femmes et les enfants, tout le long de la route, gemissaient, se lamentaient, hurlaient. Le depart des deportes s’est effectue aux eris de : « Vive la Belgique ! Vive le Roi ! » 11s ont 6te embarques en trentetrois wagons, tous remplis, qui ont pris la direction de Louvain; c’ etaient
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des voitures avec places assises. Le Comite de secours a fourni aux d6portes vetements et argent (depense d’environ 6.000 francs).
Une nouvelle affiche engage ceux qui restent k prendre du travail a 1’ Industrie-Buro allemand, parce que « ceux qui seraient trouves sans travail suffisant a l’avenir devraient repondre au premier appel ».
Pour Tubize, il y a environ 2.000 deportes. Pour Braine-TAlleud, 700 4 900. Les Allemands ont pris des travailleurs plutfit que des ch6meurs.
A Wavre.
Relation d’un temoin oculaire :
Ce que j’ai vu a Wavre (15 novembre 1916).
Le district de Wavre (Brabant) comprend 22 communes; il y a 2.800 eommunes en Belgique.
L’ordre qui convoquait a Wavre la population male, entre les ages de dix-sept et cinquante-six ans, des 22 villages du district, — environ 10.000 hommes — affiche le 14 novembre au matin, dit :
AVIS
« Tous les hommes de dix-sept jusqu’a cinquante-cinq ans inclus de
la commune de sont tenus de se trouver le 15 novembre
1916, a 8 heures du matin (heure allemande), a Wavre, place du Marche.
» Le bourgmestre devra etre present. Les interesses devront etre porteurs de leur certificat d’identite et, le cas echeant, de leur carte de controle ( Meldekarte ).
« Il est permis d’apporter de petits bagages a main.
« Ceux qui manqueront au contrdle seront immediatement transports, sans delai, et par voie de contrainte, aux lieux ou ils devront travailler. En outre, on pourra leur appliquer de fortes peines d’emprisonnement et des amendes elevees. (Les ecclesiastiques, les medecins, les avocats, les instituteurs et les professeurs ne doivent pas venir audit contrble.)
a Ottignies, le 3 novembre 1916.
« Der kaiserliche Kreischef von Nivelles,
« Graf von Schwerin. »
C’est done pour le lendemain. Et l’affiche n’a ete apposee qu’a 7 heures du matin, heure a laquelle les hommes qui ne choment pas sont dejh 6 l’usine ou sur le chantier. On l’attendait, on Tapprehendait, cet ordre. Mais, sans doute, on avait conserve obscurement l’espoir de le voir ajourner, un espoir vague, un de ces espoirs que l’instinct maintient souvent, contre toute raison, dans Fame des foules. Sans doute, on ne pouvait pas croire , on n’ avait pas cru, puisque, l’affiche apposee
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c’est, soudain, parmi les femmes et les enfants, la desolation affolee de la surprise.
II faut pr6venir ceux qui travaillent et qui ne savent pas; il faut les prevenir afin qu’ils aient le temps de se preparer, afm que Ton puisse passer avec eux cette journee — la derniere peut-etre — et prendre ensemble les mesures, les pauvres, les maigres mesures possibles, de prevoyance. Les femmes, en pleurant, vont les chercher, les ramenent au logis. Et 14 ce sont des scenes poignantes, poignantes et admirables par les sentiments de devouement simple et stoique qu’elles revelent. La plupart de ces logis sont pauvres : deux annees de guerre, de vie chere, de rationnement, ont amene le denument; il n’y a dans la maison que la part de nourriture strictement mesuree pour chacun; et demain, si le pere, si le grand fils sont emmenes, il n’y aura plus de ressources. Cela ne fait rien; on ne pense qu’4 l’etre menace; dans le baluehon que l’on prepare, on met le dernier vetement chaud, la derniere couverture, on met
le pain qui reste, tout D’ailleurs, demain, s’il est parti, on n’aura pas
envie de manger
Il faut etre 4 Wavre 4 8 heures, dit l’ordre. Et, pour la plupart des rappeles, la route est longue jusqu’au chef-lieu du canton; une heure, deux heures. Il n’y a plus de voitures attelees dans le pays; il n’y a pas de trains. Il faut marcher en portant son bagage. Il faut done partir tot. Des 6 heures, le defile, l’interminable et lamentable defile commence, sur les routes, dans le sinistre matin de novembre, dans le froid glacial, dans le vent cinglant, car precisement le temps est cruel, un temps de drame qui fait la nature pleine de menaces et accentue l’angoisse dans les coeurs serres.
Mais on veut etre fort. Il ne faut pas donner le spectacle du desespoir. La plupart des hommes ont defendu que leur famille les accompagnat, le dechirement de la separation ferait croire 4 de la faiblesse.
Il ne faut pas Presque tous done vont partir seuls. On ne voit guere,
gravissant le calvaire, que des groupes d’hommes, marchant en silence et pesamment, pesamment, comme si le pauvre, le chetif baluehon etait tres lourd. Quelques femmes seulement, qui n’ont pas pu se maitriser, suivent en pleurant.
Voici Wavre. La petite ville est grise et grelottante dans ce triste matin. Elle est cernee par des troupes qui, 4 toutes les issues, forment barrage. Les hommes s’engouffrent peniblement dans les rues etroites conduisant 4 la place du Marche, la vaste place aux maisons basses, aux facades pantelantes, douloureux vestiges de la sauvage invasion. Elle a ete entierement evacuee, et toutes les rues qui y aboutissent sont vides. On apergoit seulement au bout de ces rues, derriere les barrages, la foule d’oh partent des appels; on entend crier des noms, des mots d’encouragement, ou dej4 des adieux, aux pauvres gens, parques village par village, et qui attendent, mornes, pitoyables dans leur impuissance
et leur humiliation. Certains d’entre eux remarquent, avec un sourire douloureux : « Hier, & la meme place, il y avait le marche aux pores. » L’operation du choix a commence. Par groupes d’un millier, les hommes sont conduits dans un batiment d’ecole oil siegent les agents de l’autorite allemande. Pour arriver a cette ecole, il faut suivre une rue que horde la Dyle. C’est le coin pittoresque de Wavre. En temps normal, on goute la une impression de gaiete paisible, de douceur. Ce matin, aux fenetres des maisons se montrent des visages angoisses de femmes, d’enfants, de vieillards en larmes. Il y a des gens sur les toits. Tous regardent avidement le cortege qui passe. Ils veulent voir encore l’epoux, le pere, le fils, le frere ou le fiance, peut-etre pour la derniere fois.
Apres avoir attendu quatre heures, le village est enfin conduit a l’ecole. J ’observe les hommes. Je connais un grand nombre d’entre eux. J’en vois beaucoup dont le visage est soudain devenu tres pale. Ob! ils marchent avec fermete. Mais ils sont blemes, ils sont blancs. On sent qu’une inquietude les fige, arrete le sang dans leurs veines. Ce sont les hommes maries, ce sont ceux qui viennent de quitter leur femme, les enfants, et qui se demandent s’ils vont les revoir tantot, ou si, pour
longtemps, ou — on ne sait pas — pour toujours Les autres, les
jeunes gens, marchent la tete haute; dans leurs yeux il y a du defi. Comme on approebe du batiment d’ecole, toutes les tetes se dressent,
attentives. On a pergu une rumeur qui grandit, grandit. Ce sont oui,
ce sont des chants. On dirait la BrabanQonne Et voici la Marseillaise.
Cela vient de la cour de l’ecole. En effet, au fond de cette cour dans laauelle onpenetre, estle groupe des hommes deja pris. Ce sont eux qui chantent, qui hurlent les hymnes beiges et frangais. En nous apercevant,
tous orient : « Ne signez pas Ne signez pas »
Ils sont beaux. Il n’y a plus chez eux d’angoisse. Ils sont maintenant dresses, pleins de bravade, de fierte rude, de male volonte. Il n’y a pas une plainte. Lorsque l’un d’entre les hommes voit passer un ami, il demande seulement de prevenir sa famille, de dire qu’il est emmene; et puis il se remet a chanter eperdument son chant de defi.
On entre dans une premiere salle. Un medecin est let qui examine les hommes munis de certificats medicaux. Il parait indulgent, assez large; il prononce des liberations.
Une seconde salle. C’est ici que le sort de chaque homme va se decider, brusquement, mecaniquement, en quelques secondes et sans appel. Un mot tranchant, et ce sera la liberte ou l’esclavage. Il y a la de nombreux uniformes : Kreischef, commissaire civil, officier. Et tout a la rigidite inflexible de l’autorite militaire qui ne discute pas. Les trois delegues de la commune, — generalement le bourgmestre, un echevin et le secretaire communal — autorises d assister & 1’examen de leurs administres, ne peuvent evidemment rien. Deux officiers, qui se partagent la besogne, decident. Places chacun d’un cote de la salle, ils examinent rapidement, en commengant par les jeunes gens ages de
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dix-sept h vingt-cinq ans. Us regardent la carte d’identite qui mentionne le metier, dit sommairement la situation sociale. Us enveloppent l’homme d’un regard, comme pour peser sa force, sa valeur animale. Une question, du bout des levres, pour la forme : « Etes-vous chhmeur? » Et, tout de suite, que la reponse soit negative ou affirmative, l’arret, inexorable. Si la carte mentionne un metier qui peut servir la-bas, 1’officier crie : « A gauche ! »
Et l’homme est perdu. Son sort a ete decide par la seule volonte d’un autre homme, en sept, huit, dix secondes. C’est fini :
— A gauche!
A gauche, c’est la route de l’Allemagne. Pour sortir de la salle, il faut franchir une porte divisee en deux etroits couloirs par une barriere et gardee par deux soldats. Le couloir de gauche donne acces h une salle ou passent ceux qui partent.
Si 1’officier crie : « A droite! » c’est la liberte. L’homme passe alors devant un sous-officier qui appose un cachet sur la carte d’identite. Le couloir de droite conduit a une fenetre ouverte devant laquelle est une table. II faut escalader la table, passer sur une autre table placee au dehors, et sauter dans la rue; on dirait une evasion, et c’est en effet l’impression d’une fuite. Ce n’est pas celle d’un soulagement, car le coeur demeure longtemps serre a la pensee des autres, des pauvres autres, et puis le cauchemar n’est pas termine. On va contempler encore de l’abominable, de la tenaillante misere, on va recueillir d’ineffaQables souvenirs de pitie et d’indignat.ion paralysees.
Au bout d’une ruelle. voici la foule. Elle a grossi. Cela durait trop longtemps. C’etait trop d’anxiete : de tous les villages les femmes sont venues; les meres, les epouses. les fiancees eplorees. Elle s’accrochent a celui qui revient, elles reclament, en pleurant, des nouvelles : est-il pris, celui qu’elles attendent, celui qu’elles cherissent, le chef, le soutien, l’homme dont le depart ferait s’effondrer tout? On ne sait pas, on ne peut pas repondre, on se debat au milieu des implorations, au milieu de ces pauvres etres qui sanglotent, car elles sanglotent toutes, meme eelles qui peuvent etreindre l’homme qui leur est rendu.
Pendant ce temps, que se passe-t-il a gauche, a gauche, dans la salle oh sont resles ceux qui doivent partir ?
Lh, on demande d’abord 4 chaque homme qui arrive s’il vent, signer un engagement, c’est-h-dire consentir a travailler pour les Allemands movennant un gros salaire. S’il consent, il donne son nom, son adresse ; et il est autorise a rent.rer chez lui, afin de faire ses preparatifs et de partir au bout de quelques jours. S’il refuse — et c’est le cas d e l’immense majorite — il est menace de toutes les calamites, et il va rejoiridre le troupeau anime de ceux qui furent comme lui dignes et intraitables, et qui l’accueillent par des acclamations comme pour une victoire, la victoire de l’homme qui subit, mais qui ne se soumet pas.
On attend encore. On attend que le groupe soit suffisamment dense. Quand il Test, on l’entoure de soldats, balonnette au canon, on Fencadre de cavaliers. Et en route vers la garel Deux officiers marchent un peu a becart, la cravache — oui, la cravache — a la main. On suit des ruelles. De temps k autre une femme en larmes, un vieil homme, parvenu jusquela, au prix de quels tenaces efforts, reussit k se glisser dans les rangs, pour une supreme recommandation, pour un dernier adieu, mais, tout de suite, les soldats les repoussent, tout de suite, souvent meme avant Fetreinte souhaitee.
Sur la grand’route que l’on atteint, aux fenetres des maisons se pressent de pauvres gens qui regardent, regardent de leurs yeux fievreux, rougis par les larmes, et qui, presque machinalement, agitent des mouchoirs. Mais ceux qu’ils saluent ainsi ne veulent pas pleurer. Est-ce pour affermir le courage des etres chers qui les voient, est-ce pour ne pas montrer une defaillance devant les soldats qui les surveillent? Presque tous marchent la tete haute; ils agitent leur casquette, et ils chantent inlassablement comme ils chantaient dans la cour de l’ecole. Mais il y a des voix rauques et des voix mouillees.
, Ils marchent; a chaque coin de rue, il y a un bref tumulte. Tou jours Fun ou 1’autre des prisonniers tente de fuir, mais, toujours aussi un cavalier le poursuit, et le rejette dans le rang, a moins que, d’un coup de^ cravache, Fun des officiers ne Fy ait rejete deja. Et alors, l’homme. blame, les poings serres, pendant quelques instants se tait. Que se passe-t-il en lui? Que se passe-t-il dans le coeur de ces autres qui, passant devant leur demeure, se precipitent dans les bras de leur femme,* embrassent leurs enfants et sont arraches d’eux par un soldat? Ils se taisent aussi. Mais bientot, de nouveau, ils chantent d’une voix plus rude encore Ils ne pleurent pas.
Enfin le cortege atteint un passage a niveau. On le fait s’engager sur la voie du chemin de fer, entre deux talus. La gare est proche; un train de wagons a bestiaux attend. On ne voit plus rien. On entend seulement des clameurs, des chants, la Braban^onne et la Marseillaise encore. Cela dure longtemps, tres longtemps, des heures. La nuit est tombee. Vers 6 heures, tout a coup, les voix qui chantent sont couvertes par un bruit de fanfares. De la musique? Oui, on a amene dans la gare une musique de regiment, et c’est elle qui salue des accents d’une marche militaire le depart du tram lugubre, sans lumiere, de ce train dont Fapparition au passage a niveau va provoquer une emotion si desesperee que des femmes et des vieillards tomberont en syncope, aux sons ironiques de la marche allegre exasperante.
Ils sont partis. Pour oil? On ne sait pas. Pour quoi faire? On ne sait pas. Ge que Fon sait, c’est que dorenavant on vivra avec Fobsession de ce souvenir dechirant et de Fangoisse. Et meme s’ ils reviennent, plus jamais on ne retrouvera la securite dans laquelle on vivait jadis..., jadis quand on croyait que ces choses n’etaient plus possibles.
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Dans le sud de la province de Namur.
Les bourgmestres, ayant refuse communication des listes de chomeurs, regurent de nouveau, le 23 octobre 1916, 1’ordre de les communiquer pour le lendemain, 24 octobre. En cas d’inexistence des listes, l’ordre prescrivait que les bourgmestres fissent faire des recherches par leurs gardes champetres. L’ordre ajoutait que, si les bourgmestres n’obeissaient pas, ils seraient arretes.
A Anvers et environs.
Les documents ofFiciels allemands relatifs a cette ville sont particulierement explicites.
L’Avis ci-apres, dont le lecteur voudra bien retenir la signature, fut affiche le 2 novembre 1916 ( nous soulignons) :
AVIS POUR LES BELGES MASCULINS SANS TRAVAIL, NES PENDANT LES
ANNEES 1885-1899, SE TROUVANT SOUS CONTRfiLE MILITAIRE ET HABI- TANT LES COMMUNES d’aNVERS, DE BORGERHOUT ET DE BERCHEM.
Depuis le debut de la guerre, une grande partie des ouvriers beiges a cesse le travail et vit done principalement de l’assistance publique. La longue duree de cette situation amene comme suites facheuses l’alimentation insuffisante et la desaccoutumance du travail et met egalement la securite publique et le calme en danger.
Quoique beaucoup d’entre eux aient trouve du travail et un bon salaire dans des entreprises travaillant pour le compte allemand, ou se soient laisse embaucher comme ouvriers volontaires par le Industrie-Bureau allemand, le nombre d’ouvriers sans travail residant ici est encore excessivement eleve.
Ces ouvriers qui, jusqu’ici, ont laisse passer toute occasion d’obtenir du travail seront, sur ordre de S. Exc. M. le gouverneur general, obliges dans la suite 4 travailler, et, en cas de refus, par la force.
A cette fin, j’arrete ce qui suit :
1° Les Beiges — en etat de prendre les armes, des classes 1885-1899 — qui ont ete inscrits comme sans-travail, lors des reunions de contrSle des mois de septembre et d’oetobre derniers, tenues au Meldeamt Antwerpen- Festung, doivent se trouver, au jour et heure renseignes sur une convocation particuliere, dans le batiment principal de la gare du Sud d’Anvers, d’oit ils seront, a V exception et apres liberation de ceux qui sont prels a travailler, de ceux qui sont malades ou incapables de tout travail, diriges en groupes vers des ateliers en Allemagne.
II doit etre donne strictement suite & la convocation envoyee par la poste.
A cette convocation, le certificat d’identite et la carte de controle doivent etre apportes;
2° Les malades ou ceux qui sont incapables de travailler seront soumis a un medecin, qui jugera de la necessity de la liberation pour maladie ou incapacity
3° Aux reunions, des representants de Y Induslrie-Bureau allemand seront presents, et seront prets h signer des contrats de travail; ainsi ceux qui veulent travailler auront une derniere occasion de se faire embaucher volontairement en Allemagne, moyennant un bon salaire;
4° Aprds cette selection, les sans-tr avail restants seront immediatement emmenes en Allemagne, pour travailler contre salaire.
Pour le transport eventuel, il est reeommande de se munir du linge, des vetements et autres accessoires indispensables a un sejour en Allemagne.
Le lieu de destination sera un point de rassemblement en Allemagne, ou les ouvriers seront partages parmi les entreprises industrielles allemandes oh ils travailleront.
Ils ne seront pas consideres comme prisonniers de guerre.
Avant et pendant le voyage, l’Administration militaire se charge de l’entretien; la cuiller et la fourchette devront etre apportees.
En cas ou, par suite de ^expedition forcee, le secours attribue aux families des ouvriers transporter par le Comite national cesserait, il sera allou6 par l’Administration allemande jusqu’a ce que les ouvriers soient en etat d’envoyer leur salaire a leurs families ;
5° Les sans-tr avail convoques aux reunions de la gare du Sud doivent veiller a ce qu’ils ne soient pas accompagnes de leurs parents ;
6° Ceux qui, par leur propre faute, ne donnent pas suite a la convocation de se presenter 4 la reunion fixee, ceux qui ne suivent pas les instructions des gardes presentes, ou ceux qui troublent l’ordre de l’une ou de l’autre maniere, seront punis d’une peine de six mois de prison et de 5.000 marks d’amende ou d’une de ces peines.
Anvers, le 2 novembre 1916.
Le Gouverneur,
Freiherr von Huene, General d’infanterie.
Le texte de l’avis ci-dessus a ete releve dans le journal officieux allemand La Belgique de Bruxelles, numero du 9 novembre 1916; les passages soulignes Pont ete par nous.
Ces dispositions furent completees quelques jours apres par un « Avis complementaire » dont un autre journal officieux allemand de Bruxelles, Le Bruxellois (numero du 14 novembre 1916), donne l’analyse ci-apres, approuvee par la censure. On y remarquera
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Faveu que l’on convoque pele-mele, eette fois, les non-chomeurs avec les chomeurs et que Ton n’est exempte de la deportation qu’a la condition de faire, dans des conditions tres gtrictes, la preuve qu’on n’est pas chomeur ( nous soulignons) :
AVIS COMPLEMENTAIRE
L’Avis de controle de Beiges males se trouvant sous controle militaire, et domicilies a Anvers, a Borgerhout ou & Berchem vient d’etre reedite pour ceux dont la situation n’a pas encore ete examinee les jours precedents et complete a certains egards.
Voici les dispositions complementaires de celles que nous avons publiees dans une correspondence precedente :
« Outre leur certificat d’identite et la carte de controle, les homines convoques qui ont du travail regulier doivent etre munis, en se presentant au lieu de reunion, d’un certificat ecrit recent, constat ant qu’ils sont employes dans une entreprise a designer exactement, et qu’ils ne sont pas secourus. Ce certificat doit renseigner le genre de travail, depuis quand et moyennant quel salaire hebdomadaire l’ouvrier est occupe dans la susdite entreprise. En outre, Yadresse entiere du declarant doit s’y trouver. Tous les certificats seront reunis et examines minutieusement par l’autorite militaire.
« Les etudiants et les ecoliers doivent apporter leur certificat d’inscription ; les musiciens, artistes, gargons de cafe, etc., leur control de travail ; les diamantaires, les preuves dc leurs commandes des trois derniers mois. Les autres gens de metier doivent presenter des certificats de meme nature.
« Les sans-travail transporters en Allemagne pourront rester en correspondence avec leur famille. »
L’Avis s’occupe ensuite des mernbres de l’ancienne garde civique d’ Anvers, Berchem et de Borgerhout. Ceux-ci n’auront pas a prendre part aux reunions de la gare du Sud, mais ils comparaitront en meme temps que ceux qui habitent les communes de Deurne, Merxem et Hoboken, dans le local de la Bourse de Commerce, dans l’ordre suivant, aux reunions de controle habituelles : nos 1 a 1000, le 22 novembre, h 9 heures du matin; n08 1001 a 2000, le meme jour, h 10 heures; nos 2001 a 3000, le 23, k 9 heures; nos 3001 jusqu’a la fin, le meme jour, a 10 heures.
Les exemptes des pays en guerre avec l’Allemagne et les anciens membres du personnel infirmier beige prendront part au controle de la garde civique, le 23 novembre, h 10 heures.
II est recommande aux families des sans-travail expedies en Allemagne qui se trouvent dans le besoin, d’adresser les demandes de secours au president de 1’Administration civile de la province d’Anvers ( Zivil verwaltung).
EXECUTION DE l’aRRETE DU 3 OCTOBRE 1916 53
Toutes les dispositions de ces deux Avis meritent la plus serieuse attention, surtout de la part des personnes versus dans la science du droit et dans les questions d’assistance sociale, particulierement dans la question du chomage. On les commentera brievement plus loin a ces points de vue.
Bornons-nous ici a quelques points de la procedure d’execution.
On a vu que l’Avis du 2 novembre defend aux families des deports de les accompagner le jour de la convocation pour leur jeter un adieu au depart. Mesure d’ordre, dira-t-on. Mais qu’est-ce qui rend une telle precaution necessaire, sinon la cruaute meme de la separation infligee a ces pauvres gens? N’est-ce pas la meilleure preuve de l’intense emotion populaire que la presse allemande s’obstine a nier ou a celer a son public?
Le jour de la separation venue, il y eut dans cette ville decimee une scene dramatique dont le souvenir arrachait encore, plusieurs jours apres, un cri de douleur et d’indignation a ceux qui en avaient 6te les spectateurs. Le correspondant anversois dTm journa beige publie a Amsterdam, temoin oculaire du depart de la premiere fournee, ecrit :
Ce n’etaient pas que des chomeurs que les Allemands arrachaient ainsi a leurs foyers. Parmi les hommes de dix-buit a trente ans, on remarquait six pretres, dont un vicaire, plusieurs instituteurs, des etudiants, des ouvriers maries habitant Anvers, Borgerhout, Berchem. Je connais une famille de Borgerhout dont quatre fds sont partis !
Ah! la navrante et cruelle matinee!
J’hesite a vous decrire l’horrible chose que la separation de ces pauvres peres de famille diriges sur TAllemagne et que leurs femmes et leurs enfants ne pouvaient pas se resoudre a quitter. Jusqu’h 200 metres de la gare on put accompagner les partants. L’avenue du Sud et toutes les rues avoisinantes etaient noires de monde. On n’avangait pas. Des scenes navrantes se produisirent et je vous assure que nous avions le coeur dechire. Tout le monde sanglotait, et nous, les spectateurs, qui n’avions aucun etre cher dans la multitude des partants, nous avions le coeur angoisse, la gorge serree; les yeux nous piquaient.
Le moment de la separation venu, les soldats allemands vinrent chercher les malheureux designes par le sort. II y eut des frottements inevitables entre ouvriers et soldats; ceux-la voulaient une demise fois presser contre eux leur femme, leurs enfants et leurs vieux parents qui sanglotaient tristement; ceux-ci, brutaux, enerves, toujours prets & faire montre d’une teutonne brutalite.
Les memes scenes emouvantes se reproduisaient, helas ! le lendemain. Cette fois, les departs eurent lieu a la gare centrale. Les partants etaient
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groupes par paquets de 70 a 80. Ce furent des femmes qui designerent aux victimes de la barbarie allemande les places que celles-ci devaient occuper. On remit a chaque partant un coupon qui ne portait aucune indication de destination. Les memes scenes emotionnantes se derou lerent, et jusqu’ici 5.000 Anversois ont pris le chemin de F Allemagne!
L’Avis du 2 novembre 1916 fait allusion (art. 3) a « une derniere occasion de se faire embauclier volontairement en Allemagne pour travailler contre un bon salaire », qui est offerte aux hommes convoques, a la gare meme, au moment de l’embarquement. Un rapport regu au Havre donne sur ce point des renseignements precis :
Le sort des ouvriers qui — en tres petit nombre — cedent a la crainte ou a 1’appat des gros salaires n’est pas moins cruel que celui des deportes proprement dits. Ils sont, au moment de I’embarquement, parques separement et ils subissent alors, de la part d’agents allemands de divers bureaux ou industries, un examcn physique profondement humiliant, comme celui auquel on procede quand on choisit un cheval a la foire. II n’y a vraiment plus aucune consideration pour la dignite humaine.
Enfm, d’apres Farticle 4, qui annonce que le lieu de destination des deportes sera « un point de rassemblement en Allemagne ou les ouvriers seront partages parmi les entreprises industrielles allemandes », on aurait prepare en Allemagne un ou peut-etre plusieurs « camps de triage » du betail humain enleve. Peut-etre faut-il rapprocher de cette indication ofFicielle allemande une information regue par le Gouvernement beige le 27 novembre 1916 et signalant la presence au camp de Soltau de 12.000 deportes beiges, dans un etat de detresse absolue (1).
Dans la banlieue et la province d’Anvers, les enlevements ont presente les memes caractferes que partout ailleurs. Voici des renseignements beiges dates du 30 novembre 1916 :
A Eeckeren, les hommes valides ont ete reunis sur la Grand’Place. Scenes habituelles. 170 ont ete emmenes. Choix tout a fait arbitraire.
(1) Au reste, les plaintes sur Fetat dans lequel se trouvent les d6port6s, si brusquement enleves, sont g6n6rales. Quelles que soient la mis6re et la g§ne de la population beige rest6e au pays, elle s'est empress^e de s'organiser pour leur venir en aide tant bien que mal. Par exemple, & Gand, d6s le mois de novembre, un comit6 s'est constitu£ dans le dessein de fournir des vetements et des aliments aux victimes de la deportation. Le Comit6 directeur est compose de neuf conseillers communaux et de neuf membres choisis en dehors du Conseil communal. La ville a verse un premier subside de 25.000 francs.
EXECUTION DE l’aRRETE DU 3 OCTOBRE 1916 55
120 n’etaient ni des chfimeurs ni des gens manquant de ressources Parmi eux figurent le fils du Dr Thielemans, un employe de la maison communale, un employe de la Banque de Credit commercial k Anvers, de nombreux ouvriers ayant du travail. Un petit cultivateur avait, au debut de la guerre, sept fils; deux sont tombes a l’ennemi, deux sont au front, trois restaient a la ferme. Ils ont ete enleves tous. A Vieux-Doel, le fermier Adriaenssens qui se trouvait a la tete d’une exploitation de 35 hectares a ete emmene avec tous ses domestiques. II n’est reste a la ferme qu’une jeune femme en couches, sans un domestique.
A Capellen (Anvers), 35 hommes valides ont ete emmenes et choisis au hasard : aucun n’etait chomeur.
Dans la ville d’ Anvers, on signale le cas d’une veuve avec six fils, dont cinq sont a l’armee beige : il lui restait un jeune gargon qui par son travail la faisait vivre. Malgre les protestations et les supplications, il a ete envoye en Allemagne. Ce jeune homme venait de sortir d’un sanatorium ou il avait ete soigne pour une tuberculose de premier degre. La recommandation etait expresse : « Sous peine de rechute le convalescent devait observer un regime severe pendant toute la periode de l’hiver », et, malgre les certificats medicaux, ce malheureux a ete expedie. Resultat certain : rechute qui le perdra probablement.
De nombreux artisans qui avaient ete exemptes lors d’un premier triage ont ete rappeles individuellement et, malgre les certificats de travail parfaitement en regie, ils ont ete expedies en Allemagne.
Jusqu’h present, ce sont surtout les ouvriers du fer, du bois et de la pierre qui ont ete recherches. A Anvers meme, 10.000 hommes ont ete enleves jusque maintenant.
On voit arriver maintenant, soit h Anvers-Sud, soit & la gare de Borgerhout, des jeunes gens de la campagne. Par villages entiers, tous ces malheureux doivent se met re en route a partir de 3 ou 4 heures du matin. Le spectacle est navrant.
( Renseignements du 27 novembre 1916.) — Un cas particulierement grave s’est produit 5 Burght pour la fabrique « Guano » appartenant au baron von Ohlendorff, dont les ouvriers ont, de force, 6te emmenes en Allemagne tout en n’etant pas des chfimeurs.
Jeudi matin, 9 novembre, tous les ouvriers 6taient rassembles au bureau de la fabrique oh se trouvaient le baron von Ohlendorff et 25 soldats allemands.
Il fut communique aux ouvriers que tous ceux dont on ferait l’appel devaient venir toucher leur salaire l’apres-midi et se presenter le lendemain matin a 7 heures, avec equipement et nourriture pour trois jours, a la fabrique de toile ciree k Burght, oil se trouvent casernes les soldats allemands.
Jeudi apres midi, a 3 heures, quand les ouvriers se sont presentes pour toucher leur salaire, ils ont du signer un bulletin de convocation pour le lendemain. Quelques-uns disent que ce bulletin etait un contrat
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de travail. Dans ce cas, ce serait done involontairement qu’ils auraient signe, car tous criaient devant la gare qu’ils ne signaient pas et ne voulaient pas signer.
Le lendemain, h 1’heure indiquee, le liauptmann von der Nauburger, Inf. Ortskommandant a Burght, engagea les ouvriers 4 signer le contrat de travail. Tous ont refuse, et cela d’apres les dires du pere d’un des deportes, de deux femmes de deportes et d’un ouvrier malade auquel le directeur a delivre un billet d’ exemption.
Cent quatre ouvriers sont partis le vendredi et sont arrives a Anvers, a la gare du Sud, escortes et houspilles par des soldats. Ils ne faisaient que chanter la Brabangonne et criaient a tous ceux qui voulaient 1’ entendre qu’ils n’avaient pas signe. II est a remarquer qu’ils sont entres directement dans la gare, sans devoir passer par les hangars, comme les autres convoques.
Le baron von Ohlendorff a deux fabriques de guano en Allemagne.
Tous les renseignements donnes en ce chapitre emanent, comme il se voit par leur texte, de temoins oculaires; le Gouvernement beige les considere comme dignes de foi et incontestables.
Leur precision permet un controle aise.
11s s’appuient, du reste, sur des pieces allemandes, a savoir les avis et affiches de convocation.
Enfin, les faits qu’ils relatent ont ete continues, sur place, dans des declarations et protestations signees de toutes les autorites sociales ou personnages constitues en charge dans la Belgique occupee, declarations et protestations adressees directement, d’une part a V autorite alltmande , d’autre part aux representants officiels des Etats neutres residant d Bruxelles (Texte aux Annexes et dans le cours des chapitres ci-apres).
L’autorite allemande repondant a ces protestations remplies d’articulations de fails precises, n'a rien conteste de celles-ci ; e lie s’est bornee a invoquer son droit de legislation et son devoir d’administration. Les signataires des protestations, dans des repliques adressees a la meme autorite et aux Legations neutres a Bruxelles, ont pris acte de ce silence, qui constitue dansl’especeun aveu (Voir, entre autres, au chapitre XVIII, § 1, la reponse du general von Bissing du 16 novembre aux autorites politiques beiges presentes h Bruxelles, et la replique de ces dernieres en date du 28 novembre 1916).
De leur cote, les Gouvernements neutres, en situation de contrdler les faits sur place par le personnel de leurs Legations, les ont si bien consideres comme etablis qu’ils ont fait, apres ce controle, au Gouvernement allemand, des representations formelles.
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C’est le cas pour les Ftats-Unis, la Hollande, l’Espagne, le Vatican et la Suisse.
L’une ou F autre erreur de detail, de la part d’un temoin, ne pour rait, le cas echeant, enerver la force probante de F ensemble des relations. Elies montrent d’une maniere saisissante Fextension progressive de Fap plication de Ferrete du 3 octobre, de la partie ouest (zone des etapes, Flandres) vers la partie centrale, est et sud du pays.
Au moment ou nous corrigeons les epreuves de ces pages, les renseignements complementaires se succedent sur la continuation de F execution de la mesure dans les deux Flandres et dans les provinces d’Anvers, du Brabant, du Hainaut, du Limbourg, de Namur, de Liege, du Luxembourg, c’est-a-dire dans la totalite de la Belgique (neuf provinces).
Nous nous bornons a extraire de ces pieces quelques mentions a titre d’exemple :
Aujourd’hui (4 decembre 1916), on opere a Woluwe-Saint-Etienne (pres de Bruxelles). On n’a pas encore ose entamer la capitale meme...
On signale des requisitions d’hommes dans les environs de Namur, ainsi que dans la province du Luxembourg : a Virton, a Marbeiian, etc...
A Arlon (chef-lieu de la province du Luxembourg), une grande partie du personnel du Comite national de secours et d’ alimentation, quoique dument munie de certificats, a ete prise; ce n’etaient cependant pas des chfimeurs.
D’ailleurs, on continue a prendre surtout des gens exer<jant une profession manuelle dans le fer, le bois ou la pierre, qu’ils soient chdmeurs ou non. Les scenes sont toujours aussi epouvantables...
A Bruxelles passent toujours des trains ehtiers de deportes. Dimanche 3 decembre 1916, entre 5 heures et 6h 30 du soir, sont passes en gare de Jette-Saint-Pierre (pres de Bruxelles, sur la ligne de Gand a Bruxelles) deux grands trains composes chacun de 30 a 40 voitures de 3e classe. Chaque compartiment, sous la garde de quelques soldats allemands, etait rempli d’hommes, dont beaucoup avaient atteint la cinquantaine et venant de Lebbeke, Hamme, Buggenhout, Waesmunster, Termonde, etc. (Flandre orientale). Les deux trains contenaient environ 5.000 hommes.
Conversation avec un des hommes du second train : « Je viens des environs d’ALOST. Je suis age de quarante-neuf ans et j’ai cinq enfants. Je suis fermier, proprietaire de deux chevaux et huit vaches laitieres. Nous avons ete convoques mardi passe et conduits a Alost. Vendredi nous avons ete conduits a Termonde et y embarques aujourd’hui... D’ici quinze jours, il n’y aura plus dans les Flandres que des enfants et des vieillards. »
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Nous reportons aux Annexes (Chapitre XXI, § 3) une relation de F enlevement des hommes de villages des environs de Namur (Nameche, Bonneville, Thon-Samson, etc.), et une relation des enlevements d’Arlon et de Libramont oil, respectivement, quarantctrois et vingt et un employes des Comites de ravitaillement furent deportes, quoique dument munis du certificat de la Commission am6ricaine de secours.
On trouvera aussi aux cliapitres XIV, § 4et XXI, §3 des renseignements sur le sort lamentable des deportes en Allemagne et dans le nord de la France.
Ajoutons que F autorite allemande a immediatement profite de 1’ emotion intense provoquee en Belgique par Ies premieres deportations pour activer sa propaganda en faveur de Fembauchage dit « volontaire » des travailleurs non encore frappes par les mesures d’enlevement. II est symptomatique que ces offres publiques d’embauchage visent surtout l’industrie des transports par fer et eau, l’une des plus necessaires au ravitaillement et aux operations de Farmee allemande sur le front de France.
Les Avis officiels ci-apres furent affiches en novembre et decembre 1916 dans de tres nombreuses communes du territoire beige occupe.
Avis affiches a Esscken et en d’autres communes de la province d’ Anvers :
Aux ouvriers !
Les chomeurs ou les ouvriers insuffisamment occupes doivent se presenter aux autorites allemandes, sinon ils seront forces de travailler. L’autorite allemande ne souffrira plus aucun chfimage.
Ceux qui se presenteront de leur propre gre recevront une indemnite en argent qu’ils pourront donner & leur famille avant de partir pour 1’ Allemagne. Une fois la-bas et au travail, ils pourront ecrire chez eux tous les quinze jours.
II y a du travail en abondance en Allemagne. L’alimentation y est plus que suffisante et on paie de bons salaires, 4 fixer selon les capacites.
Deutsches Arbeiter Biiro, Anvers.
Aux ouvriers de l’Btat,
Tous les ouvriers et les employes de l’Etat beige peuvent se presenter librement au chef de gare ou au garde-barridre. Tous peuvent obtenir du travail contre bon salaire. Ils jouiront en outre des avantages accordes aux fonctionnaires de l’Empire allemand.
Les cartes de ceux qui se presenteront volontairement seront estam-
pillees par le bureau pour montrer que le porteur ne peut plus gtre considere comme chomeur.
Le Chef de gare.
Avis affiche a Bruxelles et en de nombreuses autres localites :
On engage immediatement ou on inscrit en vue d’un engagement ulterieur des ouvriers pour le service d’exploitation des canaux et le batelage dans d’autres localites. Les interesses qui desirent obtenir des renseignements sur les conditions peuvent s’adresser :
A la Militdr Kanal Direktion, Direction militaire des canaux, Bruxelles, 76, rue Belli ard;
Aux chefs de bureau d’exploitation des canaux a Gand, Lille, Saint- Quentin et Sedan;
Aux chefs des services des ports, k Gand, Termonde, Roulers, Menin, Lessines, Espierres, Lille, Meurchin, Douai, Cambrai, Valenciennes, Marchin, Saint-Quentin, Voyennes, Chauny, Anizy, Etreux, Berlaimont, Revin, Charleville, Pont-de-Bar, Autrecourt, Dun, Rilly, Charleroi, Namur, Huyj Liege, Vise, Renory, Bruges, Anvers, Mons;
Au service du trafic a Anvers, et k tous les chefs de gare et piqueurs.
Les ouvriers engages ou inscrits en vue d’un engagement ulterieur regoivent des certi heats qui les dispensent d’assister aux contrdles des chfimeurs de nationality beige.
Ces Avis, on le voit, exploitent l’intimidation, que l’autorit£ allemande suppose devoir resulter des procedes rigoureux des bureaux de controle, pour obtenir de la population ouvriere beige des engagements de travail apparemment « volontaires ».
Quelle validite juridique un tribunal pourrait-il reconnaitre, en temps normal, & des contrats de travail conclus sous 1’ empire d’une telle contrainte morale?
Nous nous bornons k poser la question, laissant au lecteur impartial le soin de repondre.
GHAPITRE V
EXTENSION DE L’ARRETE DU 3 OCTOBRE 1916 A L’ENSEMBLE DE LA POPULATION MALE VALIDE
L’afFichage de Farrete du 3 octobre 1916 dans la « zone des etapes », en premier lieu, fit esperer tout d’abord qu’il s’agissait d’une mesure particuliere a cette region. Mais avant la fin du mois d’octobre les deportations etaient commencees dans le territoire du Gouvernement general dependant de F Administration civile ; elles s’y poursuivirent ensuite sans arret.
Au point de vue de l’extension territoriale, le principe de Farrete est done applicable a la Belgique occupee , tout entiere.
Au point de vue du fond, Farrete ne prevoit, en ses termes, aucune exception de sexe ni d’ age ; par contre, la mesure d’astreinte au travail et de deportation y est declaree restreinte aux seuls « chomeurs tombes a la charge de l’assistance d’autrui ». Dans quelle mesure ces prescriptions litterales furent-elles respectees dans Fexecution?
Sexe. — II semble que, jusqu’a present, les Allemands se soient bornes a appliquer Farrete aux Beiges males. En tout cas, Farrete est redige de telle sorte qu’il autorise, en principe, Fastreinte au travail et la deportation meme pour les personnes du sexe feminin.
Age. — L’age minimum parait etre celui du controle militaire des Meldeamten, soit dix-sept ans (naissance en 1899).
L ’Avis complementaire affiche a Anvers et reproduit par Le Bruxellois du 14 novembre 1916 (Voir ci-dessus, chap. IV) cite, entre autres, les etudiants et les ecoliers parmi les personnes astreintes a la comparution.
L’age maximum fixe dans Y Avis d’ Anvers du 2 novembre 1916 est de trente ans revolus.
Mais ce n’est la, sans doute, qu’une exception, car il r6sulte des renseignements de fait contenus dans maints rapports beiges que
Ton convoque et enleve couramment aussi des hommes de cinquante ans et plus. D’autre part, divers documents allemands de convocation viennent confirmer indirectement qu’il en est bien ainsi. Par exemple, Faffiche allemande apposee a Nivelles, qui convoque les habitants males a partir de dix-sept ans sans limite d’age :
Par ordre du Kreischef, toutes les personnes du sexe male dgees de plus de dix-sept ans sont tenues de se trouver place Saint-Paul, a Nivelles, le 8 novembre 1916, k 8 heures (H. B.), 9 heures (H. C.), munies de leur carte d’identite et eventuellcment de leur carte du Meldeamt.
L’Avis d’Ottignies (district de Wavre) du 3 novembre 1916, emanant du meme Kreischef de Nivelles, convoque « tous les hommes de dix-sept a cinquante-cinq ans »; celui de Mons, « tous les hommes ages de plus de dix-sept ans »; au Borinage, tous les hommes furent convoques a la fin d’octobre, sans limite d’age fixee.
On est done force de conclure qu’aucune limite d’age maxima n’a ete prescrite aux agents charges de 1’ execution : toute la population male valide, sauf quelques categories d’ exception, peu nombreuses, est livree a l’arbitraire des autorites militaires locales.
II en est d’ailleurs de meme pour la condition de chomage et d’indigence.
Chomage et indigence. — Les relations de sources beige et hollandaise affirment que les Allemands ont deporte, avec de veritables chomeurs necessiteux, e’est-a-dire des ouvriers sans travail tombes a la charge d’autrui, des personnes simplement inoccupees et non depourvues de moyens d’existence, et meme des ouvriers occupes arraches a leur travail et des personnes appartenant aux professions liberates et aux classes aisees.
On voudrait croire qu’il n’en est pas ainsi.
Malheureusement les listes nominatives de deportes ne permettent pas le doute; d’autre part, 1’ elasticity de la notion de chomage et d’indigence, prise pour base des distinctions a faire, autoriserait deja a elle seule les plus graves apprehensions et soupqons.
Prenons V Avis complementaire d’ Anvers. On y voit d’abord que le systeme suivi repose sur l’astreinte generale de tout convoque, a moins qu’il ne realise la condition de n’etre pas chomeur. En d’autres termes, tout le monde, en principe, est deportable, sauf preuve contraire, et la charge de la preuve incombe a l’interesse.
Mais qu’est-ce done qu’etre ou n’etre pas « chomeur » par ce temps de crise?
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h’Avis d’ Anvers subordonne la preuve a fournir de non-chomage et de non-assistance a des conditions si severes que, pratiquement, il est impossible que meme des ouvriers occupes avec toute la Constance possible en ce temps de crise, ne tombent point sous les prises de Farrete de deportation.
Outre le certificat d'identit6 et la carte de controle militaire, il faut pouvoir produire un certificat ecrit recent constatant que l’on est employe dans une entreprise a designer exactement et que Fon n’est pas secouru (on ne dit meme pas par qui !). Ce certificat doit indiquer le genre de travail, depuis quand et moyennant quel salaire hebdomadaire on Fexerce dans cette entreprise; enfin, Fadresse de Finteresse. Tout cela sera minutieusement controle.
A titre d’exemple, Favis ajoute que les etudiants et ecoliers doivent apporter leur certificat description; les musiciens, artistes, gar§ons de cafe, etc., leur contrat de travail (on congoit pourtant que nombre de gens soient employes r&gulierement en temps de guerre, meme sans contrat) ; les diamantaires doivent produire les preuves de leurs commandes des trois derniers mois. Ces exigences sont generales, puisque « les autres gens de metier doivent presenter des certificats de meme nature ». Que de non-chomeurs il doit y avoir parmi les gens ne realisant pas de telles conditions !
Cependant a quels criteres precis s’arretera F autorite allemande dans la diversity infinie des situations? Qu’est-ce done qui va constituer a ses yeux la quality de « non-chomeur », de « nonsecouru », de « chomeur », de deportable?
Nous n’avons pu decouvrir aucune ordonnance allemande qui fournisse la definition precise des conditions de chomage et d’assistance auxquelles Farrete du 3 octobre 1916 se refere; de telle maniere que Fappreciation de la condition sociale des gens convoques est entierement livree, comme pour la condition d’age, a Farbitraire des autorites militaires locales.
Il n’y a ni legalite assuree ni recours ouvert en justice, et Fon comprend que cette incertitude totale sur les bornes administratives de Finiquite decretee, ne soit pas Fune des moindres causes de Fangoisse qui etreint les populations dans Fattente du pire.
D’autre part, FAvis de convocation envoye a Alost et environs et transcrit ci-dessus (chap. IV), merite de retenir un instant Fattention.
Tandis que Farrete du 3 octobre 1916 allegue la misere et le chomage pour justifier l’institution du travail forc6 et de la deportation, FAvis impose aux personnes convoquees de se munir d’un
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trousseau dont la valeur depasse deux cents francs (meme Avis a Gand); il les « autorise » a emporter de Fargent ( ibid.)-, enfin, il menace les recalcitrants d’une amende de 10.000 marks.
Ne faut-il pas en deduire que Fastreinte au travail et la deportation institutes par Farrete du 3 octobre 1916 ne sont pas seulement applicables, comme le pourraient faire croire ses termes, aux seuls chomeurs tombes a la charge de Fassistance d’autrui, mais qu’il vise, dans l’intention du Gouvernement allemand, toutes les personnes valides, sans acception sincere de leur situation sociale ou economique?
Enfin, FAdministration allemande a reconnu elle-meme que les textes affiches et les pratiques suivies justifiaient Fanxittt populaire a ce sujet.
On lit, en effet, dans Le Bruxellois des 11-12 novembre 1916, une note ofFicieuse redigee en ces termes et publiee sous le titre euphemique : « Le depart des chomeurs » ( nous soulignons) :
D’apres des indications d' apparence serieuse, on est tente de s’imaginer, en effet, qu’au lieu de s’appliquer uniquement aux chomeurs, les decisions officielles interessent la population male tout entiere du pays. Les choses en sont au point que nombre de Bruxellois ont dtja consacre une bonne part de leurs maigres economies a s’equiper en vue d’un prochain depart en Allemagne !
Nous sommes heureux de pouvoir les rassurer.
Les investigations que nous avons entreprises, a la demande instante de nombre de nos lecteurs, nous permettent d’affirmer que le Gouvernement occupant n’a nullement l’intention d’etendre sa decision a d’autres categories d’habitants que celle des chdmeurs.
Seuls, les chomeurs beneficiant des secours publics et qui refusent de signer un engagement volontaire seront conduits de force en Allemagne. Ceux d’entre eux qui, lors de la convocation, accepteront le travail qui leur sera offert, beneficieront des conditions faites aux ouvriers volontaires, traites en Allemagne sur le meme pied que les ouvriers du pays.
Quant aux citoyens convoques par les autorites allemandes chargees d’executer les mesures prises a l’egard des chdmeurs, il est certain qu’il n’est pas question de les expedier en Allemagne, a condition qu’ils puissent serieusement prouver qu’ils fournissent un travail regulier ou qu’ils disposent de ressources suffisantes pour assurer leur existence.
Certains fails, entraines par Fexecution des mesures decidees, paraissent de nature a contredire cette affirmation. Il n’en est rien. Ces cas sont la consequence des difficultes creees aux fonctionnaires allemands par le refus des autorites beiges competentes de leur delivrer des listes de chomeurs. Ce refus a entraine la necessite d’une extension des convoca-
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tions et si, au cours de celles-ci, des erreurs, tres penibles pour ceux qu en sont victimes, se sont produites et risquent de se produire encore, elles doivent done etre uniquement attributes au manque de documentation officielle (1).
Nous avons souligne, dans ce communique, dont Failure insidieuse est visible, les passages ou le piege administratif est cache.
II en resulte bien que, comme il est dit ci-dessus, en principe tout le monde est considere comme deportable, sauf s’il prouve, strieusement, qu’il ne Fest pas; or, comme Farbitre est allemand, qu’il n’y a pas de recours ouvert a sa victime en cas de passe-droit, celle-ci est bel et bien livree a son bon plaisir. Avec un pared systtme, il est fatal que des erreurs tres penibles se soient produites; F autorite allemande admet qu’i7 s’ en produira encore. Mais, malgre cela, elle n’institue aucune garantie pour le justiciable. Sit pro ratione voluntas (2) !
Au reste, Fexcuse attribuant a des « meprises » involontaires la deportation de personnes autres que les chomeurs assistes, peutelle etre acceptee, quand, a Anvers, on voit convoquer, par Avis complementaire, non pas seulement, comme le disait le premier Avis (2 novembre), les chomeurs deja recenses au controle militaire, pendant les deux mois precedents, mais tous les hommes astreints a ce controle, et meme des categories dont la condition sociale (exemple : etudiants, ecoliers) et la minorite d’age excluent l’assimilation a la qualite de « chomeurs »; — quand, a certains endroits, on voit faire des convocations sans aucune exception et, dans d’ autres, stipuler exception seulement de certaines categories de
(1) Note analogue dans La Belgique (Bruxelles) du meme jour et dans la presse allemande du 18 novembre 1916. La Kolnische Volkszeitung, n° 927, du 18 novembre, amplifle cette note sous le titre m6prisant : « La deportation des faineants beiges »; Farticle est d'un ton injurieux; le terme de faineant y est r6pete avec insistance : « Les mesures de deportations s’appliquent exclusivement aux faineants, aux chomeurs... La Belgique du 11 courant, n° 717, dit que la conduite des autorites allemandes semble <A et la etre en contradiction avec ces conditions (exemption en cas de preuve de non-chomage). Si des erreurs se sont produit s, la faute en est aux autorites beiges, etc. »
(2) Le Gouvernement allemand s'est prevalu, en d6cembre 1916, comme d'un acte de magnanimite, de ce quhl aurait renvoy6 en Belgique quelques centaines de d6port6s (sur plus de 100.000) apr&s avoir reconnu en Allemagne qu'ils n’6taient pas des chomeurs. En r6alit6, il n’a fait ces renvois qu'a contrecceur et sur les representations instantes des ministres des Etats-Unis et d'Espagne; il s'agit tres probablement de d6port6s reconnus inaptes a un travail utile. En tout cas, pourquoi n’avoir pas plutot 6tabli un controle s6rieux et eflicace, en Belgique meme, avant la deportation?
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professions liberates, ce qui implique l’intention de frapper toutes les autres.
Nous prions le lecteur d’examiner la statistique (encore incomplete), avec designation individuelle des etablissements industriels, des ouvriers arrach6s a leur travail regulier dans la region industrielle du Centre (nord de Mons) et du Borinage (sud de Mons), contenue dans la lettre des senateurs et deputes de cot arrondissement en date du 27 novembre 1916 (Texte au chapitre XVIII, §2).
Quant a la question de savoir si un reproche peut etre fait aux autorites communales beiges de n’avoir pas livre aux autorites allemandes de listes de « chomeurs » et de « secourus », elle sera examinee plus loin.
DEPORT A T. ON S BELOES
DE L’ARRETE ALLEIV'AND
Comment la population beige a-t-elle accueill. et supporte Fexecution de l’arrete?
La presse allemande s’est efforcee, comme nous l’avons deja remarque, de persuader Fopinion etrangere de ce que Fapplication de la mesure se faisait sans difFicultes et dans le calme.
La realite, lielas ! etait tout autre. II n’est d’ailleurs personne au monde qui ne devine, par F intuition de la seule sympathie humaine, les soulTrances que doivent infliger a des families d’etres humains, des deportations pratiques de cette maniere, en masse et systematiquement, par une autorite aussi peu preoccup6e de se faire aimer que F autorite allemande. Si un doute subsistait, la clamour d’angoisse et d'horreurqui s’est elevee en Belgique, et dont des 6chos,tels que le « Cri d’alarme » du cardinal Mercier et l’emouvant « Appel des ouvriers beiges » a la classe ouvriere du monde, sont parvenus au dehors, sulFirait a le dissiper.
Sur ce point, toutefois, vu le parti pris de silence et de reticence adopte par la presse allemande, force est de nouveau de recourir a des sources non allemandes.
L’ attitude des autorites, d’abord.
Elle est deja decrite dans les documents cit6s ci-dessus.
On y a vu, entre autres, la noble attitude du bourgmestre .et du College echevinal de Bruges; la resistance, aussi, aux sommations et menaces allemandes des bourgmestres d’une foule de petites communes, pourtant tout a fait sans defense par suite de leur eloignement de Bruxelles, ou la presence des Legations neutres est. malgre tout, un frein pour Fautorite allemande; la resistance encore des directeurs d’institutions d’assistance, etc.
Le Conseil communal de la ville de Tournai s’est illustre par
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une resolution qui rappelle l’energie, la fierte et l’esprit d’independance des anciens communiers wallons et flamands, qui tinrent en echec jadis Foppression feodale, et a qui la Belgique doit d’avoir connu la liberte civique plus tot qu’aueun autre pays d’Europe.
On trouvera le texte de cette resolution et de la reponse caracteristique de F autorite niilitaire allemande a la fm du chapitre XIV.
Le College echevinal de Bruxelles eut une attitude non moins digne (Voir sa lettre au Gouverneur general, en date du 17 novembre 1916, au chapitre XVIII, § 4, avec pieces justificatives).
Tous les grands corps de FEtat agirent et parlerent de meme; de meme aussi toutes les autordAs morales du pays.
On trouvera dans les chapitres suivants et aux Annexes le texte des protestations solennelles, ou eclatele plus noble courage civique, des representants et senateurs de Belgique presents a Bruxelles, des representants, senateurs et notables d’ Anvers et des environs, de Farrondissement de Mons et de Namur, des eveques beiges, des syndicats ouvriers, des corps scientifiques.
Citons ici cede de la Cour de cassation et des membres des corps judiciaires :
Bruxelles, le 11 novembre 1916.
Excellence,
F Les soussignes, unis dans une meme pensee de solidarity pour la defense du droit, croient de leur devoir de faire connaitre a Votre Excellence l’impression douloureuse que fait dans le monde judiciaire tout entier la recente mesure prise contre une partie de la population beige.
Des citoyens paisibles, appartenant a toutes les classes de la societe et sur tous les points du pays, sont, au mepris du droit naturel, du droit positif et du droit des gens, arrach.es a leurs foyers, t\ leurs families et employes, en Allemagne ou ailleurs, k des travaux qui servent, indirectement tout au moins, aux operations militaires contre la patrie.
C’est la meconnaissance du grand principe de la liberte individuelle, reconnu par tous les peuples civilises.
C’est la meconnaissance, aussi, des principes les plus certains du droit de la guerre qui assure aux populations civiles le libre exercice de leurs droits.
C’est la meconnaissance, enfin, des assurances que Votre Excellence donnait a la population beige, quand elle promettait aux citoyens restes dans le pays, securite et protection.
Cette mesure nous reporte au temps ou le vainqueur emmenait en servitude les populations vaincues et les roduisait en esclavage.
L’homme est maitre de sa personne, de ses forces et de sa volonte. Los travaux forces sont une peine reservee aux grands crimes.
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Les soussignes se permettent de le rappeler a Voire Excellence et esperent qu’elle se fera aupres du Gouvernement imperial le defenseur de la Belgique confiee a sa vigilance et a sa garde.
Ils presentent a Votre Excellence les assurances de lour haute consideration.
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing ,
Gouverneur general en Belgique.
N. B. — Suivent cinq cents signatures environ : Cour et Barreau de cassation; Cour d’appel et Barreau de Bruxelles ; Tribunal civil et Tribunal de Commerce de Bruxelles ; Juges de paix et Prud’hommes de Bruxelles.
Quant a la population, son courage et son patriotisme avaient ete d’emblee et spontanement a la hauteur des actes de ses edilites, de ses magistrats, de ses eveques, de ses representants politiques.
Peut-on s’empeclier de fremir de pitie et d’admiration quand on lit ces passages detaches de F Appel des ouvriers beiges aux ouvriers des autres pays :
Nous avons tout fait pour que cette supreme epreuve de Fesclavage nous fut epargnee.
Nos plus hautes autorites sociales ont demontre a 1’occupant la souveraine injustice et toute l’iniquite de ces mesures.
La Cour de cassation de Belgique lui a demande de retirer ses edits parce qu’ils etaient contraires au « droit naturel », au « droit positif », au « droit des gens ».
L’episcopat de Belgique, avec a sa tete l’eminent cardinal Mercier, lui a demande le retrait des edits parce qu’ils etaient contraires a la morale et a la parole donnee.
Nos representants politiques ont demande de retirer les edits, paroe que, pour un Beige, travailler en ce moment pour les Allemands, c’est combattre la Belgique.
Nos chefs d’industrie ont demande le retrait des edits, parce qu’ainsi « toute vie economique dans notre patrie deviendra impossible, et qu’on lui fera rendre son dernier soupir ».
Les ouvriers, socialistes et catholiques, hommes et femmes unis dans une meme pensee de solidarity et dans une meme angoisse, ont demande de retirer les edits cruels parce qu’ils etaient contraires aux droits, a la parole donnee, a la civilisation, au patriotisme et a la dignite de la ciasse ouvriere.
Tout est reste vain! L’Allemagne, qui a un besoin extreme de bras, n’a voulu reculer l’application de ces edits ni d’un jour ni d’une heure. Pour toute reponse, elle a envoye plus de soldats et plus de mitrailleuses.
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Maintenant la classe ouvriere beige regarde da cote des puissances neulres.
La Belgique, martyre du droit, ne veut plus de constatations verbales ni de sympathies platoniques. Elle veut des actes.
Les neutres et leurs classes dirigeantes laisseront-ils aneantir la classe ouvriere d’un peuple civilise?
Ouvriers, nous ne doutons pas de vous, notre cause est la votre.
11 nous semble quo si nous ne denoncions pas l’attentat qui nous menace, vous nous le reprocheriez un jour, disant : « Vous n’aviez pas le droit de vous taire et de souffrir votre martyre en silence; vous etes depositaires pour votre part de l’honneur de la condition ouvriere. Si un peuple de travailleurs civilises est reduit quelque part en servitude, toute la classe ouvriere est atteinte. C’est un precedent terrible. Nous, ouvriers, nous n’aurions pas laisse commettre un pared attentat. C’est de 1’esclavage qu’est sortie la classe ouvriere moderne, elle ne peut y rentrer. »
Ouvriers, du fond de notre detresse, nous comptons sur vous. Agissez !
Quant a nous, meme si la force reussit un moment a reduire nos corps en servitude, jamais nos ames ne consentiront.
Nous ajoutons ceci : « Quelles que soient nos tortures, nous ne voulons la paix que dans Findependance de notre pays et le triomphe de la justice. »
On a lu, dans les relations reproduces ci-dessus, avec quel stoicisme les deportes subissent Fepreuve qui les frappe si inopinement et d’une maniere si cruelle. Refoulant leurs angoisses et leurs larmes, pour ne pas donner a Fennemi de signes de faiblesse, contenant Findignation, la colere et la revolte qui grondent dans leurs ames de eitoyens libres, ils partent en silence pour les lieux de rassemblement ; mais arrives la, et, une fois enregistre leur refus presque unanime de signer les engagements «volontaires » de travail qu’on leur offre sous menace « d’expedition forcee », leurs sentiments eclatent dans le chant eperdu et incessamment repete des hymnes nationaux beiges et frangais. La nuit, au passage dans les villes des trains qui les emmenent, on les entend crier de Finterieur des wagons verrouilles et non 6claires : « Vive le Roi !... Vive la Belgique !... Nous n’avons pas signe !... Nous ne signerons pas !... »
L’esprit de fraternite de ceux qui restent s’exalte au spectacle de tant de misere et de tant de resolution.
Un temoin oculaire des environs d’ Anvers ecrivant de Belgique, le 30 novembre 1916, dit :
La plupart (des deportes de sa region) appartiennent a des families q li manquent elles-memes de tout. Ils sont en general insuflisamment
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vetus. Les spectateurs qui parviennent a approcher ces mallieureux leur donnent ce qu’ils ont eux-memes sur lc dos. Malgre toutes cos mesures, le courage et la force de resistance sont admirables. Personne ne signe les engagements allemands. En partant, les deportes chantent les airs nationaux et, lorsque le train passe dans le voisinage de localit6s, ils jettent des billets ecrits au crayon et portant : « Nous n’avons pas signe. »
La presse liollandaise, qui a des correspondants en Belgique, a, du reste, donne quantite de renseignements precis sur l’attitude des deportes et de leurs concitoyens.
Nous ne lui emprunterons pourtant que deux recits et quelques lettres, montrant surtout le stoicisme et la farouche tenacite des deportes.
De Telegraaf (Amsterdam), numero du 4 novembre 1916, edition du matin (Correspondance de la frontiere) :
Le transport des civils s’elfectue dans des wagons de marchandises et de betail. Deja depuis plusieurs jours, regulierement on a vu passer le soir, apres 7 heures, des trains sur le cliemin de fer de ceinture de Bruxelles. Un t6moin nous fait a ce sujet la declaration suivante :
« La vue de ces trains provoque une impression penible. Je me trouvais devant un excentrique, oil un de ces trains devait s’arreter. Je devais, naturellement, restcr en dehors de la palissade cloturant la voie ferree. Par les interstices nous apercumes des visages de deportes. Un civil prisonnier cria : « Nous devons aller on Allemagne. Nous sommes ici a soixante dans le meme wagon. » Sans doute, il fit part a ses camarades d’infortune, qui ne pouvaient nous apercevoir, quo des civils se tenaient a fexterieur, car tout 4 coup des cris de : « Vive la Belgique ! Vive notre armee ! Vive le Roi ! » s’eleverent du wagon. Ces exclamations furent repetees sur toute fetendue du train. Des femmes sortirent des maisons. Elies pleuraient. Tout le monde comprenait l’horreur de la situation de ces pauvres gens conduits en esclavage. Le depart mit fin a cette scene. »
Le meme journal public (numero du 5 novembre 1916, edition de 4 heures) les trois lettres ci-apres d’ouvriers deportes.
La premiere missive est envoyee par deux fils a leurs parents, domicilies dans un village des environs de Gand, oil des arrestations en masse ont ete operees :
Lorsque nous fumes conduits hors du village, nous fumes diriges sur Gand, ou nous arrivames le soir vers 11 heures, devant le palais « Vooruit ». Les vVllemands nous enleverent nos cartes d'identite et nous enfermerent dans la salle des fetes.
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Le lendemain matin, a 10 heures, on donna a chacun d’entre nous une tartine de pain aigri, sans graisse, et de l’eau ; a 2 heures, nous regum* s la meme ration, et, a 7 heures du soir, le meme traitement nous fut inflige. Tel fut le menu des trois premieres journees. Mais ce n’est pas de cette maniere-la qu’ils nous ameneront a signer.
Mercredi soir, a ll1' 30, une voix cria : « Die Leule von X... liier hornmen (Que les gens de X... viennent ici) ! »
Nous pensames qu’on allait nous envoyer en prison, oil Ton doit etre mieux qu’ici. Quand nous fumes dehors, nous nous vimes entourc-s de deux rangs de soldats qui nous conduisirent a la fabrique Plezante- Vest, oil nous nous trouvons encore.
Nous y arrivames a 1 heure du matin et nous y trouvamcs des sacs a paille infestes de vermine.
Le lendemain matin, a 9 heures, on nous donna a boire une infusion de glands, mais nous ne resumes pas de pain; a 1 heure de l’apr£s-midi enfin, nous pumes manger de la soupe a satiete; apres ce repas, nous nous sentimes si alourdis et si incommodes, que tous nous nous etendimes pendant une heure sur notre sac a paille. Le repas du soir consista en un peu de mauvais cafe et de pain.
L’epreuve de la faim continue. Mais nous vous assurons, pere et mere, que nous ne signerons jamais. Nous l’avons dit a la Maison communale, nous sommes et nous restons de vrais patriotes. Nous ne savons encore quand nous partirons d’ici. Nous avons bon courage; ne vous en faites pas pour nous. Les Allemands ne parviendront pas a nous dompter. Notre volonte est celle de l’Yser. [ Yzer signifie aussi fer en flamand.]
La deuxieme lettre est adressee par un ouvrier a son patron :
Voici deja toute une semaine, dit ce travailleur, que nous nous defendons contre les Allemands et nous esperons pouvoir toujours rester forts.
Ce serait une grande lachete de notre part de travailler pour 1’ennemi, et, par ce fait, de prolonger la guerre. Nous sommes tous eompletement d’accord sur ce point.
Nous sommes ici au nombre de 2.300. 11s ne nous feront pas plier; nous n’ avons pas le droit d’etre mieux partages que nos freres du front, qui, pour nous, luttent et souffrent. Nous ne pouvons faire un pas sans que les Allemands, avec leur fusil ou leur bai'onnette, soient sur nos talons. Ayez la bonte de demander chez moi que l’on veuille bien m’envoyer un peu de vetements, car la temperature fraichit deja.
On raconte ici que les Allemands veulent nous contraindre a travailler, sans que nous ayons signe un contrat; je trouve cela arbitraire. Des amities k tous et ayez, vous-meme, bon courage. L’heure de la liberte finira par sonner.
La troisieme lettre fut ecrite par un jeune homme arrete au
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bureau du controle militaire ( Meldeamt ) au moment ou il venait pour la eomparution periodique :
Pere, ecrit-il, quand nous passions dans la rue, je vous ai vu et je vous ai salue. Vous avez peut-etre trouve etrange le fait qv.e je ne vous ai pas seulement serre la main. Vous comprenez, cependant, pourquoi je ne l’ai pas fait. Le plus prudent est d’obeir aux Allemands, aussi longtemps qu’ils ne font pas violence a notre conscience.
Quand nous arrivames ici, dans le batiment, et qu’on nous dit que nous devions signer, ce fut une telle explosion de cris, de protestations et de huees, que le public qui se trouvait a l’exterieur a certainement du l’entendre. Ce fut notre seule reponse...
Le Telegraaf est un journal sympathique a la cause des Allies et hostile a TAllemagne.
Le Nieuwe C our ant de La Haye est, au contraire, un journal hollandais, tres attache a la neutrality de son pays et, qui plus est, est du nomhre des quatre ou cinq journaux hollandais autoris£s, par privilege de P autorite allemande, a penetrer en Belgique. Ses correspondents etablis en territoire occupe doivent naturellement, dans leurs informations, menager avec grand soin les susceptibilites allemandes. Un de ces correspondents a ete temoin en gare de Malines d’une scene de depart de malheureux deportes beiges. II la depeint comme suit (numero du 10 novembre 1916) {nous reunions) :
Nous etions sur le troisieme quai de la "gare de Malines... Le train stoppe. Que se passe-t-il? Sur le premier quai, une grande foule se tient silencieuse. Elle est formee par des hommes, jeunes et d’age mur. Ce sont des ouvriers. Ils tiennent tous un paquet a la main. On dirait des ouvriers de fabrique rentrant chez eux par le train des abonnes. Mais, en pared cas, ils font du bruit, on entend leurs eclats de voix ; ils fument leurs pipes et les jeunes se font des farces. Maintenant, au contraire, ils sont la sans bouger. Qu’est-ce que cela signifie? « Ce sont des ch6meurs que l’on deporte », dit notre compagnon allemand. Notre attention s’eveille brusquement. Oui, ce sont des prisonniers! Une corde separe le quai en deux espaces. Autour de la partie delimitee se promenent quelques sentinelles, le fusil a la main. Ce ne sont pas des ouvriers rentrant libremant chez eux apres une journee de travail; non, ce sont des malheureux qui, apres deux ann4es de chomage sans pain, mais soufferles en liberte, vont subir ce soir la deportation sous forme d’un esclavage national. L’ Allemande qui se trouve dans notre compartiment opine que « ces gens n’ayant pas fait de mal, pourquoi done les fait-on prisonniers?... »
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Ce spectacle douloureux provoque, en effet, les reflexions des compagnons de voyage du correspondent : une veuve allemande qui a pitie des chomeurs, un courtier allemand qui approuve que ces « paresseux » soient mis au travail force pour leur propre bonheur, un commercant beige qui se plaint timidement des maux de l’occupation allemande et affirme que, malgre tout, les Beiges veulent faire jusqu’au bout leur devoir envers la patrie.
Le correspondent reprend alors :
Quelle attitude pourrait prendre un Hollandais dans un tel debat? II est venu ici en neutre, avec permission speciale, pour veiller aux interets des Beiges. II est done oblige de se taire. Mais son coeur saigne de tout ce qu’il voit et entend. Quel triste et terrible sort de devoir chomer pendant des annees 1 Quel sort doublement amer que de devoir ainsi partir pour l’etranger !...
Et je me demandai : « Notre peuple, que ferait-il au moment du danger, en de pareilles annees de detresse? » En ce moment, la reponse vient du dehors. Quand des Beiges nous disent qu’ils veulent rester Beiges, alors notre coeur s’ouvre. Et tous les cceurs nationaux allemands, anglais, francais et hollandais sont les memes. Voila comment nous autres, Hollandais, devrions etre aussi a l’heure de l’epreuve.
Un long train entre en gare, compose de voitures de 3e classe. Un commandement href : « Einsteigen » (Monter). Ils obeirent tranquillement; mais, une fois qu’ils furent dans le train, 1’ eclat se produisit malgre eux et la reponse du peuple beige eprouve retentit a travers l’obscurite :
Ze zullen hem niet ternmen.
Den fieren Vlaamschen Leeuw.
(Ils ne le dompteront pas, — le her lion flamand!)
Enfin, ces informations beiges et hollandaises ont re<?u une confirmation implicite ou indirecte dans les appreciations ci-apres, d’origine non suspecte.
Le Diisseldorfer General- Anzeiger (n° 578 du 12 novembre 1916) a du avouer la repugnance generale des ouvriers beiges a se soumettre ala mesure; il ecrit (note repetee par d’ autres journaux) :
Cette affectation au travail des chomeurs beiges, qui, comme on le sait, a ete executee ces temps derniers par notre haut commandement militaire, convient naturellement aussi pen aux chomeurs beiges touches par la mesure qu’a nos ennemis.
De son cote, F important journal liongrois Vilag a publie, — affirme
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une correspondance de Budapest, 9 novembre, a la Morning Post (20 novembre 1916), — une lettre, d’ailleurs largement censuree, de son correspondant bruxellois, datee du 5 novembre et donnant une idee des conditions dans lesquelles les deportations s’efTectuaient.
Le correspondant dit que les Beiges « ne consideraient pas T6v6nement avec les yeux pleureurs de vieilles femmes »; qu’ils se rendent, en silence, sur les lieux oil ils ont ordre de se rendre, mais « portant la tete haute, la haine dans les yeux et la revanche au coeur ».
CHAPITRE VII
LES EXPLICATIONS ALLEMANDES CFFiCIEUSES — DECLARATIONS DE LA PRESSE ALLEMANDE
Le Gouvernement beige ayant acquis la preuve de la realite des deportations et des violences commises pour les executer, une protestation beige fut communiquee a la presse; le poste radio-tel6graphique de Lyon la reproduisit et la fit penetrer en Allemagne.
En reponse, le Gouvernement allemand fit paraitre dans les journaux d’ Allemagne et dans la presse germanophile des pays neutres plusieurs articles de refutation; selon la metliode habituelle de la propagande allemande, la plupart de ces articles etaient rediges sur canevas originel identique et parurent, en general, simultanement et par series.
On se bornera a reproduire ici quelques extraits et resumes des articles de F une des series, pour que le lecteur puisse observer par lui-meme le mecanisme de ces manoeuvres de strategie journalistique, denuees de spontaneity :
La Kolnische Zeitung, n° 1099, du 28 octobre 1916, incrimine avec indignation les precedes de guerre de la Quadruple Entente, « qui a deporte la population civile allemande de FAlsace et qui traite d’une maniere revoltante les prisonniers de guerre et les civils internes »; elle denonce fhjpocrisie britannique qui a organise le blocus de f Allemagne, tout en proclamant ses sentiments humanitaiies. « Non, ecrit-elle, aucuns bras ne peuvent rester croises chez nous, si nous voulons faire avorter les projets criminels de l’Angleterre... »
« A cote d’autres devoirs, f Administration allemande a egalement
le devoir de veiller a ce que le peuple qui lui a ete confie (sic) ne se relache et ne s’engourdisse pas. »
Le journal allemand attribue au blocus anglais le defaut de matieres premieres; la main-d’ oeuvre en subit un prejudice grave en Belgique : « Situation qui constitue pour nous un danger en ce sens qu’elle fait
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l’affaire des elements paresseux en Belgique, qui estiment que c’est plus avantageux de se faire entretenir par la bienveillance de puissances neutres ou bien par la bienfaisance publique en Belgique.
a Comment veut-on, toutefois, occuper les gens qu’il est necessaire de faire travailler, du moment que, grace a 1’amabilite britannique, il n’y a pas suflisamment de travail? Faire travailler ces gens, qui n’appartiennent pas a l’Etat allemand, dans nos services militaires. — nous ne pouvons le faire; ceci, sans meme examiner la question de savoir si un pareil systeme serait d’ailleurs recommandable. Dans le bassin minier se trouvant dans les environs de la frontiere beige, il y a, par contre, du travail en masse. Pourquoi ne pas en faire profiter les Beiges, de mcme que, d’autre part, des ouvriers beiges sont les bienvenus chez nous? Vaut-il peut-etre mieux que nous laissions les gens courir paresseusement les rues, l’estomac vide, en nous montant des cabales? Nous sommes responsables de la situation en Belgique et nous devons voir comment nous parviendrons a nous acquitter de la tache qui se pose pour notre administration en Belgique, a savoir : de maintenir Vordre, d’empecher que le pays ne tombe dans le marasme et de developper, au conlraire, ses forces vives. En presence des multiples resistances et difficultes que nous rencontrons, il n’est, il est vrai, pas possible d’appliquer de pareilles mesures entierement sans rigueurs : telle n’est cependant pas notre intention. Que doit-on dire en apprenant que des Beiges paresseux ou egares rcgardent tranquillement et les bras croises, lorsque des soldats allemands se voient obliges de cultiver, au surplus encore, leurs champs? Si 1’Administration allemande Unit par y mettre bon ordre, elle realise une bonne auvre, utile aussi bien aux Allemands qu'aux Beiges : tout homme qui se range, non seulement en paroles, mais en realite, du c6t6 de la civilisation et de l’humanite, devrait ne pas refuser de le reconnaitre. »
Article analogue et simultane du Berl’ner-Lokal Anzeiger du 27 octobre 1916 (n° 552) :
Le gouverneur general allemand ne songe ni a requisitionner par la force un homme ou une femme beiges pour l’administration du pays ni & menacer de prison des recalcitrants.
Il est vrai que la situation se presente autrement en ce qui concerne le chomage prononce qui a surtout pris de grandes proportions dans le territoire beige a la suite du blocus anglais.
En presence de cette contrainte exercee par l’Angleterre sur la Belgique en lui coupant toute importation de vivres et de matures premieres, ce qui avait cree une situation economique extremement critique, il etail absolument necessaire que des mesures fussent finalement prises, preservant les elements travailleurs de la Belgique de la ruine et procurant & chaque ouvrier, dispose & gagner honnetemcnt son pain, du travail. Car pour
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toute personne raisonnable, il est evident que la vie et l’ordre publics ne reposeront sur des bases sures dans les territoires occupes que si le ravitaillement de la population est assure. Aupres de toutes les difFicultes economiques amenees par les mesures, contraires au droit des gens, de l’Angleterre, un autre danger vient, toutefois, encore s’ajouter pour le peuple beige — danger avec lequel une administration, a la hauteur de sa tache et connaissant les menees de FAngleterre, doit compter — celui de voir subitement prendre fin le ravitaillement en vivres, organist par 1’ Amerique, en faveur de la population beige et qui pourrait, somme toute, un beau jour, etre arrete par les nobles coeurs que sont les Anglais.
Nous ne pouvons nous figurer que S. Exc. von Bissing n’ait pas deja reconnu depuis longtemps l’importance de ces questions et qu’il n’ait pas songe a en tenir compte dans Finteret meme de la population.
L’ article 53 de la Convention de La II aye lui donne, en tout cas, le moyen d'intervenir, et son intervention promet d’avoir d’autant plus surement du succes qu’elle se fera plus rapide et plus energique...
II est vrai qu’elle (l’autorite allemande) ne pourra, d’autre part, pas hesiter a prendre des mesures radicales, si elle reconnait que la solution de cette question compliquee ne pourra se faire uniquement sur le sol beige. A cet effet, une condition essentielle sera que ces soins en faveur des classes ouvrieres des territoires occupes reposent sur un compromis volontairement conclu avec ces derniers, c’est-a-dire que les ouvriers se presentent autant que possible volontairement pour ce travail. II y aura lieu de leur expliquer alors qu’il est de notre devoir de veiller h ce que certains elements de la population qui n’aiment pas travailler ne tombent pas a la charge des deniers publics de l’litat beige, chose que des journaux beiges ont d’ailleurs eux-memes fait ressortir plus d’une fois. Dans ces conditions, nous estimons que, au besoin, un emploi d’ouvriers beiges, en dehors de la Belgique, c’est-a-dire en Allemagne, s’impose. II est vrai que nous devrons sous ce rapport continuer a observer le principe comme quoi ces hommes ne pourront etre employes directemeni pour des travaux d’ordre militaire allemands. Mais ceci ne sera d’ailleurs nullement necessaire, puisqu’il y a, en Allemagne, encore sufFisamment de travail pacifique, par' exemple notamment dans notre Industrie et dans F agriculture. Une pareille mesure non seulement poursuit des buts humanitaires, en ce sens qu’elle allege les conditions de travail en Belgique, mais repond entierement a la Convention de La II aye precitee puisqu’il s’agit ici de travaux de temps de crise (N otstandsarbeitcn), dans le sens le plus etendu de ce termo.
Les choses se presentent autrement avec les elements paresseux qui sont encore toujours en nombre considerable en Belgique et qui etaient deja vises par un decret, publie ces jours-ci par le Gouverneur general. Comme nous l’avons dit plus haut, il n’pst pas possible que ces elements,
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pousses par cles chauvinistes extremes a fuir le travail, fassent continuellement appel aux denicrs publics de l’Etat beige. Cette fagon d’agir a ete combattue energiquement par les autorites beiges restees au pays. Nous estimons que S. Exc. von Bissing devrait egalement prendre dcs mesures contrc ces personnes, qui prejudicient au salut public de leur pays, en les mettant au travail la ou il y en a et peu importe que ce soit egalement en dehors de la Belgique.
Nous estimons que, en agissant ainsi, nous ne nous ecartons pas d’une ligne des principes de droit international, mais que notre conduite constituerait meme a l’egard de l’Etat beige un bienfait, qu’il y a lieu d’apprecier a sa juste valeur.
Et, en cas de necessite, nous devrions agir de la meme facon dans les territoires que nous occupons a l’Occident comme a l’Orient.
Commentaire analogue et simultane de la Frankfurter Zeitung du 28 octobre 1916 (n° 299, lre edition du matin) :
On ne doit pas croire que la population beige est entierement entre-
tenue par le Comite d’assistance hispano-americain. La moisson du pays, qui a ete jusqu’ici, en grande partie, le travail des troupes allemandes, vient s’y ajouter.
On ne voit pas la raison pour laquelle la population beige n’accoinplit pas ce travail elle-meme et ne serait, en outre, pas requisitionnee pour tous les travaux, tels que la conslruction de routes, de voies ferrees, la reconstruction de batiments publics et d’autres travaux analogues, commandes par l’interet meme de la population beige et de l’Etat beige, qui doit quand meme tenir a ce que ses citoyens gagnent largement leur vie en travaillant, au lieu de les voir tomber a la charge de l’assistance publique, dont il devra bien supporter, en fin de compte, les frais. 11 ne s’agit d’ailleurs pas de travaux qui ont un rapport quelconque avec la guerre, car on n’exigera pas, des habitants des territoires occupes, de travailler dans des fabriques de munitions et d’armes, etc. Ce serait, toutefois, fort naif de ne pas entreprendre la construction ou l’entretien d’une route servant aux interets economiques du pays, pour la raison que des soldats allemands pourraient peut-etre egalement s’en servir. Il est inutile que l’Administration allemande s’engage dans de pareilles subtilites.
Le travail est un devoir moral, et ce a tel point que l’on devrait
donner l’occasion de satisfaire ce devoir, meme en dehors des frontieres du pays si la situation — qui n’a, en verite, pas ete causee par l’Allemagne — le rendait desirable. Quiconque sait apprecier la valeur morale du travail ne s’y soustraira pas, et ce d’autant plus qu’il sera certaine-
ment bien remunere La guerre a aneanti tantde valeurs dans tousles
territoires occupes et notamment dans ceux qui ont ete, pendant un certain temps, le theatre des operations, que tous les bras doivent acti-
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vement s’cniployer on vue de faire revivre la vie publique et economique, et chaque journee d’hesitation represente une perte qu’il sera impossible de rattraper. En prenant ces mesures, nous no devons certainement pas nous laisser arreter par des considerations quelconques vis-h-vis de nos ennemis.
Commentaire analogue et simultane de la Kdlnische Volkszeitung du 28 octobre 1916 (n° 868) :
... L’industrie du pays est, en ce moment encore, en grande partie arretee, parce que FAnglefcerre a coupe l’importation de matieres premieres. Les metiers choment egalement, dans bien des parties du pays, pour les meraes raisons... La population avait refuse de travailler dans Fagriculture a la culture des champs, en partie h la suite d’une antipathic personnelle pour les travaux d’ agriculture, mais encore davantage a la suite de sa haine pour l’envahisseur et ce parce que des brochures mensongeres lui avaient dit que, en travaillant de la sorte, elle servait les interets de Fennemi... Aucun vainqueur ne peut voir vegeter derriere lui une armee de sans-travail, parce que ces milliers de declasses forment un danger constant pour lui-meme. Un vainqueur, toutefois, qui a a coeur les interets culturels et economiques des territoires occupes par lui, ne peut, par suite de raisons economiques et culturelles, continuer a voir que des milliers de forces ouvrieres restent inoccupees et soient abaissees au role de personnes vacant de l’ assistance publique.
Aussi, en ce moment oil un radiogramme de Lyon annonce qu’enfin Fon tient compte de cette necessity et que, en fin de compte, un ancien desir se realise, on devrait saluer cette nouvelle, dans Finteret de ces pays memes, par des remerciements, aussi bien en Belgique qu’en Pologne, chez les neutres, comme chez nos ennemis. Est-ce que Fon veut, que, en Belgique, Falimentation du peuple ainsi que la securite du pays, dependent continuellement des mesures arbitraires de la Grande-Bretagne, ainsi que du bon vouloir de FAmerique? Nous ne discuterons pas sur des subtilites relatives au droit des gens avec des ennemis, dont Faction militaire constitue une suite ininterrompue des violations les plus graves du droit des gens... Du moment que 1’Angleterre, par son blocus, ne donne pas sufFisamment de travail a la population des territoires occupes, ce serait criminel de miner, pour cette raison, moralement et physiquement, ces populations. Dans ce cas, il n’y a qu’un moyen : celui de donner a ces sans-travail de Foccupation dans les territoires voisins. Nous esperons que cela se fera dans la plus large mesure.
Du 4 au 7 novembre 1916, nouvelle serie de commentaires identiques en leur fond; on s’y attache a relever, d’une part, dans la presse beige et pseudo-beige, d’autre part, dans la presse hollandaise, des informations sur la misere croissante en Belgique, comme
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arguments dem entrant la neeessite de la mesure prise (Exemple : Kolnische Zeiiung, 4 novembre 1916, n° 1125, et 7 novembre 1916, n° 1133).
La Ko nische Volkszeitung, organe officiel du parti du Centre, se distingue par une ardeur particuliere dans cette campagne de presse; elle depasse les autres journaux allemands en intransigeance; voici son article du 5 novembre 1916 (n° 890) :
Personne n’ignore que la question du chomage a conduit a ce que, par une mesure prise de comraun accord entre le commandcment militaire et les autorites imperiales, il a ete mis finalement ordre dans cette affaire, et notamment d’une fa^on telle que les chdmeurs en Belgique sont amends au travail par une espece de contrainte. Ces « chomeurs » en Belgique ne sont pas, — on ne peut absolument pas perdre cette chose de vue, — des ouvriers qui ne parviennent pas 4 trouver du travail, mais des ouvriers inoccupes, qui ne veulent pas travailler. La fa^on de vivre de ces ouvriers etait de plus en plus devenue une lourde vexation.
Ils vivaient aux frais du Comite americain qui pourvoit la population beige de produits alimentaires americains.
Mais ce Comite ne voudra tout de meme pas continuer eternellement a supporter ces frais, et eeux-ci devront d’une fa<;on ou d’une autre etre rembourses k ce Comite. Qui^fournira ce dedommagement?
II ne viendra a l’idee d’aucun Ltat etranger de solder ce montant.
La Belgique seule viendra en ligne de compte pour cela.
D’une fa§on ou d’une autre, la Belgique devra payer cela plus tard, ce pays ou, actuellement, depuis des annees dejb, des milliers d’ouvriers industriels se promenent les mains dans les poches, quoique du travail soit facile a trouver.
Plus longtemps la guerre durera et plus doit s’accroitre ce fardeau de dettes qui est ainsi a la charge de l’Etat beige toujours existant. Quel que soit le sort de la Belgique au moment de la paix, en aucun cas le pays et le peuple de Belgique ne pourront se soustraire a reprendre ce fardeau de dettes.
II est vrai qu’en Belgique meme, on ne s’occupe pas beaucoup de cette question, pas plus que le Gouvernement beige du Havre ne s’en soucie. En ces cercles aveugles, on espere encore toujours en une defaite complete de l’Allemagne et en une indemnity colossale, ce qui entrainerait pour l’Allemagne la reprise h sa charge de ces frais-ci parmi beaucoup d’autres. Mais le Gouvernement allemand, lui, peut-il etre tout aussi insoucieux? En aucun cas. Nous le repetons : quel que soit ulterieurement le sort de la Belgique, il vaut toujours encore mieux pour tout le monde que le fardeau de dettes, qui s’augmente de la fagon deerite, ne prenne pas des proportions illimitees.
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II est tout aussi juste de faire cesser a la fois le prejudice cause a l’ordre et a la securite publics, prejudice qui est si intimement en rapport avec l’inoccupation de tant de milliers d’ouvriers.
II est egalement a considerer que c’est seulement en agissant ainsi que pourront etre executees d’utiles « oeuvres de civilisation » qu’il serait, sans cela, tout a fait impossible d’executer pendant la guerre. Personne ne pourra done nier que l’occupation des chomeurs s’impose tout autant au point de vue de Finteret culturel general, qu’elle est desirable dans Finteret particulier de la Belgique. La Belgique aura un jour k remercier le Gouvernement allemand de ce qu’il n’a pas voulu — cedant uniquement a une inquiete pudeur devant la « liberte » des ouvriers de ne rien faire si tel est leur bon plaisir - — laisser la population, dans la personne de ces ouvriers, degenerer au sein de Foisivete.
Naturellement, cette mesure, comme d’autres, a ete critiquee par Fennemi. On aurait plutot ete fonde a demander pourquoi elle n’ avail pas encore ete prise plus tot. On pourrait avancer comme excuse que, plus tot, on n’ aurait pas pu prevoir une aussi longue duree de la guerre et que, pour ce motif, on aurait pu eprouver des scrupules a prendre une mesure qui aurait toujours pu, du moins au debut, etre trouvee desagreable par les travailleurs en cause. On doit convenir qu’il en est ainsi; mais cependant dans une certaine mesure seulement. Les contrees envahies de la Belgique auraient pu avoir un tout autre aspect si on avait amene plus tot les ouvriers « inoccupes » aux travaux qu’il importait d’executer.
Pourquoi done sont-ce toujours les soldats allemands seuls qui doivent executer, a cette epoque-ci, des « oeuvres de civilisation » en Belgique?
Pour ces motifs done, non seulement on ne peut pas trouver cette mesure mauvaise, mais on doit, au contraire, exiger qu’elle soit adoptee dans les parties envahies de la France et aussi en Orient. Les criailleries des journaux de provocation fran^ais ne seront pas de nature a nous empecher de le faire.
De la part de la presse de provocation fran§aise, nous sommes habitues depuis si longtemps a l’injuste critique de toute mesure culturelle intelligente prise par le Gouvernement allemand, qu’un peu plus ou moins d’insultes de ce cote importe peu. Le Gouvernement allemand peut etre sur de l’appui general du peuple allemand s’il poursuit ici son chemin tranquillement et surement.
II Fa fait d’ailleurs jusqu’ici sufTisamment en d’autres questions et, par consequent, ne manquera surement pas de le faire en cette question'd.
Au debut de decembre 1916, quittant le terrain de la defense, la presse allemande passa a la contre-offensive. Elle s’en prit au Gouvernement anglais, F accusant, sur la foi d’une correspondance
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anonyme, attribute a un Suisse rentre d’Angleterre et publiee dans le Volksrecht, journal socialiste de Zurich, de soumettre les ouvriers beiges r6fugies a un regime voisin de l’esclavage, que Ton pourrait comparer, disait-on, au sort des hommes de couleur employes dans les plantations de Ceylan et des Indes. On concluait de la que l’indignation manifestee par la presse des pays allies de F Entente, et particulierement par la presse anglaise, au sujet de la deportation des « faineants beiges » en Allemagne, n’etait qu’hypocrisie.
La correspondance « suisse » du Volksrecht , ornee de ces commentaires, fit naturellement le tour de toute la presse allemande (Voir, entre autres, la Kdlnische Zeitimg, n° 1224, du 2 decembre 1916) et un resume en fut telegraphie aux journaux des pays neutres; elle fut recueillie aussi par la presse pseudo-beige du territoire occupe, qui se gardait bien, d’autre part, de publier aucun renseignement sur les scenes de desolation auxquelles donnait lieu chaque jour l’enlevement persistant des « chomeurs ».
Une note detaillee du Bureau Documentaire beige, reproduite au Chap. XXI, § 4, montrera ce qu’il faut croire des « revelations » du benevole « temoin suisse » venu opportunement a la rescousse de la defense allemande.
Nous pourrions allonger a Finfini les citations de cette « litterature », dont le moindre defaut n’est pas d’etre lourde, mais d’etre trop mecanique.
II est temps de passer a la justification offxcielle de l’Administration allemande.
GHAPITRE VIII
L’EXPLICATION ALLEMANDE OFF1CIELLE — DECLARATION DU GENERAL VON BISSING
Voici, en traduction litterale, d’apres le texte allemand de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung (n° 316 du 14 novembre 1916), l’apologie officielle allemande de Farrete du 3 octobre 1916, parue d’abord en anglais dans le New-York Times du 12 novembre 1916 :
Entretien du gouverneur gen6ral, baron von Biasing, avec M. Brown, rapresentant berlinois du New-York Times.
« Grace h Fetranglement economique impitoyable de la Belgique par FAngleterre, plus d’un million de Beiges appauvris, hommes, femmes et enfants, dependent de l’assistance publique. Par suite du barrage de Fimportation des matieres premieres et de Finterdiction de F exportation des produits ouvres, FAngleterre a condamne a peu pres 500.000 ouvriers beiges a line situation chronique d’inactivite demoralisante. Eux et leurs families tombent actuellement a charge des communes. A fin de porter remede a ces conditions, qui devenaient de plus en plus insupport ables et qui sont egalement nuisibles a l’ensemble de la population beige comme aux particuliers, je viens d’introduire des ordonnances qui ont pour but d’engager les ouvriers beiges sans travail a se rendre volontairement en Allemagne, et de transferer ceux qu’a priori le travail effraie, qui refusent d’entreprendre le travail repondant a leurs capacites qui leur est offert. »
Ainsi etait congue la these, qui invite 4 la reflexion, que le lieutenantgeneral baron von Bissing, gouverneur de Belgique, me developpa aujourd’hui au cours d’un entretien d’une heure dans sa demeure de Berlin oil j’ai ete regu par lui. Le Gouverneur general etait accouru de Bruxelles pour conferer, avec les strateges et autres hommes d’Etat eminents, sur les questions economiques et alimentaires do FEmpire et
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sur les problemes vitaux de la Belgique; il etait assis a son bureau sur lequel etaient amonceles des statistiques de bourses du travail et d’autres avis officiels : une reelle personnalite prussienne, dure comme l’acier trempe, mais connue, a l’egal de Hughes, pour son amour de la justice. II avait l’air peut-etre un peu fatigue et vieilli a la suite de deux annees de dur labour et de la responsabilite qui pese sur lui, en tant que premier fonctionnaire de la Belgique. Son Excellence s’etendit encore un peu plus loin sur cette these et il rattacha le blocus anglais de la Belgique et la « replique defensive » de l’Allemagne, qu’il faut voir dans P evacuation des chomeurs d’habitude, a la guerre mondiale economique qui, maintenant, est entree dans un nouveau stade et qui, apparemment, approche de son apogee. Il dit :
« Par suite du blocus des matieres premieres, PAngleterre essaie de reduire les industries beiges en son pouvoir.
« Des commergants beiges m’ont dit qu’ils craignaient que la Belgique non seulement eut a faire la lutte economique apres la guerre avec l’Allemagne, mais a entrer en concurrence avec PAngleterre, et qu’il est indispensable a I’industrie beige de rester en activite, specialement en vue de la concurrence anglaise.
« La deportation d’ouvriers beiges n’est une durete ni pour le pays ni pour la population. C’est une necessite creee par la guerre; elle est au fond un bienfait pour les travailleurs et une benediction pour le pays.
« Pour expliquer ceci, je dois entrer plus avant dans les details et me reporter au ler decembre 1914, date de mon entree en fonctions. A cette epoque, je reconnus immediatement les dangers qui devaient etr-e provoques par le chomage et entrepris d’etudier le probleme. »
Von Bissing continue a parler :
« Le blocus economique impitoyable de 1’Allemagne par l’Angleterre a egalement fait souffrir la Belgique. L’economie sociale beige qui, comme on le sait, est basee sur Pimportation de matieres premieres, a ete depouillee par le blocus des choses qui sont pour elle des conditions vitales. Il s’ensuivit un fort accroissement du chomage et l’assistance des sans-travail devint une necessite. La longue duree de la guerre conduisit a l’utilisation abusive de l’assistance et a des situations sociales intenables.
« Rien ne demoralise autant Phomme qu’une longue inactivite et rien ne conduit plus a Palfaiblissement d’un peuple que le fait qu’une grande partie de sa population est forcee dese croiser les bras pendant des annees.
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« C’est pour cela que j’ai donne mandat aux communes beiges d’occuper le plus grand nombre d’bommes possible a des travaux de temps de crise ( Notstandsarbeiten ), a des batisses, a la construction de rues, a des travaux de drainage et autres travaux analogues. Cela conduisit par le temps a imposer aux communes une lourde charge de dettes contraire a une saine economie, pour des travaux improductifs. La totalite des dettes des communes beiges s’eleva a 364.700.000 francs presque exclusivement pour des fins improductives. Je dus done mettre une digue a cela et limiter ces travaux de temps de crise pour chomeurs, en prescrivant que, dans chaque cas particular, on devait declarer si 1’ occupation etait necessaire ou non. A la suite de cela, les rangs des sans-travail augmenterent naturellement de nouveau.
« J’ai aussi fait tout ce qui etait en mon pouvoir pour aider a remettre debout l’industrie beige. Mais comme les matieres premieres faisaient defaut, il etait impossible de faire produire les usines beiges suivant leur capacite. Vous savez que FAngleterre a decline la proposition de laisser entrer les matieres premieres ou du moins qu’elle a fait dependre F automation d’importation, de conditions completement anti-economiques et par la inacceptables.
« J’ai neanmoins renouvele Fessai de faire entrer des matieres premieres; j’ai meme ete jusqu’a envoyer des gens en Angleterre afin d’essayer si rien ne pouvait etre realise, si quelque arrangement ne pouvait etre fait qui eut rendu possible de sauver la Belgique industrielle d’un arret economique et d’empecher que F inactivity generale ne rongeat F organisation du peuple beige comme une gangrene. Nous etions prets a prendre Fengagement que les produits de Factivite industrielle beige, rendue de la sorte possible, neseraient pas utilises par nous et que 75% de leur valeur en serait exporte. Mais FAngleterre ne se laissa pas emouvoir et fit la sourde oreille a loutes nos propositions en faveur de la Belgique.
« Ce sont des commergants beiges clairvoyants qui, les premiers, ont attire mon attention sur les dangers de Faccroissement du chomage (cela se passait au printemps et pendant Fete de 1915). Ils ont insiste sur le fait que l’assistance des derniers temps endettait l’economie sociale de la Belgique et qu’en meme temps elle entrainait les ouvriers a la paresse. En de nombreux cas, des ouvriers auraient refuse du travail qui leur etait offert a un salaire convenable, parce que, lorsqu’ils chomaient, ils etaient places, grace a F assistance, dans une situation presque aussi avantageuse que s’ils travaillaient. Le systeme de Fassistance enveloppante travaillerait ainsi d’une
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fa$on demoralisante sur les ouvriers. Les ouvriers paieraient cela plus tard, en raison de la longue periode d’oisivete, de la perte de leurs capacities et de leurs aptitudes professionnelles et deviendraient inutilisables a l’industrie beige pour le futur temps de paix.
« Malgrc le defaut de matieres premieres nous avions cependant rendu possible de rouvrir une quantite d’usines beiges avec de la main-d’ceuvre beige et de les maintenir en activite. Nous avions, par exemple, occupe 16.000 Beiges dans des ateliers de construction de wagons, dont les produits devaient profiter aussi a la Belgique. Mais, malgre cela, le besoin d’occupation des chomeurs augmentait de jour en jour.
« Une partie d’entre eux se rendit volontairement en Allemagne oil ils n’eurent pas la moindre difficulte de trouver un travail remun6rateur. Deja avant que je me fusse vu force de prendre de nouvelles mesures, environ 30.000 Beiges s’etaient rendus en Allemagne oil ils partageaient le meme traitement que les ouvriers allemands et oil ils gagnaient des salaires eleves jusqu’alors inconnus en Belgique. A une seule exception pres, tous leurs messages confirmaient unanimement que les conditions de travail et d’ alimentation etaient bonnes en Allemagne. Ils ont pu envoyer de l’argent a leurs families; quand ils ont manifesto le desir de retourner en visite en Belgique, ils en ont eu l’autorisation et ils purent faire venir leurs families en Allemagne.
« J’avais espere que cette entreprise de travail volontaire aurait pris de 1’ extension. Mais une propagande aigue de nos adversaires fut mise en oeuvre. Elle fut attisee par tous les moyens imaginables; en particulier b argument fut employe que les Beiges se rendant en Allemagne commettaient un acte antipatriotique. Cette propagande s’etendit aux families des ouvriers qui avaient trouve de l'occupation en Allemagne ou qui voulaient en trouver; on se mit mime a dresser des listes noires de ces Beiges. Par la, le courant des volontaires fut naturellement endigue.
« Les plaintes qui me parvinrent au sujet ducliomage, devenantde plus en plus insupportables, donnerent lieu a la publication de mon ordonnance du 15 mai de cette annee. Cette ordonnance ne prevoit le travail force que lorsqu’un « sans-travail » refuse, sans raison suffisante, un travail qui lui est offert a un salaire convenable et repondant a ses aptitudes. Tout motif base sur le droit des gens est expressdment reconnu comme une raison de refus. Par la meme, aucun ouvrier ne peut etre forc6 a participer a des entreprises de guerre,
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et toutes les assertions suivant lesquelles des ouvriers beiges seraient astreints a des travaux de guerre sont fausses. »
Repondant a une question que je lui posai, Bissing d6clara que 1’ evacuation des Beiges, & qui le travail repugne, avait commence depuis environ deux semaines et qu’elle fonctionnait sans friction; qu’environ 3.000 Beiges avaient ete envoyes en Allemagne jusqu’ici; qu’ils s’abandonnaient k l’inevitable, et s’en allaient tout contents en Allemagne.
A une autre question, il repondit qu’il avait envisage le pays rh6nanwestphalien comme domaine principal pour l’occupation des deportes beiges; que le transfert s’effectuait de la maniere la plus humaine.
« On s’efforce d’eviter toute iniquite au cours de cette operation. J’ai donne des ordres severes d’operer avec la plus grande circonspection dans la selection des personnes qui aoivent etre exp6diees en Allemagne sur base des listes speciales mentionnant les chomeurs qui ont refuse le travail offert. Chaque cas est examine en particulier en presence du bourgmestre competent.
« Les families restant en Belgique sont assistees par nous jusqu’a ce que leurs soutiens gagnent assez en Allemagne pour etre en etat d’envoyer chez eux une partie de leur salaire. A cet effet, des dames allemandes ont pour mission, dans toutes les stations de bienfaisance sociales repandues par nous comme un reseau dans toute la Belgique, de soigner tout specialement les families des deportes.
« On a veille a ce que les salaires des evacues parvinssent a leurs families par la voie la plus courte; les hommes peuvent aussi prendre leurs families avec eux.
« Pr6cisement sur ce point j’ai insiste tout particuli^rement aupres des entrepreneurs allemands, parce que nous desirons que les families voient de leurs propres yeux comment les travailleurs beiges sont traites en Allemagne.
« En sus du bourgmestre competent, un medecin militaire et un membre du Gouvernement civil sont presents a l’examen des cas particuliers afin de collaborer a la selection des evacues.
« Ceux-ci sont bien soignes durant le transfert et on peut dire qu’en general ils saluent avec grand plaisir le retour a un travail regie, rempla§ant l’etat d’oisivete dans lequel ils vivaient jusque maintenant. En Allemagne, ils obtiennent un salaire moyen de 8 marks par jour, alors que le salaire moyen en Belgique n’atteint que 3,50 a 4,50 marks.
« Les conditions alimentaires sont egalement meilleures qu’en
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Belgique. Comme ils ne disposaient que de peu ou pas d’argent lorsqu’ils etaient inoccupes, les provisions alimentaires qu’on peut trouver en Allemagne, mais qui sont tres cheres, leur etaient inaccessibles; ils pourront se les payer aussitot qu’ils travailleront en Allemagne. »
Comme le Gouverneur general me le repeta, il s’efforce, par tous les moyens en son pouvoir, d’avantager, sur le theatre beige de la guerre economique, en ce qui concerne l’evacuation de ceux que, par habitude, le travail effraie, Immigration volontaire vers les provinces rhenanes voisines, oil le travail est abondant.
« Notre bureau industriel a des bureaux auxiliaires et des agences pour Tintermediaire du travail dans toutes les provinces. Les offres de travail en Allemagne sont rendues publiques par la voie de grandes affiches placardees aux murs et verbalement, et le courant de travailleurs qui sollicitent du travail en Allemagne s’enfle de jour en jour.
« Malgre cela, il y a encore dans la partie de la Belgique placee sous mon gouvernement, qui ne comprend pas les deux provinces de Flandre, encore 400.000 a 500.000 chomeurs. Cela signifie qu’avec leurs families, plus d’un million, en dehors des 5.500.000 habitants que compte la Belgique, dependent de F Assistance publique. Le plus grand pourcentage de chomeurs se trouve naturellement dans les centres industriels, specialement dans les provinces de Hainaut, Liege et Namur; 150.000 travaillent volontairement en Belgique meme, notamment dans les mines, qui sont occupees dans la totalite de leur capacite de production.
« Mes efforts ont abouti a ce que les ouvriers qui executent de rudes travaux en Belgique obtiennent une ration supplementaire de pain. Par contre, il n’a pas encore ete possible d’etablir sur une base certaine le ravitaillement en viande des travailleurs manuels. Mais je fais tout ce qui est en mon pouvoir pour resoudre la question de 1’ alimentation pour les ouvriers beiges. »
Je gagnai Fimpression que ce probleme-ci est le plus difficile dont von Bissing ait a sfficcuper actuellement et qu’il lui cause quelques soucis. Et s’il faut aussi considerer a un point de vue plus etendu la deportation en Allemagne d’ouvriers recalcitrants et l’encouragement de immigration volontaire comme une replique defensive de l’Allemagne a la pression economique toujours croissante des mesures de blocus des Anglais, il en faut probablement chercher la raison directe dans la question de l’alimentation beige. Quand on observe, du centre
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de guerre oil je suis, le developpement actuel de la lutte economique en Belgique, qui devient visiblement de plus en plus cornpliquee, violente et amere, ce plienomene se range, dans Fordre d’importance, a peine apres n’importe lequel des combats qui se livrent actuellement sur les differents fronts, et il revele, jusqu’a un certain degre, a quelles pensees strategiques fondamentales F Allemagne a decide d’obeir dans sa lutte economique supreme avec l’Angleterre.
Considerees sous cet aspect, les remarques suivantes du Gouverneur general au sujet de sa mesure d’evacuation, dont la portee est si grande, prennent une importance particuliere.
Les ordonnances reposent sur de saines considerations legislatives. Sans aucun doute elles mettent les interets de la communaute audessus de la liberte particuliere, faussement comprise par les ouvriers. Les ordonnances ont cela de commun avec beaucoup de lois, en particulier avec la legislation sociale allemande, reconnue dans le monde entier comme exemplaire.
Les situations fausses en Belgique ont, avec le temps, conduit a une crise et les circonstances imposaient des mesures radicales pour Fassainissement des situations, devenues intenables.
En ce qui concerne les raisons pour lesquelles on a envoye les ouvriers en Allemagne, au lieu de les forcer au travail en Belgique, le Gouverneur general dit :
« Comme je Fai mentionne plus haut deja, pour ce qui concerne les matieres premieres l’industrie beige depend des pays d’outremer. Par suite du blocus anglais, les matieres premieres n’arrivent plus dans le pays. En sus de cela, FAngleterren’autorise que dans de petites proportions et a des conditions impossibles, Fexportation des produits beiges. De la sorte, les travaux industriels sont condamnes a F arret.
« D’autre part, le blocus anglais et Fetat de guerre ont force les territoires occupes a une communaute economique intime avec FAllemagne. L’ Allemagne est le seul grand pays avec lequel la Belgique entretient des relations commerciales. L’ Allemagne n’a pas decrete d’interdiction des paiements a Fegard de la Belgique comme il est de coutume de le faire a Fegard des pays ennemis, et il s’ecoule continuellement de Fargent allemand dans le pays. Comme il y a maintenant des centaines de milliers de chomeurs en Belgique, et qu’en Allemagne le travail est en abondance, Foccupation des sans-travail beiges en Allemagne devient un devoir economique et social.
« On m’a objecte que, par letransfert d’un nombre illimite d’ou-
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vriers en Allemagne, la vie de famille des ouvriers beiges serait detruite.
« A cela, je ne pus repondre que ceci : c’est que, precisement, les circonstances actuelles present aient du danger pour la vie de famille. Un liomme qui travaille a l’etranger, pour sa famille, — comme l’ont fait en temps de paix les nombreux ouvriers beiges qui emigraient en France, et des centaines de milliers d’ltaliens dans l’Amerique du Nord et du Sud, — apporte plus au bonheur de la famille que celui qui ne travaille pas et qui reste chez lui.
« D’ailleurs les ouvriers qui prennent volontairement du travail en Allemagne peuvent rester en relation avec leurs families et resolvent, quand ils le desirent, un conge pour se rendre en Belgique a intervalles reguliers.
« Ils peuvent meme emmener leurs families en Allemagne. Deja des dizaines de milliers d’ouvriers beiges se sont rendus volontairement en Allemagne oil ils sont mis sur le meme pied que les ouvriers, ou ils toucbent des salaires jusqu’ici inconnus en Belgique et ou, au lieu de subsister d’aumones publiques et de vivre dans la misere, ils atteindront de nouveau le bien-etre.
« Ces ouvriers qui sont fatigues de ne rien faire depuis si longtemps ont profite avec joie de la circonstance pour remuer a nouveau leurs forces productives en vue d’ameliorer leur condition, pour eux et leurs families. Le nombre de ces travailleurs productifs serait beaucoup plus grand si des influences de toute espece ne s’appliquaient a deconseiller aux ouvriers d’ accepter du travail en Allemagne.
« Nous devons contraindre pour leur propre bonheur, ceux qui sont incertains et qui hesitent.
« Lorsque nous faisons cela, cela se passe de la fa<?on la plus humaine possible. Si, en des cas particuliers, des duretes sont inevitables, alors, ceux qui en sont Tobjet n’ont qu’aen remercier ceux qui les ont empeches d’accepter du travail. »
CHAPITRE IK
L’OPINiON DES BELGES DE LA BELGJQ.UE OCCUPEE
Audialur et altera pars.
Apres avoir mis sous les yeux du lecteur les explications officieuses de la presse allemande et l’apologie de Farrete du 3 octobre 1916 par le repr6sentant qualifie de FAllemagne olFicielle, il convient de reproduire tout de suite deux documents, pris entre plusieurs, ou les Beiges de la Belgique occupee ont expose eux aussi, a l’intention des pays etrangers, leur opinion sur les problemes divers que la mesure pretend resoudre et sur la valeur de cette solution meme.
Ces deux documents sont : d’une part, le Cri d’alarme, lance au nom de Fepiscopat beige par le cardinal Mercier, archeveque de Malines; d’ autre part, Y Appel des ouariers beiges aux ouvriers du monde entier. Le premier est date du 7 novembre 1916, le second doit avoir ete redige vers le meme temps, et certainement avant le 19 novembre 1916. Leurs auteurs ont ici, pour Fhomme meme le plus prevenu, la qualite de temoins oculaires des evenements, et meritent d’etre entendus au moins au meme titre que les journaux ofiicieux et le Gouverneur general allemands.
Nous laissons aux chapitres qui suivront le soin de demontrer, en outre, laquelle des deux parties en presence a le plus de veracite dans ses dires et fait preuve de la meilleure foi dans la discussion.
Malines, 7 novembre 1916.
CRI D'ALARME DES fiVfiQUES BELGES A L’OPINION PUBLIQUE
Chaque jour les autorites militaires deportent de Belgique en Allemagne des milliers de citoyens inoffensifs pour les y vouer a des travaux forces.
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Des le 16 octobre, nous envoyames au Gouverneur general une protestation, dont une copie fut remise aux representants du Saint-Si^ge, de i’Espagne, des Gtats-Unis, de la Hollande a Bruxelles, mais le Gouverneur general nous repondit par une fin de non-recevoir.
A la date de notre protestation, les ordonnances du pouvoir occupant ne mena^aient que les chomeurs; aujourd’hui, tous les hommes valides sont emmenes pele-mele, parques dans des fourgons et deportes l’on ne sait ou, comrae un troupeau d’esclaves.
L’ennemi procede par regions. II nous etait revenu vaguement que des arrestations avaient ete faites dans les etapos, a Tournai, a Gand, 4 Alost, mais nous ignorions dans quelles conditions. Entre le 24 octobre et le 2 novembre, il opera dans la region de Mons, Quievrain, Saint- Ghislain, Jemappes, par rafles de huit cents k douze cents hommes par jour. Demain et les jours suivants, c’est sur l’arrondissement de Nivelles qu’il va s’abattre. Yoici un echantillon d’affiche qui annonco 1’attentat :
« Par ordre du Kreischef, toutes les personnes du sexe male, agees de plus de dix-sept ans, sont tenues de se trouver, place Saint-Paul, a Nivelles, le 8 novembre 1916, a 8 heures (H. B.), 9 heures (H. C.), munies de leur carte d’identite et eventuellement de leur carte du Meldeamt.
« II n’est permis de se munir que d’un petit bagage 4 main.
« Celui qui ne se pr^sentera pas sera deporte de force en Allemagne et sera passible, en outre, d’une forte amende et d’un long emprisonnement.
« Les ecclesiastiques, medecins, avocats et instituteurs ne devront pas se presenter.
« Les bourgmestres seront rendus responsables de la bonne execution de cet ordre, qui devra etre porte imm6diatement a la connaissance des habitants. »
II y a un mtervalle de vingt-quatre heures entre l’aflichage et la deportation.
Sous pr6texte de travaux publics k ex6cuter sur le sol beige, le pouvoir occupant avait essaye de se faire delivrer par les communes les listes des ouvriers sans travail. Fierement, la plupart des communes les refuserent.
Trois arretcs du Gouvernement general devaient preparer le coup qui nous frappe aujourd’hui.
Le 15 aout 1915, un premier arrete impose, sous peine d’emprisonnement et d’amende, le travail force aux chomeurs, mais declare qu’il ne s’agira que de travaux 4 executer en Belgique, et que les infractions seront jug6es par les tribunaux beiges.
Un second arrete, en date du 2 mai 1916, reserve aux autorites allemandes le droit de fournir du travail aux chdmeurs et menace d’une
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peine de trois ans de prison et de 20.000 marks d’amende quiconque fera executer des travaux non autorises par le Gouvernement general.
En vertu du meme arrete, la competence, qui avait ete reconnue aux tribunaux beiges, passe aux tribunaux allemands.
Un troisieme arrete, date du 15 mai 1916, « autorise les gouverneurs, les commandants militaires et les chefs d’arrondissement a ordonner que les chdmeurs soient conduits de force aux endroits ou ils doivent travailler ». C’etaient deja les travaux forces, mais en Belgique.
Aujourd’hui il ne s’agit plus de travaux forces en Belgique, mais en Allemagne, au profit des Allemands.
Pour donner a ses mesures violentes des dehors de plausibilite, le pouvoir occupant alleguait dans la presse allemande, tant d’Allemagne que de Belgique, surtout ces deux pretextes : les chdmeurs sont un danger pour l’ordre public, une charge pour la bienfaisance officielle.
La lettre adressee par nous, le 16 octobre, au Gouverneur general et au chef de son departement politique repondit : « Vous savez bien que l’ordre exterieur n’est pas menace et que toutes les influences morales et civiles vous preteraient spontanement main-forte s’il etait en danger.
« Les chomeurs ne sont pas a la charge de la bienfaisance officielle; ce n’est pas de vos finances que leur vient le secours. »
Dans sa replique, le Gouverneur general n’invoque plus ces deux premiers considerants, mais allegue que les allocations aux chdmeurs, d’ou qu’elles viennent d present, doivent finalement grever nos finances et qu’il est d’un bon administrateur d’en alleger les charges; il ajoute que « la prolongation du chdmage ferait perdre a nos ouvriers leurs habitudes techniques et qu’ils deviendraient, en temps de paix a venir, inutilisables pour l’industrie ».
Il y avait d’autres moyens, il est vrai, de proteger nos finances, c’etait de nous epargner des contributions de guerre qui ont, a l’heure presente, atteint le milliard, et se poursuivent a raison de 40 millions par mois; c’etait de nous epargner les requisitions en nature qui se chiffrent par plusieurs milliards et nous epuisent.
Il y avait d’autres moyens de pourvoir a l’entretien des aptitudes prolessionnelles de nos ouvriers, c’etait de laisser a l’industrie beige ses machines et leurs accessoires, les matieres premieres et les produits fabriques qui ont passe de Belgique en Allemagne ; et ce n’est ni dans les carrieres, ni dans les fours a chaux oil les Allemands eux-memes declarent qu’ils enverront les sans-travail, que nos specialistes iront parfaire leur education professionnelle.
La verite toute nue est que chaque ouvrier deporte est un soldat de plus pour l’armee allemande. Il prendra la place d un ouvrier allemand dont on fera un soldat.
De sorte que la situation que nous denongons au monde civilise se reduit 4 ces termes : Quatre cent mille ouvriers se trouvent malgre eux,
ct cn grande partie a cause du regime d’occupation, reduits au chomage. Fils, epoux, peres de famille, ils supportent sans murmure, respectueux de l’ordre public, leur sort mallieureux; la solidarite nationale pourvoit a leurs plus pressants besoins ; a force de parcimonie et de privations genereuses, ils echappent a la mis£re extreme et attendent, avec dignite, dans une intimite que le deuil national resserre, la fin de notre commune epreuve.
Des equipos de soldats penetrent de force dans ces foyers paisibles, arrachent les jeuncs gens a leurs parents, le mari a sa femme, le pere a ses enfants; gardent, a la baionnette, les issues par lesquelles veulent se precipiter les epouses et les meres pour dire aux partants un dernier adieu; rangent les captifs par groupes de quarante ou de cinquante, les hissent de force dans des fourgons; la locomotive est sous pression; des que le train est fourni, un officier superieur donne le signal du depart. Voila un nouveau millier de Beiges reduits en esclavage et, sans jugement prealable, condamnes a la peine la plus forte du Code penal, apres la peine de mort, a la deportation. Ils ne savent ni oil ils vont ni pour combien de temps. Tout ce qu’ils savent, c’est que leur travail ne profitera qu’a l’ennemi. A plusieurs, par des appats ou sous la menace, on a extorque un engagement que Ton ose appeler « volontaire ».
Au reste, on enrole des chomeurs, certes, mais on recrute aussi, en grand nombre, — dans la proportion d’un quart, pour 1’arrondissement de Mons — des hommes qui n’ont jamais chome et appartenant aux professions les plus diverses : bouchers, boulangers, patrons tailleurs, ouvriers brasseurs, electriciens, cultivateurs ; on prend meme de tout jeunes gens, eleves de colleges, d’universites ou d’autres ecoles superieures.
Cependant deux hautes autorites de l’Empire allemand nous avaient formellement garanti la liberte de nos compatriotes.
Au lendemain de la capitulation d’ Anvers, la population affolee se demandait ce qu’il adviendrait des Beiges en age de porter les armes ou qui arriveraient a cet age avant la fin de l’occupation. Le baron von Huene, gouverneur militaire d’ Anvers, m’autorisa a rassurer en son nom les parents angoisses. Neanmoins, comme le bruit circulait a Anvers, qu’a Lioge, a Namur, a Charleroi, des jeunes gens avaient ete saisis et emmenes de force en Allemagne, je priai le gouverneur von Huene de vouloir me confirmer par ecrit les garanties verbales qu’il m’avait donnees. II me repondit que les bruits relatifs aux deportations etaient sans fondement, et me remit, sans hesiter, cette declaration ecrite qui fut lue, le dimanche 18 octobre 1914, dans toutes les eglises paroissiales de la province d’Anvers : « Les jeunes gens n’ont point a craindre d’etre emmenes en Allemagne, soit pour y etre enroles dans l’armee, soit pour y etre employes a des travaux forces. »
Des l’arrivee du baron von der Goltz, en qualite de gouverneur general, a Bruxelles, j’allai lui demander de vouloir ratifier pour la generalite du
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pays, sans limite de temps, les garanties accordees par le gouverneur von Huene pour la province d’ Anvers. Le Gouverneur general retint en ses mains ma requete, afin de l’examiner & loisir. Le lendemain, il voulut bien venir en personne a Malines m’apporter son approbation et me confirma, en presence de deux aides de camp et de mon secretaire parti culier, la promesse que la liberte des citoyens beiges serait respectee.
Dans ma lettre du 16 octobre dernier au baron von Bissing, apres lui avoir rappele l’engagement pris par son predecesseur, je concluais :
« Votre Excellence appr6ciera combien me serait penible le poids de la responsabilite que j’aurais a porter vis-a-vis des families, si la confiance qu’elles vous ont accordee par mon entremise et sur mes instances etait lamentablement de<?ue. »
Le Gouverneur general me repondit : « L’emploi des chbmeurs beiges en Allemagne, inaugure seulement apres deux annees de guerre, differe essentiellement de la mise en captivite des liommes aptes au service militaire. La mesure n’est pas non plus en rapport avec la conduite de la guerre proprement dite, mais est motivee par des causes sociales et economiques. »
Gomme si la parole d’un honnete homme 6tait resiliable au bout d’une ou de deux annees, comme un bail d’officier !
Comme si la declaration consentie en 1914 n’excluait pas expressement et les operations de guerre et les travaux forces !
Comme si, enfin, chaque ouvrier beige, qui prend la place d’un ouvrier allemand, ne lui permettait. pas de remplir un vide de l’armee allemande!
Nous, pasteurs de ces ouailles, que la force brutale nous arrache, angoisses a l’idee de l’isolement moral et religieux od elles vont languir, temoins impuissants des douleurs et de l’epouvante de tant de foyers brises ou menaces, nous nous tournons vers les ames, croyantes ou non croyantes, qui dans les pays allies, dans les pays neutres, meme dans les pays ennemis, ont le respect de la dignite humaine.
Lorsque le cardinal Lavigerie entreprit sa campagne anti-esclavagisie, le pape Leon XIII, benissant sa mission, lui dit : « L’opinion est, plus que jamais, la reine du monde;c’est sur elle qu’il faut agir. Vous ne vaincrez que par l’opinion. »
Daigne la divine Providence inspirer & quiconque a une autorite, une parole, une plume, de se rallier autour de notre bumble drapeau beige, pour l’abolition de l’esclavage europeen!
Puisse la conscience humaine triompher de tous les sophismes et demeurer obstinement fidele a la grande parole de saint Ambroise : « L’honneur au-dessus de tout ! Nihil praejerendum honcstati! »
Au nom des Eveques beiges (1) :
(Signe) D. J. Card. Mercier, Archeveque de Malines.
(1) Nous n’avons pu entrer en contact avec l’6veque de Bruges.
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[Note de l’auteur. — Ce « cri d'alarme y>de V Episcopal beige , du 7 novembre 1916 , est anterieur , le lecteur Vaura remarque, d Vordonnance allemande du 20 novembre 1916 Levant de 40 a 50 millions de francs par mois la contribution de guerre permanente qui greve, depuis decembre 1914, les provinces beiges.
La proportion des non-chomcurs enlevis avec les chomeurs dans V arrondissement de Mons est, d'apres des renseignements plus recents, plus forte encore que le quart : voir sur ce point la replique document ke des reprtsentants et senateurs de V arrondissement de Mons au Gouverneur general von Bissing en date du 26 novembre 1916 , reproduite au Chapitre XV 111 § 2.]
APPEL DES OUVRIERS BELGES AUX OUVRIERS DE TOUS LES PAYS
DU MONDE CIVILISfi
Get Appel est parvenu, au debut de decembre 1916, a MM. H. Carton de Wiart, P. Hymans et E. Vandervelde, membres du Gouvernement beige, qui en attestent F authenticity
On devine pour quelles raisons majeures il n’a pu etre sign6 par ses auteurs.
II etait, du reste, precede d’un memorandum qui les laisse suffisamment entendre et que voici :
19 novembre 1916.
Memorandum.
Les ouvriers du pays se sont reunis secretement. Leurs delegues se sont rencontres. Tous, catholiques, liberaux, socialistes, ont redige de commun accord l’appel ci-joint.
Ils l’adressent au monde entier.
Vous voudrez bien dans ce but changer les adjectifs americains, en espagnols, en scandinaves, en suisses, etc., suivant le pays oil il paraltra.
Tous demandent que ce manifeste paraisse dans tous les journaux, soit publie et repandu le plus possible et placarde sur les murs de toutes les grandes villes, memo des plus petites localites du monde, en un mot, il faut que le plus petit ouvrier de n’importe quel coin du monde le connaisse.
(Test Fappel de F ouvrier beige qui, gemissant sous la botte allemande sans moyen de se rebeller, ne veut pas se rendre, soutenu qu’il est par la conscience d’ avoir avec lui le droit et la justice.
Peut-etre la reprobation universelle qui assaillira les Allemands arr§tera-t-elle les horreurs de Fesclavage que ceux-ci veulent instaurer
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sur une population impuissante k se defendre, et cela parce qu’elle fait son devoir.
L’ Appel qui suit est adresse, pays par pays, aux ouvriers de tous les pays du monde civilise. Nous reproduisons ci-apres le texte de Fappel destine aux ouvriers des Etats-Unis d'Amerique, qui renferme certains alineas sp6ciaux a cette nation (ils sont mis entre crochets dans le texte) :
APPEL DES OUVRIERS BELGES AUX OUVRIERS AMtfRICAINS
Au nom de la solidarity internationale des travailleurs, la classe ouvriere de Belgique, menacee tout entiere de I’esclavage, de la deportation et du travail force au profit de l’ennemi, adresse a la classe ouvriere americaine un appel supreme d’assistance energique et efflcace. Plus de paroles de sympathie, mais des actes.
Vous etes des hommes, vous nous comprenez.
Notre situation est desesperee.
L’Allemagne, vous le savez, attaqua et terrorisa la Belgique en 1914, parce que celle-ci defendait le droit de sa neutrality la foi juree et l’honneur.
Depuis lors, l’Allemagne martyrise la Belgique. Elle en a fait une prison; les frontieres sont armees centre les Beiges comme un front de bataille : tranchees, fds de fer barbeles et electrises, mitrailleuses et points d’appui. Toutes nos libertes constitutionnelles sont abolies. Plus de securite; la vie des citoyens est soumise a 1’ arbitrage policier sans limite comme sans pitie. Voila pour les personnes.
Yoici pour les richesses.
L’Allemagne a frappe sa victime d’une immense contribution de guerre qui depasse deja le milliard et qui s’accroit de 40 millions par mois. Elle a enleve, pour les transporter en Allemagne, sous forme de pillages, de confiscations, de requisitions et de ventes forcees, plus de cinq milliards de vivres et de marchandises, de produits industriels et agricoles. En meme temps, elle a pris et expedie en Allemagne la plus grande partie des matieres premieres de nos usines, les machines et leurs accessoires; elle arreta ainsi notre industrie et provoqua un chdmage presque general de la classe ouvri&re.
Depuis pres de deux ans, les Allemands entretiennent cette plaie du chomage jusqu’au jour — en octobre 1916 — oh 1’ Allemagne manquant de bras, put puiser en Belgique les forces ouvrieres dont elle a un si pressant besoin.
Ouvriers americains!
Oui, les Allemands ont cree le chomage beige et Font maintenu a leur profit :
En refusant a l’Angleterre, qui consentait k introduire de nouvelles
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matieres premieres, le controle diplomatique indispensable pour empSclier que les fabricats fussent pris par PAllemagne ;
En empechant par des edits terribles les communes beiges, les associations et les personnalites beiges, de donner du travail aux chomeurs, de soigner leur education professionnelle. de les employer 4 de grands travaux d’utilite publique. Ainsi :
Cinq cent mille ouvriers oni etc reduits au chomage et maintenus en etal de chomage.
Contrairement au bruit que les Allemands repandent a Petranger, ces chomeurs et leurs families ne sont pas a la charge des budgets publics ni de la bienfaisance publique. Us ont ete et sont soutenus, en toute dignite et fraternite, par une oeuvre privee, exclusivement beige, qui jamais ne se plaint de ses devoirs ni de sa mission. La solidarite des classes sociales beiges assure la vie de cetto oeuvre magnifique sans precedents dans Phistoire de l’entr’aide sociale.
Ouvriers americains !
A ces 500.000 chomeurs involontaires, crees par les Allemands et maintenus par eux, ils disent depuis un mois : ou vous signerez un control de travail pour V Allemagne, ou vous serez reduits en esclavage.
Dans Pun comme dans Pautre cas, c’est l’exil, la deportation, le travail force au profit de Pennemi, dans Pinteret de Pennemi et contre la patrie; chatiments formidables, les plus cruels que la tyrannic de tous les temps ait inventes pour punir les crimes. Et quels crimes dans Pespece? Le. chomage involontaire que le tyran lui-meme a cree et maintenu.
Et comme, malgre les pressions les plus odieuses, les Allemands ne parviennent pas a obtenir des signatures, — qu’ils osent qualifier de volontaires dans leurs communiques officials pour pays neutres — ils saisissent de force nos ouvriers, vos freres et les notres; ils les arretent par milliers cliaque jour; ils les arrachent a leurs femmes et a leurs enfants; au milieu des baionnettes, ils les trainent jusqu’aux wagons a bestiaux et les menent a Petranger, en France et en Allemagne.
Sur les fronts de l’Ouest, on les force par les moyens les plus brutaux k creuser des tranchees, k preparer des champs deviation militaire, k faire des routes strategiques, h fortifier les lignes allemandes. Et quand les victimes s’obstinent malgre tout a ne pas s’employer a ces travaux defendus par le droit des gens, on les aflame, on les maltraite, on les frappe, on les rend malades, on les hlesse et parfois on les tue.
En Allemagne, on les jette dans les mines, les carrieres et les fours h chaux, quels que soient leur age, leur profession ou metier. On deporte pele-mele les jeunes gens de dix-sept ans et les vieillards de soixante ans et plus. N’est-ce pas Pesclavage antique dans son horreur?
II y a deja :
plus de cinquante mille ouvriers,
chomeurs ou non, qui sont ainsi deportes, formats ou esclaves. Chaque
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jour une region nouvelle est razziee; on deploie un appareil guerrier formidable : des mitrailleuses et des soldats innombrables, et la lugubre operation militaire s’accomplit centre tous ces pauvres gens desarmes, terrorises, mais conscients de leurs droits violes.
Ouvriers americains !
N’oubliez jamais que les soldats qui se font les bourreaux des travailleurs beiges sont des ouvriers allemands. Et ainsi, cinq cent mille, peut-etre huit cent mille hommes seront deportes, si vous n’y faites obstacle.
Apr£s les homines, viendront les femmes sans doute. Encore cinq cent mille
C’est toute la classe ouvriere de Belgique qui est menacee de V esclavage, de V affaiblissement, de la mort.
Savez-vous, fr£res americains, ce que les Allemands jettent comme « salaire » a leurs victimes?
Trente pfennigs par jour ouvrahle.
Et la nourriture... Quelle nourriture !... Les prisonniers civils beiges qui reviennent d’Allemagne, apres trois mois de detention, ont perdu le tiers de leur poids; ils sont meconnaissables, anemies, malades; beaucoup ne parviennent plus a recouvrer la sante, ils languissent et meurent. Si tel est le sort des prisonniers qui ne font rien, quel sort lamentable est reserve aux travailleurs beiges deportes et sounds aux corvees les plus penibles?
Dans quelques mois, notre population ouvriere, l’orgueil de notre pays libre, sera aneantie dans sa force de travail. Le jour oh la paix viendra. il n’y aura plus guere de travailleurs beiges capables de reprendre le grand oeuvre de la reconstruction economique de ce que fut la prospere Belgique, dont tout le crime est de defendre sans faiblesse le droit des neutres a la vie et a l’honneur.
Ouvriers americains l
Nous avons tout fait pour que cette supreme epreuve de l’esclavage nous fut epargnee.
Nos plus hautes autorites sociales ont demontre a l’occupant la souveraine injustice et toute l’iniquite de ces mesures. La Cour de cassation de Belgique lui a demande de retirer ses edits parce qu’ils etaient contraires au « droit naturel », au « droit positif », au « droit des gens ».
L’episcopat de Belgique, avec a sa tete l’eminent cardinal Mercier, lui a demande le retrait des edits parce qu’ils etaient contraires a la morale et a la parole donnee. Oui, a la parole donnee solennellement en 1914 par le premier gouverneur general de Belgique, le marechal von der Goltz, qui avait proclame : « Jamais les jeunes gens beiges ne seront ommenes en Allemagne, soit pour y etre enroles dans l’armee, soit pour y etre employes a des travaux forces. « C’est parce qu’ils ont cru a cette parole d’honneur du representant direct de I’Empereur allemand, que nos ouvriers beiges sont rentres de Hollande apres le siege d’ Anvers et
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que les autres sont restes. C’est pour cela que les Allemands peuvent les prendre maintenant pour les d6porter et les reduire en esclavage. Frilres americains, le souffrirez-vous?
Nos representants politiques ont demande de retirer les edits parce que, pour un Beige, travailler en ce moment pour les Allemands, c’est combattre la Belgique. Cbaque ouvrier beige en Allemagne ne permet-il pas d'envoyer un nouveau soldat allemand au front?
Nos chefs d’industrie ont demande le retrait des edits parce qu’ainsi « toute vie economique dans notre patrie deviendra impossible et qu’onlui fera rendre son dernier soupir ».
Les ouvriers, socialistes et catboliques. hommes et femmes, unis dans une meme pensee de solidarity et dans une meme angoisse, ont demande de retirer les edits cruels parce qu’ils etaient contraires aux droits, a la parole donnee, a la civilisation, au patriotisme et a la dignite de la classe ouvriere.
Tout est reste vain.
L’Allemagne, qui a un besoin extreme de bras, n’a voulu reculer l’application de ses edits ni d’un jour ni d’une heure. Pour toute reponse ellc a envoye plus de soldats et plus de mitrailleuses.
Maintenant la classe ouvrUre beige regarde du cote des puissances neutres.
Elle se demande si, cette fois, devant ce crime de lese-humanite, leur conscience revoltee ne pas va leur inspirer enfin le geste d’energie qui convient. Laisser commettre un aussi abominable forfait, n’est-ce pas s’y associer?
La classe ouvriere de Belgique se demande avec angoisse si les neutres, cette fois encore, se laveront les mains comme Ponce-Pilate, sous pretexte que les calomnies allemandes ne sont pas d’accord avec les plaintes de leurs victimcs?
La Belgique, martyre du droit, ne veut plus de constatations verbales ni de sympathies platoniques.
Elle veut des actes.
Les neutres et leurs classes dirigeantes laisseront-ils faire? Laisseront-ils reculer la civilisation jusqu’aux ages barbares oh le vainqueur menait les populations vaincues en esclavage?
Americains!
Si les autres agissent ainsi, si le monde doit assister encore une fois a un tel spectacle de lachete, vous, du moins. soyez nos amis et nos sauveurs.
Nous n’oublierons jamais que c’est grace aux fitats-Unis que la Belgique n’est pas morte de faim. Nous esp6rons que, grace aux fitats-Unis d’Amerique, la Belgique ouvriere ne sera pas r6duite h un esclavage pire que la mort.]
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Ouvriers americains l
Nous ne doutons pas de vous; notre cause est la vdtre.
II nous semble que, si nous ne vous denoncions pas 1’attentat qui nous menace, vous nous le reprocheriez un jour, disant : «Vous n’aviez pas le droit de vous taire et de souffrir votre martyre en silence; vous etes depositaires pour votre part de rhonneur de la condition ouvriere. Si un peuple de travailleurs civilises est reduit quelque part en servitude, toute la classe ouvriere est atteinte. C’est un precedent terrible. Nous, ouvriers de la libre Amerique, nous n’aurions pas laisse commettre un pared attentat. C’est de l’esclavage qu’est sortie la classe ouvriere moderne, elle ne peut v rentrer. »
Freres americains!
II nous semble entendre ces paroles annonciatrices de notre salut. Vous etes nombreux, vous etes puissants, vous etes energiaues. [Vous etes une force enorme, dans le plus puissant des Etats neutres, celui-la meme qui a impose l’adoucissement de la guerre sous-marine.] Seuls au monde vous pouvez nous secourir efficacement. Seuls au monde vous pouvez empecher un crime abominable contre la classe ouvriere, contre la votre. Seuls au monde, vous pouvez empecher toute la classe ouvriere d’un pays civilise de tomber dans l’esclavage.
Ouvriers americains!
Du fond de notre detresse, nous comptons sur vous.
Agissez.
Quant a nous, meme si la force reussit un moment a reduire nos corps en servitude, jamais nos ames ne consentiront.
Nous ajoutons ceci : « Quelles que soient nos tortures, nous ne voulons la paix que dans l’independance de notre pays et le triomphe de la justice. »
Les Ouvriers belges.
[Note de l’auteur. — On trouvera plus loin, dans la troisieme partie ou au chapitre XV III, le texte des diverses protestations des autorites beiges auxquelles V Appel des ouvriers fait allusion et le texte d'autres protestations d'organismes reguliers de la classe ouvriere beige.]
TR01SIEME PARTIE
LA CONTRE-EPREUVE DES DOCUMENTS ALLEMANDS
L’examen de la valeur et de la sincerity des explications allemandes se ramene & quelques questions fort simples :
Est-il vrai que l’extension du chomage en Belgique soit due au blocus anglais d’une part, a la paresse et au mauvais vouloir des ouvriers beiges d’autre part?
Est-il vrai qu’il n’y avait d’autre moyen de remedier a la situation pr6sente que d’organiser le travail forc6 avec deportation?
Est-il vrai que Tautorit6 allemande, en l’instituant, aet6 mue par le desir sincere de venir en aide a la population beige et de remplir envers elle un devoir de bonne administration sociale et d’humanite?
Ges points seront examines principalement k la lumiere de documents allemands.
CHAPITRE X
§ 1. — Etendue du chomage.
Aucune statistique officielle du chomage actuel en Belgique occupee n’a et6 publiee.
Rien de plus difficile d’ailleurs a etablir (surtout en un temps de crise resultant de la guerre et de l’occupation) a cause du caractere essentiellement mouvant de la population affectee par le chomage, et aussi de la multiplicite des organismes qui s’occupent d’assistance. II convient d’ailleurs de ne pas confondre le chomage avec l’assistance : tous les assistes ne sont pas des ouvriers chomeurs.
En juillet 1916, les journaux hollandais ont publi6 un releve provenant, disaient-ils, de renseignements recents du Comite national de secours et d’ alimentation; d’apres ce releve, 666.349 homines, 552.000 femmes et 142.000 enfants, soit au total 1.360.349 personnes recevaient une assistance officielle et reguliere.
D’apres le correspondent bruxellois de la Frankfurter Zeitung (numero du 2 aout 1916), les chiffres auraient ete plus eleves; mais peut-etre ces differences provenaient-elles d’un classement nouveau et de l’adjonction de categories qui n’etaient pas comprises dans les premiers totaux publies. Voici les donnees du journal allemand :
En juin 1916, le nombre total des personnes secourues, en Belgique occupee, par le Comite national de secours et d’ alimentation, s’elevait a 1.585.379; ce total se decomposait de la fagon suivante : 669.966 hommes, 309.902 femmes sans travail; 605.511 enfants en dessous de seize ans.
Le 14 septembre 1916, la Vossische Zeitung (edition du matin) publiait un article officieux qui fut relance a toute la presse allemande et etrangere par les soins de la propagande allemande. Le voici :
Combien y a-t-il de chomeurs en Belgique?
A la fin de juin 1916 il y avait en territoire beige occupe 666.913 hom-
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raes, 309.552 femmes et 587.132 enfants en dessous de seize ans, sans travail. L’agglomeration bruxelloise a elle seule en compte 69.072 homines, 32.416 femmes et 41.400 enfants. Ces chiffres, qui ne sont certes pas minimes, s’expliquent par le fait que l’etat de chdmage a quelque attrait pour les Beiges en raison de ce que le Comite de secours americain (Comite national de secours et d’alimentation) rend la vie facile aux chdmeurs par ses « caisses de chdmage ». II a 6te payd jusqu’ici, en secours aux chdmeurs, 146.500.000 francs, dont 14.423.000 francs k Bruxelles et environs.
Dans le courant du mois de mai, il a ete paye aux chdmeurs beiges 11.961.675 francs, dont 1.078.500 francs k Bruxelles. Aux families que la guerre a privees de leurs demeures, il a ete payd 120 millions, dont 14.086.040 francs a Bruxelles.
Comme on le voit, ces donnees ne concordent pas entre elles. La source ne nous en etant pas connue, il ne nous a pas dte possible d’cn verifier l’exactitude. Nous ne les reproduisons done qu’a titre d’indication approximative et sous les reserves necessaires.
Notons, d’autre part, que le cardinal Mercier, dans sa protestation du 7 novembre 1916, evalue le nombre des chdmeurs secourus a 400.000 environ; le general von Bissing, dans son interview (Voir chap. VIII), le nombre des chdmeurs de 400.000 k 500.000; M. Vandervelde, dans sa lettre au Bureau socialiste international (Voir chap. XX) parle d’environ 600.000 chdmeurs.
Une note de renseignements emanant (novembre 1916) d’un Beige qui reside en Belgique occupee et est a meme, par sa situation, d’etre dument informe, dit :
Les ouvriers reduits en Belgique 4 l’inactivite ne sont pas au nombre de 600.000 si l’on ne compte dans ce chiffre que les hommes. Le nombre de ceux-ci n’atteint pas 350.000. Le chiffre exact est de 346.989. Il y a, en outre, un certain nombre de chdmeurs dits partiels, dont l’inactivitd n’est que tres intermittente.
Nous considerons cctte note comme representant exactement la realite. Les eclaircissements qu’elle donne permettent d’expliquer les contradictions reelles ou apparentes des autres renseignements.
Tel quel, le chdmage en Belgique occupee est un phenomene grave, sans atteindre pourtant aux proportions d’une catastrophe comme risqueraient de le faire croire les articles recents de la presse allemande. L’opinion que nous enomjons se fortifie encore quand, en regard des chiffres cites, on place les efforts qu’avaient faits les Beiges pour enrayer la marche ascendante du fleau.
De cette situation maintenant precisee, quelle est exactement la cause?
§ 2. — Origine du chomage. L’arret de l’industrie beige est-il dd au blocus anglais ?
Une cause doit etre, d’ evidence, mise hors de conteste : la stagnation des affaires en Belgique est premierement, et directement Tun des resultats de la guerre, c’est-a-dire de Y agression allemande.
Celle-ci fut qualifiee par le Chancelier de 1’ Empire allemand, le 4 aout 1914, au Reichstag, d’ « acte contraire au droit... », que l’Allemagne « s’ engageait a reparer » au plus tot.
L’Allemagne ne saurait esquiver au tribunal de 1’Histoire la responsabilite des consequences naturelles de cette injustice fondamentale, sous le pretexte qu’il faudrait porter aussi en ligne de compte l’interdiction anglaise d’importer des matieres premieres.
II faut bien, il est vrai, conceder, par hypothese, aux Allemands, leur position du probleme pour pouvoir en raisonner avec eux la solution. Toutefois ce n’est point ici le lieu de debattre a fond, au point de vue du droit, la question du blocus ou plutot de la politique navale et maritime anglaise.
D’abord, ce que dit l’Allemagne fut-il vrai et ses recriminations fussent-elles fondees, cela ne lui donnerait pas encore le droit, comme le remarque le cardinal Mercier, de se venger sur les Beiges, en les deportant et en les soumettant au travail force en Allemagne.
II importe, ensuite, d’eviter une equivoque.
Ce que nous avons a faire ici n’est pas de rechercher, en theoricien, l’explication scientifique de l’arret de l’industrie beige, mais, avant tout, de trancher, conformement aux regies de l’histoire, un cas de responsabilite. Suppose meme admis que le « blocus » anglais ait materielleinent influe sur la situation industrielle de la Belgique, le point important serait encore et toujours de savoir si reellement il n’etait pas possible d’echapper a son etreinte.
Les Allemands semblent croire que l’unique responsabilite engagee est celle de l’Angleterre, du seul fait que le blocus depend de sa libre volonte et qu’il lui est apparemment loisible d’y mettre fin quand, ou et dans la mesure oil elle le veut. C’est mal poser la question et raisonner en theorie pure. La responsabilite du refus de lever le blocus pour la Belgique doit s’apprecier a la lumiere de
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deux faits fondamentaux, a savoir : en premier lieu, que la Belgique est une region envahie et occupee par son ennemi, l’Empire allemand, qui est aussi Y ennemi de l’Angleterre; en second lieu, que cet ennemi pretend puiser dans sontitre d’occupant, nonseulement le droit de tirer du territoire beige ce qui est necessaire a l’entretien des troupes d’occupation, mais encore celui d’exploiter ce territoire a outrance, comme on ferait d’un pays sauvage d’ores et deja conquis. On trouvera plus loin la preuve de ces exigences et pretentions.
Cela etant, la question de savoir si l’Angleterre, belligerante et luttant pour le salut de la Belgique aux cot6s de celle-ci, pent, vis-a-vis de ce qu’elle doit a ce but meme et a l’entreprise militaire commune des Allies, ravitailler ou laisser ravitailler l’industrie beige en matieres premieres, se ramene a celle-ci : des garanties serieuses furent-elles offertes par Y occupant, donnant la certitude reelle que, bloqu6 lui-meme, il n’exploiterait pas ce ravitaillement pour renforcer sa propre situation militaire?
Quand le gouverneur general von Bissing affirme qu’il a fait tout ce qui est en son pouvoir pour obtenir de l’Angleterre l’introduction en Belgique de matieres premieres, ou bien cela doit signifier qu’il a offert de telles garanties, ou bien ce qu’il affirme manque de pertinence.
Or, qu’en est-il?
L’Allemagne offrait, dit le general von Bissing, de « prendre l’engagement que les produits de l’activite industrielle beige, rendue de la sorte possible (par l’importation eventuellement autoris6e), ne seraient pas utilises par l’Allemagne et que 75 % de leur valeur seraient exportes ».
Prendre V engagement, c’est s’obliger simplement et sans plus. Mais, de la part d’un Etat qui a erige en maxime de conduite internationale le Not kennt kein Gebot, d’un contractant qui pretend n’etre pas juridiquement lie par sa propre signature du moment qu’un interet strategique, dont il reste seul juge, le sollicite de la renier, l’offre, faite a l’adversaire, de s’obliger ainsi, n’est, en v6rite, pour celui-ci qu’un mot vide ou un acte frustratoire. L’ obligation n’est rien ici; V execution est tout, et, pour l’ex6cution, il n’y a que des garanties qui comptent.
Nous insistons done en demandant : « Ou sont les garanties qu’offrait 1’Allemagne pour assurer a l’Angleterre l’ex6cution de l’engagement propose?))
Sur ce point, le Gouverneur et l’Allemagne officielle sont muets.
Faisons la contre-6preuve.
Quelles conditions de garantie comportait le pro jet dJ arrangement soumis, en aout-septembre 1915, & F autorite allemande avec Fagrement de FAngleterre (1)?
Ce projet emanait d’un groupe d’industriels beiges, formas en comite, et de la Commission (americaine) for Relief in Belgium. II comportait Fimportation des matieres premieres necessaires a la marche d’usines beiges, cboisies parmi cedes qui employaient le plus grand nombre d’ouvriers, et F exportation totale des produits fabriques avec ces matieres premieres, pourvu que lesdites matieres ne servissent qu’a ces usines et que les produits exportes fussent de provenance exclusivement beige; F autorite allemande s’abstiendrait de soumettre ces usines et leurs matieres, produits, materiel et personnel, a aucunes requisitions ou achat ou obligation de travail pour elle-meme. Comme garantie g6nerale de Fobservation de ces conditions, le projet prevoyait Finstitution d’uncontrole neutre, exerce sur place par la Commission for Relief in Belgium fonctionnant deja pour le ravitaillement en vivres sous le patronage des representants des iStats-Unis, d’Espagne et de Hollande a Bruxedes; comme garantie speciale, le depot et bloquement en banque neutre du produit net des transactions jusqu’a la fm de la guerre, mais sous une triple reserve qui devait permettre a la combineison d’atteindre son but en Belgique sans porter atteinte au blocus :
1° La Commission for Relief pourrait, k valoir sur le depot, affecter en Belgique a des secours a la population necessiteuse, les recettes de ses ventes de vivres importes pour le ravitaillement;
2° La difference en excedent, du depot ci-dessus bloque, sur les sommes ainsi depensees, pourrait devenir la couverture d’un emprunt interieur en Belgique permettant aux industriels de regler leurs frais generaux et salaires;
3° Les premiers 2.500.000 francs d’excedent du depot serviraient de gage permanent de la bonne execution des conditions par les usines beiges patronnees.
Cette proposition resta sans reponse. La Commission for Relief et les industriels beiges eurent beau faire des enquetes pour s’informer du sort que FAllemagne comptait lui faire : elles ne donnerent aucun resultat. Finalement, apres plus de cinq mois d’attente, le Gouvernement anglais saisit Fopinion publique de la question et fixa les responsabilites dans un Memorandum du Foreign
(1) Voir le dossier de ce debat en Annexes , ehapitre XVII.
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Office k la presse date du 7 fevrier, public dans le Times du 21 fevrier 1916.
L’Allemagne, alors seulement, se decida a parler, mais pour declarer que l’Angleterre emettait des pretentions inacceptables. Actuellement, dans son interview, le gouverneur general von Bissing les qualifie de « conditions completement non-economiques ».
Non-economiques, qu’est-ce que cela peut vouloir dire ? Le Gouverneur ne s’explique pas. II faut recourir, pour decouvrir sa pens6e, a deux notes officieuses publiees par le Gouvernement allemand le 22 fevrier et le 9 mars 1916, en reponse au Memorandum anglais du 7-21 fevrier (Voir aux Annexes, chap. XVII).
L’argumentation de ces notes officieuses peut se r6sumer comme suit :
« II y a duplicite de la part du Gouvernement anglais; il cherche uniquement k mettre la main sur le commerce beige, en exigeant des certificats d’origine qui constitueraient un espionnage commercial deguise au profit du commerce anglais, et a ruiner l’industrie beige au profit de la concurrence anglaise, en bloquant tout le produit des transactions dans une banque anglaise; ainsi, la Belgique acheterait des matieres premieres et exporterait des produits manufactures, mais il ne lui rentrerait pas d’argent, meme pour payer les salaires, et ses industriels courraient droit a la faillite. »
Le lecteur s’etonnera certainemcnt du defaut de correspondence entre cette argumentation et la proposition d’ arrangement ci-dessus rapportee.
C’est qu’en effet la Note officieuse allemande qui, dans sa premiere partie reproche au Memorandum anglais de celer les clauses de la proposition et pretend les reveler au public, le fait faussemenl : elle presente comme les clauses de la proposition — et encore en commettant des inexactitudes et des omissions — certaines conditions de fait d’un regime provisoire anterieur, que le Gouvernement anglais avail etabli en l’absence d’une reglementation bilaterale, pour rendre possibles diverses exportations commerciales, et auquel la proposition de la Commission for Relief avait precisement pour objet de substituer un arrangement contractuel.
Par suite de cette erreur, la Note officieuse allemande attribue & la proposition belgo-am6ricaine des conditions qui ify figuraient pas, entre autres le bloquement du produit des transactions dans une banque anglaise, tandis que le projet parlait seulement d’une banque neutre ; elle passe, au contraire, sous silence des condi-
tions importantes qui s’y trouvaient libell6es, comme, par exemple : la delivrance a la Commission for Relief d’un certificat du depot bloque dans la banque; Fautorisation consecutive de compenser une partie du depot par des dispenses faites en Belgique pour soulager la misere, au moyen du prix des vivres vendus dans le pays; Fautorisation pour le Comite industriel beige patronne par la Commission for Relief de gager, sur le solde du depot, des emprunts en Belgique qui permettraient de payer les frais generaux et salaires des usines.
Ces clauses, qui constituaient Fessentiel de la combinaison proposee, n’apparaissent nulle part dans la pretendue revelation faite par la Note ofFicieuse allemande.
D’oii vient cette representation inexacte des donnees de base de la discussion? L’ auteur de la Note officieuse allemande a-t-il commis une meprise ou confusion involontaire ? Ou bien le Gouvernement allemand a-t-il voulu, de propos deiibere, fausser les elements du debat pour se procurer, devant un public mal informe, Favantage d’une refutation en apparence decisive, en realite decevante?
Nous voudrions n’ avoir pas ici & sortir de l’hypothese de la bonne foi. Force nous est pourtant de constater que si confusion il y a eu, cette confusion est sans excuse en presence des termes explicites du Memorandum anglais qui distingue parfaitement, et qui meme oppose, par gradation, le regime provisoire des conditions de fait, mises a certaines exportations, au regime contractuel qu’il s’agissait d’y substituer :
Le Gouvernement de Sa Majeste, — disait clairement le Memorandum du 7/21 fevrier 1916, auquel repond la Note allemande, — a parfaitement compris la necessite de venir en aide a la population bejge; c’est pourquoi il a appuye la Commission for Relief in Belgium [ravitaillement en vivres] et a permis & la Belgique des exportations commerciales sous certaines conditions [regime des conditions de fait, de caractere provisoire et unilateral]. C’est aussi pour cela qu’il a decide, il y a quelques mois [aobt 1915], de faire connaitre son intention d’examiner les propositions [du Comite industriel et de la Commission for Relief ] en vue de Fimportation en Belgique des matieres premieres necessaires, sous le contrdle d’une agence [Comite industriel beige] et avec la garantie de la Commission for Relief [regime contractuel qui succederait au regime de fait].
La distinction est nette; il n’est pas possible qu’elle ait eehappe au Gouvernement allemand lors de la redaction de sa Note officieuse,
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longuement murie durant la quinzaine ecoulee du 21 fevrier au 8 mars 1916.
Si, maintenant, on laisse de cote la question de bonne foi, il reste que la Note officieuse allemande manque tout a fait de pertinence; tous les arguments qu’elle developpe tombent a cote des conditions reelles de l’arrangement qui etaient & discuter. Nous pouvons done passer outre purement et simplement, en nous bornant a constater, d’une maniere generale, les points essentiels oi-apr&s :
1° En bloquant le produit des transactions dans une banque neutre, l’Angleterre avait pour intention de soustraire ces accroissemenis du capital beige au danger de nouvelles requisitions, amendes, contributions ou emprunts forces, dont ils eussent pu £tre l’objet ou le pretexte, au profit de la puissance militaire de Foccupant;
2° Le bloquement des fonds ne devait pas empecher les industriels beiges d’encaisser, sous forme de credit, le benefice de leurs operations, ni de payer, gr&ce k un emprunt interieur, gage sur ce credit exterieur, leurs frais generaux et salaires;
3° L’operation de clearing et de virement qui devait accompagner le depot, eut permis k la Commission for Relief et au Comite industriel beige, non seulement d’entretenir une activite industrielle relative en Belgique, mais d’augmenter les ressources de l’assistance pour le rest ant des chomeurs forces, juges dignes d’etre secourus.
Dans l’ensemble, la combinaison, fort ingenieuse, etait conforme aux principes d’une saine economie industrielle et fmanciere. On n’en doit vouloir comme preuve que le fait que les industriels, commer^ants et banquiers beiges, qui sont, certes, les meilleurs juges de leur interet, avaient contribu6 en eiaborer le projet.
Peut-on dire qu’elle fut « impraticable »?
Qu’en sait l’autorite occupante qui n’en a pas meme voulu faire l’essai, alors que les Beiges le demandaient? En somme, il s’agissait seulement d’etendre aux importations de matures premieres et aux exportations de produits fabriques la competence de la Commission for Relief qui, depuis pres de deux ans, donnait — et donne encore — satisfaction aux parties interess£es en ce qui concerne le ravitaillement en vivres et a qui l’ Angleterre a octroye V exemption permanente du blocus.
En tout cas, c’ etait une negociation qui etait amorcee : pourquoi 1’Allemagne ne l’a-t-elle pas suivie? Elle critique, six mois apris,
la proposition ; mais oil est sa contre-proposition, non pas de conditions, mais de garanties pour Fobservation des conditions?
La encore, le general von Bissing reste muot.
Et, de nouveau, nous devons insister et demander : « Quelle raison majeure avait done FAllemagne de refuser ^institution de tout controle, alors qu’un controle avait ete institue et fonctionnait sans diflicultes ni inconvenients pour le ravitaillement en vivres? »
Aussi longtemps que FAllemagne n’aura pas fourni la-dessus d’ explications satisfaisantes, on sera en droit de conclure qu’elle n’ etait pas sincerement resolue, en cas de lev6e partielle du blocus anglais, a laisser a l’industrie beige le fruit integral de sa remise en activite (1).
Les Beiges en Belgique occupee ont garde Fimpression que, dans cette tentative manquee de negociation, leur industrie iFa ete aux mains de l’Allemagne qu’une sorte d’otage : FAllemagne ne se servait de ses n6cessites que comme d’un moyen de pression, pour imposer it FAngleterre le desserrement des mailles de son blocus; une fois en presence d’une proposition precise, agreee par FAngleterre et qui devait etre efficace pour le relevement de Findustrie beige, mais qui restreignait a la Belgique l’avantage de la levee du blocus, FAllemagne a decline de repondre, durant pres d’une demi-annee, et ainsi, sans avoir fait aucune contre-proposition, elle a provoque la rupture des pourparlers.
11 y a d’ailleurs un assez bon moyen de controler indirectement Fexag6ration oil verse F autorite allemande, quand elle fait retomber sur le blocus anglais toute la responsabilite de F « etranglement economique« de la Belgique : e’est de consulter ce que la presse allemande, agissant par ordre et sous la surveillance de la censure, a dit, en 1914, en 1915 et meme en 1916, de la situation economique de la Belgique.
Le dessein poursuivi alors etait autre que maintenant. Les Beiges se plaignaient am6rement des ravages de Finvasion et des rriaux de Foccupation allemandcs; il s’agissait de demontrer au public des pays neutres que ces doleances etaient sans fondement, que FAllemagne etait venue en Belgique nettoyer les ecuries d’Augias; qu’& peine avait-elle saisi les renes du pouvoir, la renaissance
(1) Rappelons & ce propos que les negotiations en vue du ravitaillement de la Pologne en bl6 amCricain echou&rent de la meme manure et pour une raison analogue : FAllemagne refusa de se prater a l'institution d’un contrdle diplomatique ou neutre; Ik aussi elle pr6tendit que FAngleterre devait se contenter de la « parole donn6e » de FEmpire.
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economique s’etait epanouie, fleurissant en quelque sorte sous les pas de Yordre allemand et de Y organisation allemande; que seul, le genie allemand pouvait ainsi tirer le bien du mal; qu’une prosperity rajeunie se fondait sur les mines inevitables de la guerre; qu’une ere nouvelle s’ouvrait, dont les debuts pleins de promesses faisaient bien augurer de l’avenir de ce pays destine a entrer dans le Zollverein, apres la victoire des armes allemandes.
Vingt mois durant, apres comme avant le blocus, ces perspectives furent exposees sous les yeux des lecteurs de la presse allemande et des depeches allemandes pour pays neutres. Le Bureau Documentaire beige a recueilli des centaines d’articles ecrits sur ces themes enchanteurs, dans les journaux d’Allemagne et dans les journaux germanophiles des pays neutres. Ils feront la stupeur des historiens futurs de la grande guerre.
fipinglons seulement, au hasard du feuillettement de nos fiches, quelques citations.
La Kdlnische Zeitung (27 novembre 1914) dit que la situation economique de la Belgique, quoiqu’il y ait quelques traces de rel£vement, reste difficile parce que les ouvriers, par scrupule patriotique, refusent de reprendre le travail. Le journal allemand les engage vivement 5 ne pas s’obstiner dans ce refus, comprehensible, d’apr^s lui, mais peu raisonnable.
Quatre mois plus tard, le meme journal, qui est l’un des officieux du Gouvernement imperial, publiait un tableau tout en rose de la situation en Belgique (26 mars 1915). La veille (n° 307, du 25 mars), il avait reproduit une correspondance tendancieuse d’un journal neerlandais, sous le titre ironique, place entre guillemets : Das « schwer gepriifte Belgien » (La « Belgique durement eprouvee ») : « On ne voit partout que champs laboures et ensemences... A Liege, letrafic habituel semble n’ avoir guere diminue; a Louvain, a Malines, 1’ activity semble renaitre, etc. »
L’optimisme de la Kdlnische Zeitung et d’autres journaux officieux est meme si extravagant que le Vorwarts (numero du 6 avril 1915) croit devoir protester dans un long article.
Neanmoins, on persiste dans la campagne entreprise.
La Frankfurter Zeitung du 13 avril 1915 affirme le fait de la reprise economique :
Partout, et surtout dans les centres industriels, 1’activite economique se developpe de jour en jour. Des fabriques se remettent a fonctionner, des hauts fourneaux sont allumes et le commerce de detail, specialement a Bruxelles, a repris en partie son activity de jadis.
Le 15 mai 1915, un journal suisse, Die Ostschweiz, reproduit un article du meme genre de M. Walter Blcem, officier allemand attache a la personne du Gouverneur general, paru dans Die Woche.
Les Miinchner Neueste Nachrichten (n° 275, Morgenblatt, du ler juin 1915; n° 276, Vorabendblatt, du 2 juin 1915; n° 277, Morgenblatt, du 2 juin 1915; n° 278, Vorabendblatt, du 3 juin 1915) publient des extraits etendus d’une relation, donn6e par M. J. Humar, delegue municipal de Munich, d’un long voyage d’6tudes qu’il vient de faire en Belgique (de la mi-mars au 10 avril 1915).
D’apres M. Humar, a cette epoque, soit apres huit mois de guerre ( nous soulignons) :
II est radicalement faux de croire que la population beige et la population fran$aise des territoires occupes soient en mauvaise situation, qu’elles souffrent de detresse et de famine et qu’on doive leur adresser de l’argent... En general, on peut dire que ces populations vivent, en ce moment, exactement comme elles vivaient en temps de paix... II n’y a pas du tout de rencherissement... L’argent allemand doit etre accepte au coura force de lf 25 par mark...
... Actuellement, il y a un grand nornbre de charbonnages et de mines a minerais qui travaillent comme en temps de paix. Les fabriques ont a executer des commandes, en partie meme des commandes pour l’armee (qu’on leur a passees) pour leur donner la possibility d’employer leurs ouvriers. Les centrales electriques et les usines d’installations electriques travaillent comme en temps normal. Dans les parties occupies de la France, comme par exemple k Charleville, la vie commerciale est prisentement plus active que naguere.
L’ Administration allemande fut moins beureuse dans d’autres circonstances. Je rappelle simplement le dessein qu’on avait de remettre en activity les Usines Cockerill a Liege. Des l’occupation de la ville, on racontait en Allemagne que ces usines travaillaient pour le compte de 1’ Administration sup£rieure allemande, sous la direction d’un commandant, et qu’il avait ete promis aux ouvriers 50 % d’augmentation de salaire au cas oil ils se comporteraient bien. Cependant, la chose n’a pas ete simple k ce point. II semble que, tout d’abord, on ait un peu m^sestime les sentiments du monde ouvrier. Mais, rien que d’apr^s les Conventions de La Haye, on ne pouvait pas exiger des ouvriers qu’ils fabriquassent des armes pour les ennemis de leur pays. En tout, il y a environ 4.000 ouvriers qui travaillent, c’est-a-dire environ 50 % du nornbre habituel.
D’ailleurs, on n’y fabrique pas d’armes pour l’Allemagne.
Pour resumer, on peut dire que la plus grande partie des fabriques, des
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charbonnages, etc., travaillent. La oh il le faut, la direction est aux mains de fonctionnaires allemands...
... De meme, l’Administration allemande a pris de nombreuses mesures centre le chomage et Voisivete. Des milliers d’ouvriers et de fonctionnaires out naturellement trouve du travail par la reprise des services postaux et f err 6s, ainsi que par la reprise de Vindustrie et de V agriculture. Pour autant qu’elle s’en est tenue 6 ses fonctions, on doit reconnaltre que la police des villes travaille de fagon satisfaisante et qu’elle collabore efficacement avec l’Administration allemande. C’est le landsturm allemand qui est charge de l’ordre et de la securite publics. Des groupes d'ktres guenilleux postes aux coins des rues, tels qu’on les decriva.it nagulre, ne sont plus a voir actucllement dans les villes beiges...
... La fort nombreuse classe ouvriere qui ne dispose pas d’6conomies ne laisse pas de vivre parcimonieusement et avec des soucis, mais ceux a qui manque une besogne remuneratrice sont secourus par les administrations communales et les institutions de charite dont il a dejci 6t6 question plus haut.
Le 14 juin 1915, un journal germanophile de Berne, le Berner Tagblatt, publie un eloge de Pceuvre economique du gouverneur general von Bissing et des resultats heureux qu’il a atteints. Cet article est un de ceux qui ont fait le tour de la presse allemande.
Le 9 juillet 1915, le Berliner Tageblatt (n° 345) relate le voyage d’un groupe de deputes allemands qui ont trouvd la Belgique en pleine apparence de prosperite, sauf une ombre au tableau, le chSmage : mais c’est le fait de la paresse ou du mauvais vouloir des Beiges.
En octobre 1915, dans une interview accordee a M. W. Scheuermann, correspondant de guerre officieux, et rapportee par la presse allemande sous le titre : « Une annee d’administration allemande en Belgique et ses resultats : Un entretien avec le Gouverneur general imperial, Excellence baron von Bissing v ( Die Post, 19 octobre 1915; Neue Badische Landeszeitung, 19 octobre 1915; etc.), le gouverneur general von Bissing, apres avoir note — en se les attribuant — les heureux rdsultats de l’activite de la Commission americaine for Belief in Belgium dans le domaine du ravitaillement, s’est exprime comme suit ( nous sonli-gnons) :
Le relevement de l’industrie s’est developpe d’une maniere moins satisfaisante. 11 y avait ici 4 surmonter des difficultes qui, pour partie, ne pouvaient etre ecartees ni ne le peuvent etre, aussi longtemps que la guerre empeche l’importation et l’exportation, rend les conditions d’achat anormales et retranche l’importation de beaucoup de matifres
premieres. De la vient que certaines branches d’industrie ont dechu pendant la guerre, en Belgique comme partout (in Bclgien, wie iiberall).
Heureusement est ici intervenue la Commission economique form£e par moi, et par laquelle les possibilit6s de relever et d’alimenter l’industrie sont. recherchees et trouv&es.
En decembre 1915, on fait donner les temoins « neutres ». La presse allemande repand le compte rendu tout a fait optimiste du voyage en Belgique d’un technicien, l’ingenieur americain J.-E. Noeggerath; le Bureau Wolff le communique au public neutre (Voir Schweiz. Bodensee Zeitung du 18 decembre 1915):
Beaucoup de categories de travailleurs ont une bonne occupation et, si les Beiges riches ne s’6taient pas enfuis, elles pourraient etre encore bien plus occupies, car moins de 1 % des fabriques sont detruites.
Puis c’est le tour du temoignage d’un pasteur americain, J.-B. de Ville, qui aurait atteste au Chicago Herald que la situation en Belgique est excellente a tous les points de vue. La Kolnische Zeitung (29 decembre 1915, n° 1815) resume son appreciation avec complaisance :
« J’ai constate une situation etonnamm< nt bonne dans les provinces qui se trouvent sous 1’autorite allemande. » Les conditions qui r^gnent dans l’agriculture sont a peu pres normales. D’importants progres ont ete realises dans la reprise de l’industrie. II (le pasteur) donne le nombre d’ouvriers qui sont revenus et le trouve proportionnellement considerable... II termine son rapport par la conclusion suivante : « Je crois qu’en general le nombre des pauvres et des indigents en Belgique eat moindre, et qu’on y prend soin d’eux, plus que dans mainte ville d’Am6rique. »
La presse allemande tout entiere, jusqu’aux journaux locaux, tels que la N iederrheinische V olkszeitung du 29 decembre 1915, la Gelsenkirchener Allgemeine Zeitung du 30 decembre 1915, etc., reprend cet article, relance aussi a l’etranger par le Bureau Wolff.
La Vossische Zeitung du 31 decembre 1915, n° 667, se basant sur un autre temoignage, est d’avis que la situation en Belgique est moins mauvaise qu’on ne se la represente generalement : « L’industrie et le commerce rentrent dans des voies reglees et normales. »
Le Deutsche Export du 4 fevrier 1916, journal technique, ne signale cependant en Belgique qu’une legere amelioration, comme il dit.
En janvier-fevrier 1916, le Stockholnis Daghlad publie une s6rie
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(f articles d’inspiration allemande affirmant que la Belgique n’est pas si necessiteuse qu’on le croit; il y a du travail, mais les Beiges sont des faineants qui pr^ferent vivre de secours; P auteur fait un vif eloge de 1’ administration allemande et de ses r6sultats (1).
Le 26 fevrier 1916, P Allgemeine Rundschau public le temoignage d’un aumonier allemand a Anvers, nomme L. Hurter, affirmant que Pactivite industrielle n’a pas cesse en Belgique.
Le 15 mai 1916, un ex-consul suedois au Congo beige, germanophile av6re, M. Sjogreen, publie dans 1 e Aftonbladet de Stockholm un article d’impressions sur la Belgique oil il affirme lui aussi qu’il y a du travail en Belgique, mais que les ouvriers beiges, par fain^antise, n’en veulent pas (2).
En juillet 1916, trois deputes socialistes danois et trois suedois font un « voyage d’etudes » en Allemagne et en Belgique. Le compte rendu en parait, sous forme d’interviews et d’articles, dans la presse du Danemark et de la Suede (notamment : Social Demokraten de Copenbague, 5 et 8 aout 1916; Soderhomns Kuriren, 2 aout 1916; Aftonbladet de Stockholm, 10 aout 1916, etc.). Leur description des conditions economiques et sociales de la Belgique est mirifique. Le Bureau Wolff, qui les a suivis pas a pas dans leur voyage, par ses communiques a la presse neutre, a note dans ceux-ci leurs impressions ravies (3); puis la presse allemande reprend les relations etendues publics par la presse scandinave, elle les traduit, les commente, les relance en pays neutres, ou ces extraits font flores durant tout le mois d’aout et meme jusqu’a la fin de septembre
(1) M. G.-H, von Koch, membre de la premiere Ghambre du Rigsdag suSdois, a repondu a ces articles dans le Dagens Nyheter du 16 fevrier 1916 (Cahiers documentaires du Havre, livraison 40).
(2) R6porise de M. G.-H. von Koch, dans Y Aftonbladet du 28 mai 1916 ( Cahiers documentaires du Havre, livraison 46).
(3) T6l6gramme Wolff de Bruxelles, relanc6 de Berlin le 24 juillet 1916 ( Politiken de Copenhague, 25 juillet 1914, p. 6; Social Demokraten, ibid,, 25 juillet 1914, p. 4; Kolnische Zeitung, n° 746, du 25 juillet 1916) :
« Les hommes politiques socialistes scandinaves ont 6tudi6 soigneusement h Bruxelles les oeuvres sociales d' assistance du Gouvernement general. Les fabriques etablies en vue de reduire le chomage, la distribution, par la Croix- Rouge, de laine aux ouvrieres occup6es k domicile et les creches repurent leur approbation unanime.
« Le gouverneur general baron von Bissing salua les messieurs scandinaves k l’exposition des oeuvres sociales d’assistance et il s’entretint avec eux sur les impressions de leur voyage.
« Dimanche ils ont visite Louvain.
« Dans l'apres-midi et le soir, les visiteurs scandinaves eurent l’occasion de voir la joyeuse vie populaire h Bruxelles et aux environs. »
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1916 (Cf., par exemple, Weltchronik de Berne, 23 septembre 1916).
Les appreciations des voyageurs, pilotes et documents par les autorites allemandes en Belgique occupee, furent resumees le 7 aout 1916 dans un telegramme de Copenhague, vise par la censure de Berlin, qui fit le tour de la presse allemande. On y lit, entre autres choses (nous traduisons d’apres la Nordd. Allg. Zeitung, n° 217, du 7 aout 1916, en respectant les passages soulignes) :
En Belgique, on fut frappe d’dtonnement par 1’aspect des champs cultives de meme que par le fait que la plupart des etablissements industrials etaient en pleine activite. La recolte de cette annee en Belgique est, dans sa totalite, extraordinairement brillante et dejct a present requisitionnee pour la propre consommation de la Belgique. Alors qu’au lendemain de l’occupation, il y avait en Belgique de 120.000 & 130.000 sans-travail, il n’y en a plus a present que de 40.000 a 50.000... Les conditions d’alimentation en Belgique sont depeintes comme meilleures qu’a Berlin. On n’eprouve pas l’impression que la population beige soufTre de misere ou soit trop peu alimentee. Naturellement, nous devons penser constamment a la guerre, mais, en hommes d’honneur, nous ne pouvons pas nous abstenir d’attester que les Allemands ont deploye un vrai talent d’organisation pour eliminer autant que possible les consequences de la guerre.
A son tour, la Rheinisch Westfalische Zeitung du 10 aout 1916, 3e edition, publiait le compte rendu presque lyrique d’une conference du deputd danois C.-F. Madsen, de Copenhague, sur son voyage, ou Fon lisait entre autres (nous respectons les passages soulignes) :
Qu’il y ait de la misere dans une telle guerre, cela est vrai, mais il y a aussi du ch6mage et de la misere ailleurs et j’ai gagne la conviction que tout ce qui pouvait etre fait pour panser les plaies a ete fait. Dans la voie od Fon est entre, je crois que Fon arrivera & ce but. En tout cas, F impression d’ ensemble donnee par la Belgique est que, si Fon ne savait pas que Fon est en guerre, on pourrait a peine s’en apercevoir en Belgique, car, par rapport a l’etendue du pays, le nombre des maisons detruites est relativement tr6s petit. Le travail it la campagne se poursuit; la population, a mon avis, vit meme mieux qu’en Allemagne.
Meme en ddcembre 1916, apres les deportations commencees, la manoeuvre de presse se poursuivait encore de-ci de-ld par poussees. Nous avons releve dans la Kolnische Zeitung, n° 1232, du 4 decembre 1916, et tous les autres journaux allemands de la meme date,
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une note du Bureau Wolff intitulee : « Maeterlinck ment de nouveau », et qui contient cette phrase etonnante ( nous soulignons) :
Maeterlinck ignore que ...la Belgique est, d’enlre tous les pays europiens, celui dont la situation, au cours de la guerre mondiale, est la meiUeare au triple point de vue social, economique et hygienique.
Inutile de relever ici les exagerations manifestes des appreciations port^es en ces divers articles sur la situation de la Belgique. II nous suffit d’observer qu’aucun d’eux ne laisse entendre que la Belgique soit irremediablement condamnee au chomage et h la ruine par les cir Constances de la guerre. Tous represented, au contraire, sa situation comme s’am6liorant d’une maniere progressive.
L’optimisme allemand, qu’il fut d’aillcurs fonde ou non, n’a done jamais consid6re le blocus anglais comme l’obstacle insurmontable de nature a rendre impossibles non seulement l’activit6 relative, mais meme la « renaissance » economique de la Belgique. « Cette renaissance est chose acquise; on aurait tort de se plaindre; s’il reste du chomage, la faute en est aux seuls Beiges, notamment au mauvais vouloir et a la paresse des ouvriers trop assists. * Telle est la conclusion que la presse allemande n'a cesse de faire valoir jusqu’au jour ou il lui a fallu chercher une justification de fortune au d6cret militaire de deportation des Beiges.
§ 3. — Le chomage a-t-il pour causes le mauvais vouloir et la paresse des ouvriers beiges ?
A Le « MAUVAIS VOULOIR » DES OUVRIERS BELGES
L;ouvrier beige, pris dans sa generalite, n’a jamais refus6 que les travaux qui lui paraissaient etre en connexion etroite ou evidente avec les besoins de l’armee allemande d’operation. Les Allemands conviennent que tel est bien le motif universellement donne par les Beiges, chaque fois qu’ils rejet£rent des offres de travail faites par l’ennemi. Mais les Allemands disent que ce motif n’etait pas fonde ou bien provenait d’un faux point d’honneur patriotique.
Les Allemands ne sont evidemment pas en droit de faire un grief aux Beiges de leur refus general de travailler pour I’armee allemande. Les Conventions deLa Haye, signees par l’Empire allemand, denient a l’occupant le droit de contraindre les populations des territoires occup6s a collaborer aux operations de ses armees.
En refusant le « travail de guerre » offert par l’occupant ou par son mandataire, le Deutsches Industrie-Buro, les Beiges usent d’un droit imprescriptible et remplissent en meme temps un devoir positif, dicte par la loi morale : le droit du citoyen de n’etre pas forc6 de porter les armes ni d’employer ses forces contre sa patrie; son devoir de ne rien faire qui lui nuise, en assistant ses ennemis dans leur lutte contre elle.
II peut evidemment s’elever des doutes, dans la pratique, sur certains cas d’application de cette regie; mais il n’en va pas autrement de la plupart des devoirs liumains; cela n’empeche pas la morale d’exister ni ses lois d’etre obligatoires. Le doute, du reste, n’existe point du moment qu’il s’agit d’une industrie dont les produits sont destines specialement ou immediatement aux besoins de la guerre, tels que la fabrication des armes, du materiel et des munitions de guerre, le trafic des trains militaires, etc. La presse allemande parait le reconnaitre.
II ne peut guere exister de doute non plus, il nous semble, au sujet de toute fabrication mixte dont les produits, servant surtout, en temps normal, a la consommation civile, sont soumis, en temps de guerre, a une consommation redoublee et exigent une production intensifiee (Exemple : ciment, sacs, fils de fer et decuivre, etc.). 11 faut admettre que, pour ce cas, l’ouvrier du pays occupe a le droit de ne pas se preter a une intensification de la production depassant les besoins ordinaires de la consommation interieure de son pays et de Farmee d’occupation, parce que ce surplus ne peut que servir directement aux operations militaires de Fennemi.
D’une maniere generale, il ne faut pas aller chercher ailleurs que dans la conduite de Foccupant meme, le criterium d’exercice du droit de chomage volontaire des industriels et ouvriers d’un pays occupe. Comme les lois de la guerre n’autorisent, en principe, le belligerant a requisitionner, dans le pays qu’il occupe, que ce qui est necessaire au ravitaillement ou a l’entretien de Farmee d’occupation, et ce meme en laissant toujours de quoi subsister a la population civile, celle-ci trouve, dans Fetendue et la nature des requisitions de Foccupant, une base depreciation pratique et certaine du travail qui sert ou qui ne sert pas Fennemi (1). Elle a le droit de se refuser a travailler pour ces requisitions, sous la seule reserve des
(1) Un certain nombre des arretes allemands interdisant vente ou decr6tant saisie, invoquent comme motif que les produits ou matures vises « servent aux besoins de la guerre ». Exemple : 1’arrete du 26 octobre 1914 cit6
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besoins de subsistance d’elle-meme et de l’armee d’ occupation, dont la charge incombe au pays occupe. De meme, si Foccupant r6quisitionne pour lui les produits indispensables a la population, en entamant le necessaire de celle-ci, le droit de la population d’arreter le travail devient, en principe, incontestable.
Or, il est de fait qu’en Belgique rien n’a echappe aux requisitions militaires de Fennemi, ni mSme a ses saisies administratives (preuves plus loin); la valeur des requisitions militaires seules depasse plusieurs milliards de francs; elles ont entame a ce point le necessaire de la Belgique que Foccupant s’est derobe au devoir qu’il avait d’assurer la sustentation du pays occupe et qu’il fallut pourvoir, d’une part, a Fassistance d’une partie considerable de la population beige a l’aide de secours etrangers et, d’autre part, au ravitaillement regulier du pays en vivres par une organisation etrangere, le tout sans aucune espece d’ intervention finanriere de V Allemagne.
Ne parlons done pas de la « mauvaise tete » de la population beige, qui use de son droit en refusant de travailler pour des requisitions allemandes incessamment renouvelees, pas plus qu’on n’eut parle, sans doute, de « mauvais vouloir » de la part des Danaldes de la fable, si elles se fussent arretees a la longue de remplir leur tonneau sans fond.
11 n’y a pas eu ici « mauvais vouloir », mais seulement observation des prescriptions du patriotisme; il y a eu aussi peut-etre quelque lassitude de la part de gens qui se voyaient impuissants a rassasier F insatiable.
On ne songe point ici, d’ailleurs, a contester tel ou tel cas particulier contraire a cette observation d’ordre general. On n’essaie pas non plus de nier ou d’attenuer F attitude reservee et mefiante de l’ouvrier beige vis-a-vis de toute offre de travail allemand. Mais, pour apprecier avec equite cet etat d’esprit, il faut tenir compte du peu de credit dont jouissent en Belgique, — et sans doute aussi en beaucoup d’autres pays — depuis le 2 aout 1914, toute assurance ou protestation tombee d’une bouche allemande.
De ceci, k qui la faute? La confiance ne s’impose pas; elle se
plus loin (§ 4, B.) : * ArrSte relatif au traftc des matures servant aux besoins de la guerre. »
Si les Allemands se jugent en droit de saisir ces matures pour ce motif, les Beiges sont fond£s pour le meme motif k en refuser la fabrication au profit de l’ennemi. L’occupant r6vele, par ses saisies et requisitions monies, les choses que le patriotisme interdit a la population de produire ou de manufacturer pour lui.
merite. D’autre part, elle ne s’entretient que par une fid61it6 scrupuleuse a la parole donnee. La population beige peut-elle etre incriminee pour avoir garde le souvenir du discours du Chancelier allemand au Reichstag, le 4 aout 1914? — celui de Fentretien historique sur le « chiffon de papier »? — le souvenir aussi des deceptions que Tautorite d’occupation a frequemment m6nagees a sa bonne foi, surtout dans les requisitions de main-d’oeuvre au cours de l’annee 1915 (1)?
La Frankfurter Zeitung (30 octobre 1916), citee ci-dessus, allegue que la rdcolte en Belgique a ete jusqu’ici principalement effectuee par les troupes d’oceupation, et meme avec leurs attelages.
Meme si Taffirmation etait vraie, on ne voit pas comment l’astreinte au travail, par deportation en Allemagne, des travailleurs agricoles beiges, aboutirait 4 modifier en Belgique la situation denoncee par le journal allemand.
Mais cette affirmation est erronee : les Beiges seuls, et sans aucun concours des troupes d’occupation, ont jusqu’ici cultivd leurs terres et fait leurs recoltes; l’occupant, on le verra, n’a pris souci de ces dernieres que pour s’en emparer.
Une note de faits, venue de Belgique et emanant de personnes autorisees, dit a ce propos :
La culture des terres en Belgique a ete faite exclusivement jusqu’4 present par les Beiges et au moyen de leurs attelages; nulle part et jamais les Allemands n’ont participe a ce travail.
Chacun peut s’en rendre compte en traversant le pays. Au contraire, non seulement la population agricole a continue 4 vaquer avec la meme ardeur qu’avant la guerre k ses occupations habituelles, mais encore la plupart des chdmeurs ont employe leurs loisirs forces a mettre en culture les coins de terre delaisses. C’est ainsi que, dans les environs des villes et des centres industriels, tous les terrains vagues, impropres a l’agriculture, ont ete transformes en jardins maraichers : des milliers d’hectares ont ete mis en culture dans le pays par des ouvriers, afin d’augmenter les ressources alimentaires de leur famille.
Peut-etre aurons-nous un jour 4 contempler le triste spectacle de sol-
(1) On a pu lire ci-dessus (chap. Ill) divers arret6s allemands prouvant que l'autorit6 militaire allemande refuse toute autorit6 I6gale aux stipulations de la Convention de La Haye, quand elles font obstacle aux exigences de Tint6ret militaire allemand.
On lira en outre plus loin (chap. XIV, § 1, et XVIII, § 5) le texte des engagements formels pris par l'autorit6 allemande, en octobre 1914, de s’abstenir de toute astreinte des Beiges au travail en Allemagne, et nombre d’autres preuves de la « bonne foi » allemande vis-4- vis des Beiges.
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dats ennemis labourant les champs de notre pays. Mais quand cette derniere amertume nous sera reservee, ce n’est pas a notre indifference ou a notre paresse que nous le devrons; si nos terres restent en friche, c’est parce que nos cultivateurs auront ete emmenes en Allemagne et que nos cbevaux auront ete requisitionnes pour le service de l’armee. L’enlevement des chevaux a occasionne une situation si grave dans certaines regions que l’autorite allemande a deja envisage la reglementation de leur emploi dans les travaux agricoles.
On remarquera que le gouverneur general von Bissing s’est bien garde, dans son interview an New- York Times, de reprendre pour son compte cette accusation de la presse allemande contre les agriculteurs beiges. 11 ne Feut pu faire sans se mettre en contradiction avec lui-meme. Car, dans son interview avec le correspondant officieux W. Scheuermann (citee ci-dessus, cf. Die Post, 19 octobre 1915), il s’etait plu a faire un tableau idyllique de Fetat des campagnes beiges, en opposant, en outre, leur etat d’esprit a celui des vjlles (nous soulignons ) :
A la campagne, au contraire, et cela doit etre toujours proclame de nouveau (disait-il), regne une parfaite tranquillite du caractere le plus rassurant (befriedigendsten). C’est un plaisir de voir avec quelle assiduite les gens vaquent a leur travail, avec quelle bonne volonte ils observent les ordonnances des autorites allemandes, etc...
Et cette attestation de l’activite persistante des agriculteurs beiges etait certainement Fexpression de la verite, puisque le dengue municipal munichois J. Humar, dans la relation citee ci-avant de son voyage en Belgique en mars et avril 1915, notait deja le meme fait, comme une des caracteristiques de Fetat economique de la Belgique ( nous soulignons) :
On sait que, par la politique d’affamement de FAngleterre, la Belgique fut en proie a de serieux soucis quant a la question des vivres. La famine et les maladies en eussent ete les suites naturelles si Fon n’avait pris des mesures en temps utile.
En consequence, FAdministration allemande a volontiers collabor6 a l’approvisionnement au moyen de vivres de pays neutres... Mais (elle) ne s’en est pas tenue la. Elle a songe a regler la difficile question de l’alimentation pour Favenir. Cela ne pouvait se faire qu’avec la collaboration de l’agriculture indigene. La fertility du sol beige 1 y aida heureusement, mais aussi en partie une Constance louable de la part du paysan beige, qui a su apporter la comprehension n6cessaire aux mesures de FAdministration allemande. Tout comme a Vautomne [1914]
on fit en sorte de pouvoir rentrer la recolte, au printemps [1915] on s’employa a ensemencer les champs en temps utile.
A ces temoignages, nous pourrions en joindre bien d’autres sur betat des campagnes en 1916 (Voir notamment ci-dessus la description pretee par les notes Wolff aux deputes socialistes scandinaves en juillet 1916).
Ainsi, des temoignages allemands successifs et continus s’accordent a dire que la recolte de 1914, les semailles et la recolte de 1915, les semailles et la recolte de 1916 se firent normalement, et ils notent la Constance au travail de l’agriculteur beige. Ou done la presse allemande peut-elle avoir pris le droit de dire, subitement, en octobre-novembre 1916, que les militaires allemands ne pouvaient plus tolerer de devoir faire la recolte beige avec leurs attelages, pour les Beiges?...
B La « PARESSE » DES OUVRIERS RELGES
Et peut-on parler davantage de paresse?
La population ouvriere beige est universellement reputee pour son esprit de labeur. La moyenne de la journee de travail en Belgique est d’une duree plutot longue. L’ouvrier charbonnier beige passe, a juste titre, croyons-nous, pour l’un des mineurs europeens qui fournit le plus rude effort quotidien; les conditions du travail industriel et agricole sont relativement dures dans les Flandres; la prosp6rite extraordinaire et soutenue de la Belgique, pays essentiellement industriel et le plus dense du monde, ne pourrait s’expliquer, s’il fallait admettre chez bouvrier beige un penchant anormal a la paresse. Est-il sense de croire que cet ouvrier, place dans les conditions de rencherissement general de la vie que la guerre a engendr6es, et ayant une perspective de beaux salaires a gagner, se f<H refus6 en masse a travailler, perdant boccasion de tels gains et se condamnant, deux ans durant, 4 la misere, s’il n’avait pas eu un empgchement de conscience insurmontable?
La meme note de faits, de source beige, a laquelle nous avons d6ja fait des emprunts, dit :
II est souverainement in juste de generaliser certains cas particuliers et de representer des exceptions comme la regie normale. Personne ne nie qu’il n’existe en Belgique, comme dans tous les pays d’ailleurs, certains elements pour lesquels le travail a plus de repulsion que d’attrait ; mais il ne viendra non plus k besprit de personne de s’attendre 4 ce que
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la guerre ait ameliore leur mentalite. Habitues k vivre de ressources de hasard, ils ont trouve dans ^organisation de secours aux chdmeurs et aux necessiteux la certitude du lendemain dont ils n’avaient jamais joui auparavant. On ne s’etonnera pas qu’ils ne desirent pas de changement a un etat qui repond completement a leurs aspirations. Mais qu’on interroge ces centaines de mille ouvriers qui, jusqu’a la guerre, avaient v6cu et eleve leur famille dans une aisance soffisante; peut-on croire que c’est par horreur du travail qu’ils se condamnent aux privations et qu’ils se contraignent a l’huiniliation de recevoir des secours? II faudrait bien peu connaitre le caract^re beige pour pouvoir l’affirmer de bonne foi. Loin de les demoralise^ ces souffrances, qu’ils acceptent volontairement, pour obeir a un ideal superieur de patriotisme et de justice, epurent leurs sentiments et el^vent leur caractere.
II faut faire remarquer de plus que 1’ autorite allemande ne s’efforce nullement d’enlever surtout les « chomeurs de profession » pour les mettre au travail; au contraire, elle laisse en general de cote ces « indesirables » et s’ attache surtout k choisir, pour ses deportations en Allemagne, les ouvriers de metier les plus qualifies, n’hesitant m&me pas k les arracher k leur travail regulier.
Au reste, de deux choses Tune :
Ou bien il y avait du travail « de paix » et honnete offert en Belgique aux chomeurs; ou bien il n’y en avait pas.
S’il y en avait, je comprends qu’on ait a examiner Tbypothese du « mauvais vouloir » et celle de la « paresse » de la classe ouvriere beige.
S’il n’y en avait pas, il ne peut etre question ni de l’une ni de l’autre : le chomeur beige est un chomeur forct, non un chomeur volontaire.
Or, il y avait, a en croire l’interview du general von Bissing, si peu d’occupation economique ordinaire & trouver en Belgique, que ce serait cela meme qui, dit-il, l’a accule k la necessity d’organiser le travail force des Beiges en Allemagne!...
Faut-il deslorstirer la conclusion logique immediate et dire que le general von Bissing a calomnie les ouvriers beiges en les taxant d’insubordination et de faineantise?
Ou bien, allant plus au fond des choses, doit-on aussi mettre en doute sa veracite et dire qu ’il y avait du travail a trouver ou a organiser en Belgique et que l’astreinte ou, en tout cas, 1’alTreuse epreuve de la deportation pouvait etre epargnde a la population beige, si
SETTLEMENT L AUTORITE ALLEMANDE l’ AVAIT SINCEREMENT VOULU ?
Ce que vont reveler les documents allemands, ci-apres mis au jour.
La conference de W. Rathenau du 20 decembre i q i S La stenographic censuree ( facsimile A).
(angten (Sinarbeituug, 2luffid)t, OJiitrairfung ; jmifcben beiben Slufgaben fampften mir um ben 2lusbau unferer 21bteilung, um fRaum, 3ttenfd)en, Orbnung unb ©efdjdftsgang — unb fd)on trat eine neue 2lufgnbe gemaltigen Umfangs, fyeifo er^e^nt unb bocpmillfommen an uns beran.
Unfere fiegreirf)en 5)eere maren norgebrungen, 23elgien unb ein Xeil uon 5ranfreid) mar unter= morfen, unb aud) in fRufeianb rourbe es beder.
3e^t mar ein gemaltiges 2Barengejd)dft unferer Slbteilung angegiiebert, bie fdjon bamals auf ben Umfang eines tnerfaniilen 2Beltuntemebmens an= geroad)fen mar; ba traten non neuem fd)mere ©efabren auf. Unb um biefe ©efabren ju febilbem, mid id) gleid) in bas tieffte gabrifationsproblem greifen unb mill etmas erjablen — 3a^en merbe id) nid)t nenneti — con ber ©tidftoffaufgabe, bie fid) uns bot.
*) Die Organifation unb Serooltigung bes erften jgnuptgebictes ber Dtobfloffnerjorgung mug fpdterer SSerirfjterftattunp, Dorbefjalten bleiben.
Fac-simile de la page 3a de la stenographic officielle de la conference de YV. Rathenau, partie sous le litre Deutschlands Rohstojfversorgnng, von Watthpr Rathenau. G. Fischer, Verlag, Berlin, 1916.
Le rapprochement de ce fac-simile A du fac-simile B permet de voir que la censure allemande a fait supprimer de la stenographic officielle precisement les passages oil \V. Rathenau donnait des renseignements sur'l’enlevement des matieres premieres en territoires occupes.
Ce facsimile et le suivantse rapportent aux pages i3i-i32.
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montre que cette seconde conclusion est vraie coranae la premiere : F autorite allemande n’ accuse les ouvriers beiges de « mauvais vouloir » et de « paresse » que pour reporter sur eux la responsabilite qui lui incombe d’avoir supprim6 en Belgique le travail economique ordinaire et interdit l’organisation de l’assistance par le travail.
§ 4. — La vraie cause du chomage : Fepuisement systematique des ressources economiques de la Belgique par l’Allemagne.
Le gouverneur general von Bissing, dans son long entretien avec le correspondant du New- York Times, ne fait qu’une allusion extremement discrete a Fceuvre legislative de Foccupant de la Belgique et uniquement, semble-t-il, pour avoir Foccasion de proclamer sa sollicitude et ses efforts sinceres en faveur du relevement economique du pays.
Les declarations officieuses et ofFicielles du Gouvernement general sur ce programme et sur ces intentions n’ont pas manque : le pays a ete couvert a peu pres d’autant de promesses de « reprise des affaires » qu’il y eut de grandes proclamations allemandes affichees.
La verite est tout a Foppose de ces declarations et promesses.
h’ action de F autorite allemande en Belgique a ete principalement, sinon meme exclusivement, conduite dans le dessein reflechi d’ exploiter methodiquement les ressources du pays au profit de V Empire allemand et au bendfice direct de son organisation de guerre.
A — Le plan Rathenau
On possede aujourd’hui quelques renseignements precis sur le vaste programme de mobilisation et d’ organisation generate des forces economiques de FEmpire qui fut adopte, dans la premiere semaine des hostilites, par le ministre de la Guerre de Prusse, le general von Falkenhayn, sur la proposition d’un des magnats de Findustrie allemande.
Le correspondant berlinois du Chicago Daily News, M. Raymond Swing, en a fait connaitre Forigine et les grandes lignes dans un article intitule : « A business man and war: DT Rathenau' s scheme (Un homme d’affaires et la guerre : le plan du Dr Rathenau) ». Cet article a ete redige d’apres des renseignements rendus publics a la Fin de 1915, en Allemagne, et dont le Gouvernement allemand
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semble s’etre efforce ensuite de restreindre la diffusion (1). En void quelques extraits traduits de la reproduction integrate parue en allemand, dans le journal suisse, les Basler Nachrichten n° 7, du 5 janvier 1916 :
Cinq jours apres la declaration de guerre par l’Angleterre, quand le blocus des cotes allemandes etait deja devenu un fait accompli, un homme d’affaires passa par le ministere de la Guerre et remit au general von Falkenhayn, ministre de la Guerre, un plan en vue de la guerre economique a opposer au blocus. Le plan embrassait la reorganisation complete de la gigantesque industrie allemande et la creation de la plus grande organisation que la guerre mondiale ait vue. Le plan devait donner la possibility a l’Allemagne de poursuivre la guerre d’une fagon illimitee, malgre ^interruption de presque toutes les importations. Le general von Falkenhayn etudia le plan, manda l’homme d’affaires et lui dit : « Voici quatre salles du ministere de la Guerre pour vous. Vous pouvez avoir de l’aide autant que vous en aurez besoin. Mettez-vous a la besogne ! »
Et sur-le-champ la campagne commenga, grace <k laquelle la moitie de la victoire allemande a ete gagnee. Le general des Matieres economiques, l’homme d’affaires allemand, etait le Dr Walther Rathenau, president de YAllgemcine Elektrizita ts- Ge sells cha ft .
Telle est l’origine du « departement des Matieres premieres au ministere de la Guerre » ( Kriegsrohstoffabteilnng im Kriegsministerium) qui fut charge, jusqu’a la mobilisation civile de novembre 1916, de controler, avec ses trente-six organismes complementaires ( Kriegsrohstojf gesellschaften ), l’immense production necessaire pour les besoms de la guerre en Allemagne.
Pour l’ensemble de l’organisation, ici sans interet, nous renvoyons a Particle de M. Swing et aux autres sources ci-apres citees. Bornons-nous a emprunter a M. Swing les passages de son article ou il decrit la fagon dont fut concu, dans ce systeme, le ravitaillement en matieres premieres. II s’exprime comme suit :
La question de Pobtention des matieres premieres etait extraordinairement compliquee. Trois voies pouvaient etre suivies ici. Les territoires
(1) II y a lieu de penser que la publicity relative donn6e a cette dpoque au plan Rathenau 6tait impos^e au Gouvernement allemand par la n6cessit6 de le d6fendre et de se d6fendre lui-meme contre des critiques assez vives dont cet organisme nouveau 6tait l’objet. Plus tard, 1’efTet de l’apologie 6tant atteint, la censure allemande a restreint la publicite donn6e aux explications sur le plan Rathenau (Voir, a ce propos, au fac-simil6 reproduisant une page du compte rendu de la conference du Dr Rathenau, la note du bas de cette page).
occupes devaient remettre leurs approvisionnements a l’Empire; quelques matieres pouvaient etre importees par les rares issues rest6es encore ouvertes pour FAllemagne ; pour le reste, on devait trouver, en Allemagne meme, des sources de production encore inconnues jusqu’ici ou bien des substituts.
On commenga aussitot, dans les territoires occupes, a rassembler les metaux, les produits textiles, cliimiques et les autres matieres. Des inventaires furent dresses, des entrepdts eriges, un trafic de bateaux cree, la repartition mise en train. Ceci seul dej& necessitait une gigantesque organisation.
Les renseignements donnes par M. R. Swing ont ete confirmes directement par M. Walther Rathenau lui-meme, dans uneconferenceapologie donnee, le 20 decembre 1915, a la Deutsche Gesellschaft 1914, a Berlin, et qui a fait ensuite l’objet d’une publication en brochure, sous le titre : « Deutschlands Rolnstoffversorgung : Vortrag, gehalten in der « Deutschen Gesellschaft 1914 » am 20. Dezember 191-5 : Stenogramm H. Geitner, veroffentlicht mit Genehmigung des preussischen Kriegsministeriums a (6e-10e mille; Berlin, Fischer Verlag, 1916) (Approvisionnement de FAllemagne en matieres premieres; conference donnee a la « Deutsche Gesellschaft 1914 », le 20 decembre 1915. Stenogramme de H. Geitner, publie avec le consentement du ministere prussien de la Guerre) ».
Nous avions pense retrouver dans cette brochure Fexpose complet du plan Rathenau, tel que le correspondant americain R. Swing Favait rapporte. Mais un espace blanc en remplace la partie la plus interessante, a la page 32; une note au bas de cette page explique 6nigmatiquement que « l’organisation et F administration du premier district principal de Fapprovisionnement en matures premieres doivent rester reservees pour communication ulterieure ». fg Force nous est done de recourir a une source secondaire; nous avons choisi, de preference, a cause de la grande publicite qui lui a ete donnee en Autriche, le compte rendu detaille de la conference de M. W. Rathenau ecrit par le conseiller de ministere et professeur, Dr Arnold Krasny, pour la Neue Wiener Zeitung (2 fevrier 1916) et dont une analyse et des extraits ont ete publies dans la Zeitschrift des Oesterreichischen Ingenieur- und A rch itekiemereincs du 21 avril
Nous empruntons a ce compte rendu ce qui suit (nous soulignons) :
Rathenau nous depend, comment, des le 13 aout 1914, fut creee la
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« Deutsche Kriegsrohstoffabteilung » (departement allemand des Matieres premieres de guerre) au sein du ministere de la Guerre, en vue de resoudre le probleme, sans precedent et d’une difficulte inoule, d’eviter une crise des matieres premieres necessaires a la conduite de la guerre et a l’economie de la nation.
A la tete du departement allemand pour lcs matieres premieres de guerre, furent places Rathenau lui-meme et un collegue militaire. Des hommes d’elite de tous les domaines de la technique, de l’industrie, du commerce et de la science se rangerent a leurs cotes comme conseillers et directeurs des organismes de province ( T eilverbande ).
En peu de mois, cette « Deutsche Kri< gsrohstoffabteilung »se developpa jusqu’a devenir la plus grande entreprise commercia'e qui ait existe dans bhistoire economique; elle a passe des transactions valant des milliards, dans ses quelque cent groupes de magasins; elle a fait reussir un organisme absolument nouveau de la vie economique de l’Allemagne.
Par un questionnaire circulaire, envoye a environ 900 fournisseurs du ministere de la Guerre, on se procura, en un laps de temps de trois semaines, Vindication, dans leurs grandes lignes, des besoins a couvrir, de la duree des approvisionnements et des principaux stocks de matieres premieres du pays.
Pour faire corresponds l’economie generate des matieres premieres au but poursuivi, il fallait assurer le « cours force » de toutes les matieres premieres du pays, en empecher le coulage sous forme d’articles de necessity secondaire et de luxe, et assurer aux besoins de l’armee la preference sur tous les autres besoins.
D’un autre cote, il fallait s’assurer par tous les moyens une augmentation des reserves de matieres premieres, tant par des achats en pays neutre que par l’ accaparement des depots trouves dans les pays ennemis occupes ; d’autre part, il fallait en troisieme lieu augmenter simultanement la fabrication nationale par des methodes nouvelles d production, par des exploitations nouvelles, et enfin rendre possible et faire poursuivre sur la plus grande 6chelle l’emploi de matieres de substitution...
... L ’occupation de la Belgique, de la partie industriellement la plus importante de la France, ainsi que de parties du territoire russe apporterent un nouveau sujet de travail a la « Deutsche Kriegsrohstoffabteilung ». Il fallait utiliser les stocks de matures premieres de ces trois territoires pour V economic nationale de guerre, notamment les reserves trouvees dans les centres du marche continental des laines ; de meme les depbts importants de caoutchouc et de salpetre devaient etre mis en valeur au profit de la fabrication nationale. La difficulte que Von eprouve a observer les lois de la guerre dans les requisitions fut aplanie ; un reseau de centres d’expedition, de depots et d’organismes de repartition fut etabli; les difficultes de transport furent ecartees; un sang nouveau rendant plus grande et plus longue la vitalite fut infuse a l’industrie nationale...
Ce plan officiel Sexploitation systematique des ressources des pays occupes fut execute ponctuellement en Belgique, pays non seulement manufacturer, mais riche en stocks de matieres premieres importees, et lui-meme producteur. Pour s’en convaincre, il suffit de rapprocher du programme de W. Rathenau les mesures prises par V autorite allemande d’occupation dans le domaine de la legislation economique.
B — Application du plan Rathenau a la Belgique. Les
LE DEBUT DE L’OCCUPATION DU PAYS
Le lecteur est prie de considerer que nous laisserons desormais de cot6 la responsabilite generale de TAllemagne dans les maux de la guerre que son injuste agression a fait fondre sur la Belgique. Nous laissons aussi, provisoirement, la contribution de guerre et les amendes que ses chefs d’armee et gouverneurs ont fait pleuvoir comme grele sur les communes beiges; de meme encore les requisitions de toute nature (il y en a pour plusieurs milliards, dont une partie seulement a ete payee, et encore en argent allemand) : ces requisitions (1) ont ete pratiquees par P autorite militaire, et il n’en reste pas de trace dans les documents officiels de P Administration civile allemande.
Nous nous limitons presentement (sections B et C) aux actes legislatifs de celle-ci, relates a la Gesetz- und V erordnungsblatt.
Dans la collection de ce Moniteur officiel allemand de Bruxelles foisonnent les ordonnances de saisie, taxations, releves, inventaires, declarations, autorisations, restrictions, interdictions, etc. Industrie, commerce, agriculture, finances, travail, tout est y passe au crible, vanne, ventile, enleve successivement et iterativement, avec une application et une methode egalement caracteristiques.
a) Industrie et commerce en relations interieures.
Un releve que nous avons fait des principaux de ces actes legis-
(1) Les requisitions de l’autorite militaire furent incessantes. Elies durent toujours. Elies n'6pargnerent rien ni personne. On r6quisitionna non seulement ce qui £tait n£cessaire, en nature et quantity, a f entretien des armies de passage et d'occupation, mais des quantity bien sup6rieures a leurs besoins et une foule de choses etrangeres a leur consommation. Voir au chapitre XXI, § 1, le memoire de la Chambre de Commerce d'Anvers et au chapitre XIV, § 2, la protestation des s6nateurs, reprtisentants et notables de la ville et des environs d' Anvers.
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latifs du 26 octobre 1914 au 20 octobre 1916 donne le tableau sommaire ci-apres :
PREMIER TABLEAU
Releves, requisitions etsaisiesde marchandises. — Mesures atteignant l'industrie, I’agriculture et le commerce interieur de )a Belgique
(depuis )e debut de l’occupation allemande jusqu’au 20 octobre 1916).
DATE DES ABR&TES OBJET DES ARr£t£s OU ORDONNANCES
26 octobre 1914. . .
Le « commissaire du n inistere de la Guerre » a le
15 novembre 1914 . .
20 decembre 1914. .
droit de r6quisitionner 44 articles (matures premieres) 6num6res.
Compliant le precedent (18 nouveaux articles). Competent le precedent (17 nouveaux articles).
ler novembre 1914 .
Ordonnant le relev6 des stocks de ble, de farine, de 16gumineux et de pommes de terre.
11 d6cembre 1914. .
Ordonnant le relev6 de 11 articles que T autorite militaire aura le droit de r6quisitionner (benzine, huiles, caoutchouc, etc...).
25 janvier 1915. . .
Ordonnant le relev6 de 18 articles « en vue d’achat 6ventuel ».
27 fevrier 1915. . .
Ordonnant le relev6 des stocks de sucre; les usines doivent fournir des statistiques de leurs matures premieres et de leur fabrication. Restrictions au transport du sucre.
26 avril 1915. . . .
Toute la production de charbon revient & une « Centrale » qui decide de son utilisation.
15 mai 1915 . . . .
Ordonnant le releve des stocks d’avoine; relev6 des chevaux.
20 mai 1915. . . .
Restrictions a la vente des pommes de terre a Louvain,
10 juin 1915 . . . .
a Malines et a Turnhout (« Permis » de vendre). fitend le precedent a d'autres communes (province d’Anvers).
3 juin 1915 . . . .
Toute la production des huiles de graissage revient a
14 aout 1915. . . .
9 decembre 1915. .
une « Centrale » qui decide de son utilisation. Ltend le precedent a toutes les huiles.
[Deux arretes ). Ltendent les precedents a la graisse de bceuf et de mouton.
11 decembre 1915. .
fitend les precedents au carbure de calcium.
30 juin 1915. . . .
28 aout 1915. . . .
Saisie du b!6 destine la panification (recolte 1915). fitend les precedents aux stocks de ble des r6coltes precedentes et aux stocks de farine.
20 juillet 1915. . .
Requisition de Torge et de Tescourgeon (recolte 1915) par une « Centrale » de Porge.
10 novembre 1915. ,
, Completant le precedent.
DATE DES ARRfiTfiS
OBJET DES ARR£t£s OU ORDONNANCES
23 juillet 1915.
Le « Comite national de -ecours et dhlimentation » reijoit le droit exclusif d'acheter le ble (saisi par l'arrete du 30 juin).
29 f6vrier 1916. .
16 mai 1916. . .
Completant le precedent.
Compliant les precedents.
27 juillet 1915. .
31 octobre 1915. .
Saisie de Tavoine (recolte 1915).
Proroge et modifie le precedent.
6 aout 1915. . .
Saisie dn foin (recolte 1915).
10 aout 1915. . .
30 novembre 1915.
17 octobre 1916. .
Saisie du caoutchouc.
Compliant le precedent.
Completant les precedents (extension aux dechets et aux articles finis).
10 aout 1915. . .
Le ble destine aux semailles et a V alimentation des
10 septembre 1915.
producteurs et du betail ne sera pas saisi. Completant le precedent ( deux arretes ).
13 aout 1915. . .
16 septembre 1915.
23 octobre 1915. .
Saisie des stocks de racines de chicoree. fitend le precedent h la r6colte 1915-1916. Completant le precedent.
11 octobre 1915. .
Saisie des os , de la corne et des sabots d’animaux (par la « Centrale » des huiles).
5 decembre 1915.
21 avril 1916. . .
Completant le precedent.
Ltend les precedents aux dechets de cuir.
29 octobre 1915. .
Saisie des cadavres d'animaux impropres 5 la consummation. (Le proprietaire est indemnise pour les peaux. Utilisation par la Kadaververwaltungsanstalt pour les besoins de la « Centra e » des huiles.)
8 avril 1916. . .
Modifie le precedent.
6 novembre 1915.
Saisie des oignons.
20 novembre 1915.
Toute la production de cuir revient a une « Centrale » soumise aux ordres de l'autorite allemande.
10 octobre 1916. .
Modifie le precedent.
5 decembre 1915.
. Relev6 des stocks de pommes de terre superieurs & 50 kilos.
19 decembre 1915.
22 f6vrier 1916 . .
10 mai 1916. . .
Restriction au commerce des bceufs et des pores. Completant le precedent.
Abroge les precedents.
31 decembre 1915. .
Saisie des produits en acierlamine (etautres produits pour chemins de fer).
8 janvier 1916. .
Saisie des laines.
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DATE DES arh£t£s
OBJET DES ARRfiTfeS OTJ ORDONNANCES
10 janvier 1916. .
27 mai 1916 . . .
Requisition du lin et des emouchures.
Modifie le precedent.
11 janvier 1916. .
Relev6 des stocks de cafe, de the et do cacao.
17 janvier 1916. .
Requisitions de pommes de terre.
29 fevrier 1916. .
Saisie des sacs a ciment.
6 mars 1916. . .
Ordonnant le relev6 des machines. Defense de vendre celles-ci sans une autorisation expresse.
13 mars 1916. . .
5 octobre 1916. .
Defense d’utiliser des betteraves dans les distilleries. Compietant le precedent.
15 mars 1916. . .
Restrictions h la fabrication des savons.
22 mars 1916. . .
La saisie des arbres est autorisee (La decision est laiss6e aux gouverneurs militaires et aux commandants de Maubeuge et de Beverloo).
25 mars 1916. . .
Ordonne le releve des plantations de pommes de terre.
14 avril 1916. . .
Ordonne le recensement des terres cultiv6es.
22 avril 1916. . .
Saisie du manganese, du chrome, du wolfram, du nickel, etc.
14 juin 1916. . .
Defense de vendre les recoltes de cereales sur pied (recolte 1916).
15 juin 1916. . .
Saisie de forge et de l’escourgeon (r6colte 1916).
16 juin 1916. . .
Saisie de la chicoree preparee.
18 juin 1916 . . .
Defense d'utiliser des fruits dans les distilleries.
19 juin 1916. . .
Ordonne le releve des stocks de savon.
5 juillet 1916 . .
Ordonne ^estimation du rendement en cer6ales (recolte 1916).
7 juillet 1916 . . .
Ordonne le releve des machines-outils. Chaque vente doit etre declaree.
8 juillet 1916 . . .
Ordonne le releve des stocks de cuivre et d'etain; defense de vendre, sauf k la « Centrale ». Les proprietaires sont rendus responsables de la conservation de leurs stocks.
8 juillet 1916 . .
Deux arretes : Le premier abroge tous les arretes relates k la saisie de la recolte des cereales en 1915 (mais maintient la saisie des stocks anterieurs).
DATE DES ARR£t£s
OBJET DES ARRfiT^S OU OnDONNANCES
8 juillet 1916. . ,
Le deuxi£me decree la saisie de la rScolte de 1916, ainsi que de la farine, de la paille et du son produits par cette r£co!te. La saisie sera faite par une « Commission de la r6colte j>.
Organisation et statuts de la « Commission de la rScolte ».
14 juillet 1916 . . .
Saisie de la chicor£e.
18 juillet 1916 . . .
Restrictions 5 1'utilisation industrielle des bettcraves.
19 juillet 1916 . . .
Defense de torr£fier le bl£.
19 juillet 1916 . . .
Defense d'utiliser des machines k eflilocher.
19 juillet 1916 . . .
Ordonne le relev6 des stocks de tissus, articles de bonneterie, etc. Restrictions a la vente de ces articles.
19 juillet 1916 . . .
Saisie de 75 % des articles dont le relev£ est ordonne
22 aout 1916. . . .
14 octobre 1916. . .
par Tarrete precedent.
Completant les precedents.
Compliant les precedents.
21 juillet 1916 . . .
Saisie de l'avoine (recolte 1916) et de la paille de cette avoine.
26 juillet 1916 . . .
Defense de venire ou de transporter des chevaux
12 septembre 1916. .
pendant le mois d’aout 1916.
Etendant le precedent aux mois de septembre et d'octobre 1916.
16 aout 1916. . . .
Ordonne le relev6 du rendement en pommes de terre en 1916.
22 aout 1916. . . .
14 octobre 1916. . .
Saisie des bandages de bicyclettes.
Compietant le pr6c^dent.
22 aout 1916. . . .
Restrictions au commerce des textiles.
16 septembre 1916. .
Ordonnant le relev6 des produits sulfureux.
28 septembre 1916. .
Restrictions a la vente des vivres et des fourrages.
25 septembre 1916. .
Ordonne le relev6 de certaines machines, dont la vente est interdite, sauf une autorisation expres.se.
27 septembre 1916. .
Droit de requisition des courroies et cables de transmission.
30 septembre 1916. .
Saisie des aciers rapides.
3 octobre 1916. . .
Restrictions a la vente du benzol.
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DATE DES ARRfiTfiS
OBJET DES ARRfiTfes OU ORDONNANCES
6 octobre 1916. . .
Restrictions & la confection des patisseries.
7 octobre 1916. . .
Restrictions a la vente du borax.
17 octobre 1916. , .
Ordonne le relevG des troncs de peupliers non abattus.
20 octobre 1916. . .
Ordonne le relev6 des moteurs & explosion.
20 octobre 1916. , . Defense de vendre des machines & travailler les
m6taux.
N. B. — Dans ce tableau les series distinctes d’arretes sont separees par des tirets. Nous y avons aussi compris les ordonnances relatives a f agriculture, bien qu’elles ne doivent etre commences que plus loin.
Pour eviter de donner une idee incomplete de la situation economique resultant des actes legislates de l’occupant, nous avons, expres, compris aussi dans le tableau des mesures qui peuvont avoir ete dictees par la consideration de certaines necessites de guerre reelles, exigeant, dans l’interet meme du pays, une regiementation d’exception (par exemple celles qui t'urent inspirees par le souci d’une meilleure repartition des produits alimentaires). De ces mesures justifiees ou justifiables on ne fait pas grief ici au Gouvernement allemand de la Belgique occupee, pour autant, bien entendu, qu’il n’en ait pas ete abuse subrepticement, au profit de TAllemagne, par des organismes ou fonctionnaires non ou insuffisamment controles.
Mais ces mesures sont le petit nombre; elles-memes contribuent d’ailleurs deja, pour leur part, a rendre l’activite industrielle et commerciale plus difficile qu’en temps de paix, et la necessity meme de les prendre devait imposer plus de management dans les autres domaines de la vie economique.
Dans 1’ensemble et sous ces reserves, le tableau accuse en deux annees la promulgation de soixante-six ordonnances ou arreies principaux : les uns prescrivant des releves preliminaires aux saisies, des requisitions, des saisies, des immobilisations en vue d’achat eventuel; les autres creant des monopoles commerciaux au profit de « Centrales » allemandes d’acliat et de vente; d’autres interdisant ou reglementant, d’une maniere souvent tracassiere, le commerce interieur; d’autres encore soumettant a des autorisations (toujours payantes), des manifestations diverses de l’activite economique des Beiges. Nombre des ces ordonnances furent modifiees (souvent aggravces) par trente-trois ordonnances complementaires
successives, de telle sorte que ce premier tableau comporte, au total, mention de quatre-vingt-dix-neuf mesures legislatives atteignant, a des titres divers et dans des proportions variables, Findustrie, Fagriculture et le commerce interieur de la Belgique.
11 est bon qu’a titre d’exemple, on ait sous les yeux le texte de Fune de ces ordonnances. Voici la premiere citee, remontant a F administration du marechal von der Goltz
ARRETE RELATIF AU TRAFIC DES MATIERES SERVANT AUX BESOINS DE LA GUERRE
Les matures ci-apres citees servant aux besoins de la guerre sont soumises aux dispositions de cet arrete :
Argent, cuivre, laiton, plomb, zinc, nickel, minerals de nickel, aluminium. etain, antimoine, ferromanganate, minerals de manganese, ferrosilicinm, phosphales bruts et superphosphates, nitrates, acide nitrique, pyrites, acide sulfurique, graphite, glycerine, mati&res & tanner, explosifs, camphre, codeine, morphine, opium, loques, coton, jute, laine, chanvre et les fils et produits manufactures de ces matieres, sacs, peaux, cuir, caoutchouc, gomme brute, gutta-percha, graisses, huiles minerales, benzine, benzol.
L’ exportation de Belgique des matieres enumerees au paragraphe I est soumise jusqu’& nouvel ordre au controle du commissaire du ministere de la Guerre en Belgique, 65, rue de la Loi, Bruxelles. Les demandes motivees d’autorisation d’exporter sont a adresser au commissaire. Les matieres do quiconque eludera son contrdle seront confisquees.
Le commissaire du ministere de la Guerre (II) peut decider que des provisions de matieres enumerees au paragraphe I doivent etre cedees en propriete a FEmpire allemand ou a des tiers, contre remboursement de la valeur. La valeur des provisions sera fixee definitivement par une commission nommee par le ministere de la Guerre a Berlin.
Cet arrete entre immediatement en vigueur.
Bruxelles, le 26 octobre 1914.
Le Gouverneur general en Belgique, Baron von der Goltz.
Feld-Marechal.
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On remarquera que cet arrete est edicte au profit du « Commissaire du ministere de la Guerre en Belgique ». G'est le delegue prevu dans forganisme de M. W. Rathenau qui comportait, ainsi que nous l’avons expose plus haut, finstitution d’une commission economique aupres de toutes les autorites militaires des territoires occupes. Nous avons ainsi la preuve officielle de Implication a la Belgique du plan Rathenau : l’arrete a pour but de couvrir de l’autorite legislative l’ordre d’enl6vement de produits, donne de Berlin, par le departement des Matieres premieres.
Les ordonnances qui ont suivi sont, mutatis mutandis, d’un type analogue.
II n’est pas sans interet de donner aussi une nomenclature des principaux articles industriels vis6s par Y ensemble de cette legislation 6conomique.
NOMENCLATURE
des principaux produits et matiferes vises dans les arret^s et ordonnances ci-dessus.
26 octobre 1914. . .
15 novembre 1914. .
20 decembre 1914. .
ler novembre 1914. .
11 decembre 1914.
(Premier tableau.)
Argent, cuivre, laiton, p omb, zinc, nickel, minerais de nickel, aluminium, etain, antimoine, ferro-manganate, minerais de manganese, ferrosilicium, phosphates bruts et superphosphates, nitrates, acide nitrique, pyrites, acide sulfurique, graphite, glycerine, matieres a tanner, explosifs, camphre, codeine, morphine, opium, loques, coton, jute, lin, chanvre et les fds et produits manufactures de ces matieres, sacs, peaux, cuirs, caoutchouc, gomme brute, gutta-percha, graisses, huiles minerales, benzine et ben ol.
Scories Thomas pulv£ris£es, chaux azot6e, goudron, toluol, sulfate d’ammonium, lin, d£chets de lin, semence de coton, huile de lin, semence de lin, huile de ricin, semence de ricin, huile de palme, huile de t6rebenthine, oleines, sttsarine, r£sine, matieres pour bandages chirurgicaux ainsi que les matieres premieres et les produits demi-manufactur6s s'y rattachant.
Platine, mercure, aciers sp6ciaux, fer-blanc, acide chlorhydrique, ammoniaque liquide, couleurs a base de goudron, bois exotiques en blocs et en troncs, jonc pele, jonc a canneler, verges d’osier, balata, fibres vulcanisees, soie, dechets de soie, fils de soie et allumettes.
Froment, seigle, orge, avoine, ma'is, farine, 16gumineux, pommes de terre.
Benzine, benzol, petrole, esprit de vin, glycerine, huiles et graisses de tout genre, toluol, carbure.
LE
25 janvier 1915. . .
27 f£vrier 1915 . . .
26 avril 1915. . . .
15 mai 1915. . . .
3 juin 1915 . . . .
14 aout 1915. . . .
9 decembre 1915. .
11 d£cembre 1915. .
10 aout 1915 . . . .
17 octobre 1916. . .
13 aout 1915. . . .
16 septembre 1915. .
11 octobre 1915. . .
21 avril 1916. . . .
29 octobre 1915. . .
20 novembre 1915. .
10 octobre 1916. . .
caoutchouc brut et dechets de caoutchouc ainsi quo de pneumatiques d’automobile-.
Plomb, masse de plomb, graphite, cuivre, sulfate de cuivre, laiton, tombac, aluminium, r6gule d'antimoine, antimoine brut ou oxyde d'antimoine, minerals d'antimoine et produits intermediates, bronze, zinc fin, nickel, mercure, etain, etain laming.
Stocks en sucre de diverses espices, en mclasse et en sirop, stocks en semences de betteraves k sucre.
Ilouilles extraites en Belgique, cokes, briquettes et sous-produits de fours a cokes fabriqu6s en Belgique.
Avoine, chevaux.
Huiles de graissage.
Toutes les huiles et graisses minOrales, animales et v6g6tales, y compris le petrole, le bitume, l'acide s6bacique, l'oleine, la glycerine, la stearine, la paraffine, la c6r6sine, la resine.
Graisse brute de bceuf et de mouton.
Stocks de carbure de calcium.
Pneumatiques neufs et usages (enveloppes et chambres k air) sans distinction entre les pneus en fabrication et ceux qui sont ou non places aux roues des autos (y compris les pneus de toutes motocyclettes et voiturettes a trois et quatre roues), caoutchouc usage de tout genre, dechets de caoutchouc resultant de fabrication, caoutchouc brut.
Caoutchouc usage et vieux caoutchouc, quelle quesoit la quantite, articles finis, de tout genre, en caoutchouc.
Stocks de racines de chicoree.
Cossettes de chicor6e de la recolte 1915-1916.
Os crus ou cuits, cornes ou pieds d'animaux abattus.
Dechets de cuir de tout genre (brochettes) obtenus dans les tanneries.
Cadavres d'animaux et parties, peaux, dechets, etc.
Peaux du gros betail, peaux de veaux, rroutons et chevres et matieres tannantes de tout genre, y compris les ecorces de chene et de pin.
a) Cuirs en poil et cuirs de chevaux, peaux de poulains, de poneys et de veaux; la declaration est oblige toire memo pour une seule piece;
b) Peaux de moutons, de chevres, de chevrettes, si le stock depasse 10 pieces par categorie;
c) Peaux de lapins, de lievres, de chiens et de chats et peaux brutes de gibier quelconque, si le stock depasse 25 pi ces par categorie;
d) Cuirs tannes (produits finis) de toute sorte, si le stock depasse soit 100 kilos pour chaque sorte de marchandise vendue au poids, soit 30 pieces pour chaque sorte de marchandise vendue au metre ou k la piece; en outre, tous les cuirs en tannerie ou en corroyage;
e) ficorces et bois servant au tannage, extraits tanniques et jus de tannage.
31 decembre 1915.
8 janvier 1916. .
10 janvier 1916. .
11 janvier 1916. .
29 f£vrier 1916 . .
6 mars 1916. . .
15 mars 1916. . . .
22 mars 1916. . . .
22 avril 1916. . . .
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Tous les produits de laminoirs (produits mi-ouvres de tout genre tels que les Iingots, les brames et les blooms, les billettes, les largets, etc.), toutes les toles de fer et d’acier de plus d'un millimetre d’6paisseur, en outre les rails et tout autre materiel pour chemin de fer de campagne ou a voie etroite.
Toutes les laines (brutes, lav£es ou peign£es, blouses, d£chets de laine, bouts de fils de laine, laines artificielles et melanges de laines avec d'autres matures), matelas mis ou 5 mettre en vente.
Lin et Omouchures.
Stocks de cafe, the, cacao.
Sacs a ciment.
Tous les Olectro-moteurs, machines productrices de courant (dynamos, generatrices), commutatrices et moteurs g6n£rateurs, transformateurs, appareils de manoeuvre, suretes, disjoncteurs automatiques, apapreils de demurrage et de reglage, additeurs-reducteurs, compteurs a electricitO, etc,
Savons.
Arbres.
Stocks des produits solides ou liquides rentrant dans une des classes designees ci-apr£s :
Classe 1
manganese : metal et alliages de manganese et de fer (ferromanganese et spiegeleisen).
manganese : minerals et scories.
wolfram : m6tal et fer wolframifere (ferrowolfram).
acier wolframifere d'une teneur d'au moins 1 % de wolfram, wolfram : minerais, scories, sous-produits et produits intermediaires.
chrome : metal et fer chrome (ferrochrome).
acier chrome d'une teneur d’au moins 0,5 % de chrome.
chrome : minerais, sels, scories, sous-pro duits et produits intermediaires.
molybd6ne : m6tal et alliages (ferromolybdene.
mol.ybdene : minerais, scories, sous-produits et produits intermediaires.
vanadium : metal et alliages (ferrovanadium).
vanadium : minerais, sels, acides, scories, sous-produits et produits intermediaires.
titan : metal et alliages (ferro titan), titan : minerais, scories, sous-produits et produits intermediaires.
cobalt : metal et alliages (ferrocobalt). cobalt : minerais, sels, scories, sous-produits et produits intermediaires.
nickel : metal et alliages.
Classe 18 : nickel : minerais, sels, scories, sous-produits et produits intermydiaires.
— 19 : ferrosilicium, ferrophosphore, silicospie-
gel, silico aluminium-manganese.
— 20 : fonte pour acier et spiegeleisen ayant de
3 a 20 % de manganese.
— 21 : fer hematite.
En ce qui concerne les alliages de fer susmentionn£s, la saisie s'ytend aussi aux dychets, mitrailles et aux outils finis ou mi-ouvr£s.
16 juin 1916 . . . . Chicor6e pr6partie.
19 juin 1916. . . . Stocks de savon de toute espece et tous produits fabri-
qu6s avec des graisses et des acides s6baciques et des alcalis.
7 juillet 1916 . . . Machines-outils divis£es en 22 classes :
Classe 1 : tous les tours de 125 millimetres de hauteur des pointes et plus.
— 2 : tous les tours-revolvers de 125 millimetres
de hauteur des pointes et plus.
- — 3 : tous les tours automatiques.
- — 4 : toutes les machines a fraiser (universelles,
verticales, horizontales et simples a leviers).
— 5 : toutes les machines a tailler et raboter les
engrenages droits, les engrenages coniques, les rou s a vis sans fin et les roues hSlicoidales.
— 6 : toutes les machi .es a raboter.
— 7 : toutes les machines h percer d'une capa-
city de percjage de plus de 5 millimetres (machines a percer sur colonnes, machines a percer verticales et machines a percer radiales).
— 8 : toutes les machines a mortaiser.
— 9 : tous les ytaux-limeurs.
— 10 : tous les tours verticaux a fagonner et
aleser.
— 11 : toutes les machines a aleser et a fraiser
horizontales.
— 12 : toutes les machines a tailler, a fraiser ou
mortaiser les rainures.
— 13 : toutes les machines a poin^onner, ma-
chines a cisailler, machines a couper les fers, machines a couper les poutrelles, command6es a la main, par courroies ou par moteur ylectrique.
- — 14 : toutes les machines a travailler les toles
(machines a border, machines a onduler, etc.).
— 15 : tous les marteaux-pilons (k courroie, a
compression dJair, a vapeur ou a ressorts).
— 16 : toutes les presses, presses excentriques,
a vis ou a friction.
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Classe 17 : toutes les installations de presses hydrauliques et pneumatiques.
— 18 : toutes les machines & scier les m6taux {&
scie circulate, a cadran et & scie a ruban).
— 19 : toutes les machines a meuler. rectifier et
afTdter.
— 20 : toutes les machines k trongonner.
— 21 : toutes les machines a tarauder et a fileter.
— 22 : toutes les machines pour la fabrication
des vis.
8 juillet 1916 . . . Tous les stocks, a T6tat solide ou liquide, d6sign6s
dans les classes suivantes et se trouvant a la date du ler aout 1916 dans le territoire du Gouvernement g6n6ral :
A. — Cuivre et etain
[minerals, metaux bruts, produits mi-ouvres, etc.).
Classe
cuivre mi-ouvr6, notamment forg6, lamin
tir6, fondu, press6, estampA lanc6, coupe, for6, tourn6, rabot6, frais6 (y compris toutes les pieces et les accessoires qui ne sont pas mont&s de fa?on a former des objets et appareils prets a servir).
Appartiennent a cette classe les tuyaux, les fils et cables nus. N'en font pas partie les fils de moins de 0mm 5 de diamdtre, les cordes et tissus fabriqufe de tels fils, les toles et feuilles de moins de 0mm 2 dApaisseur, les vis et 6crous pesant moins de 5 grammes par piece.
cuivre dans les alliages de cuivre et de
zinc, notamment le laiton et le tombac, non ouvr6, lingots, plaques ou autres
for 018 okkiipisrtsn OeOists Belgians. - Wol- bs vcrotdeninosliiad m os Oazetto strewn nan Beioie.
Metin oflicisl lies Lgis et Amies poor le territsirs ft osnpi.
- il eel u'.j}»bsi a is p-opulaiina <5* 8S ,»qu3 une coairitiuncn tie "guerre &eieik£i i 40 rnilijoas de francs i payer aensudkinrm penj;»i fa durfe d’cac aont?.
Le ^rerccnt de ces racsiams c*r a ie riz'£9 v’e atwf provinces, <joi en sooi loots comm: d>-l»*incc5 solidairw.
Ltt 4eU* p remit res snensualiifs sor.t a rtiiiser an plus :ird la 15 >»nocf i'Jiv, Its djctsusJiIcs suiva&t<* au plus LsnJ it io O. ch'*q-i- mo is iui'^nt i la oais.'e ce lardi* tc caropascc* do Go:rern«Beni Ccn^l Imperial i Druxeiia.
•Ja^slt cas c*j !r. provinces dcvraienl iYOitnr i I’failssion d'o^ligations a l efci d: se pi.rur/r !^> foods c4ce$saires, la ferae till ieiittr de ecs acres seroni delerniincca par le Cc-maassairc C acra! Imperial pour les haxKj*« ca fki^iq :o.
Bniwlka, le 10 decemlre 1011.
Lo Cs.c 7 i^oecr mt:«re! c-r. De^S ;oe, Ifcriu tor
Faosimile de la publication au iVoniteur ofjiciei allemand de Fordonnance du io decembre lO1^ etablissant la contribution de guerre de 4o millions de francs par mois, pour un an. Cette contribution fut rendue permanent a la tin de igio. Elie tut elevee a 5o millions de Iranes par mois par ordonnance du 20 novembre igiO. Cf. chapitre XXf, § 2.
HT1TI
lk*r Zwanj<sktiiN I ll;n*k denlx-licr warlirwig isi j'lnrli 1 fnntl;30<vnt hut's lM-l”is<-!ifT wai'lirun^.
h> isl inn /u olimi "ekommen.
d;Lss hu-s'mi* tiesehaefte fu<T 1 Mark niir I flunk "ebeu. Sollfe inir gemcldel wei-den. dass feriierliin I Mark nirlil gleieli 1 frank ."ill cenlinies gerrebm'l wild, so wertle ieh dir* Ik*- Ircflendeu (lesehaeflc sofori seliliesseu iassen und die jnhaber zur \eranlwortuDg zioheiL
i«« Hhylm/p-r
Ol-rsjteutiuni und koamiaudaiit - > Si- Trend, $ Seplrmtjrr Jit 14.
AVIS
Lr* coins foree du Mark salable en Vllenia^ni* «>| eqiii\al<*nl a 1 fr. 30 eon times \nlisir Hi*l»i*.
II nil's! |iarM*nii ijin* des iiiaisons <Ii* iiMMincm* in* doniu'ni qao / fr.
pour I Mark.
Sil esl |mrlr a ina coniui issuin' <|ue dwenaVanl un Mark nisi pas r-omplc I fr. ."ill iTtiliiiH-s. j«* fn-ai iornlr'iliateiiienl fernicr res iiia^asins el en remlrai res|H»UNibles leurs orrupauis.
si "nr lilnjltoffcr
Lieutenant -Coronr I ii touimjudini
Sl-Tnunf, le 6 trplmdjr* IU14
Ik* ilwnin’koeiN \an de l)iiilx*lie waardr I Mark slaal s'idijk niel 1 fr. 30 milirmni lle|"iselie Nsaaide.
I let i> nns i(*r onren ifekomen d;ii rnnuurn irlini/cn _\a« i/c >fad ni.iar / fr.£y\r n Mini* I Mark.
Mihsi ik \crmnii u rial in lu*l mt- Milif I Mark iiirl j'lTi’keiul word I aan I fr. .”11 ceiilieinrn. zal ik oiuniddellijk /ulke maj;a/ijiirii lalen sluil«*ii r*n de bewoners loi MMiinlwoorrlin^ d.i"cn.
Itlri/liolfir
Le cours force du mark a if 20 fut impose a tout le pays par arrete du 3 octobre 1914. L’Avis ci-dessus l’impose a baint-Xrond a if3o, sous pretexte que tel est en argent beiqe l’equivalent du cours force en vigueur en Allemagne.
Ces facsimiles se rapportent d la paye 108.
Aveux de L. GangiiOfer sur l’epuisement systematique des ressources de la Belgique ( facsimile A ).
gtfdjcTrlSJiffe nrufjtc umgefeijt mcrbe* irt mirf, Same Xat, bis inuerljalb metiiger SOiortafc tits 2eben gerujen mar, mas id) auf ScBriU ?-nb Iritt Ifier feud) ten febe als rufjmuoucn Sieg '■bdtliduff^e’t Skgfamfeit unb bes be'utf^en SBefcns.
Surdjj' gmei SBoe()en mar id) tag fur Xcg auf ben Seinen, um nut irn (Sroben unb (5ro= §etj uberfdjauen ju Ierncn, mas tm Sereidje dues eihjigen Sorps unb einer cinjigcn Slrntcc con bet bebadjtfam geglieberten, nUjig unb unocifagbat arbeitenben beutfdjen ©tap-pcnmafdjineric geleiftet mitb. 2Bas itfj bier in begrenstem Hrnfang gefeben babe, bas mic. berbolt fid) in feinem fiir bie Seimat nii^Iieben (Etfolgc uielfad) iiber bie ganae mefttidjc grant bin.
2lllc SIrbeit obllgieht fid) ba naib bem ©runbfati: es foE fiir ben Skcicsbebarf mbg= lidlft mcnig aus Seutfdjlanb betbeigebrad)t, mjbgliibft aid aus bem croberten geinbeslanb berausgefjolt unb alles fiir bas §eer ffintbeljt= liifie unb fiir bie 5)eimat Sertueribate itad) Seutfdjlanb iibergefiibrt merben. 3)urd) bret SFionate rourben etma pier giinftel ber §eetes, beb&ifntfie aus bem eroberten £anb gebeeft. $udj kt)t, mo bie ausnubbaren Quetlen bes •oan uits offupkrten fianbes fdjon fpatlid)ci ffiefjen, besft ba3 eroberte ©ebict noifj immer m jmei Xhitteln ben 33ebarf bet bcutfdicn SBeflarmcc. Saburd; mutben bem Seutidjcn SJleidjc ttad) burd)fdjnittlid)er 6djci;ung feii trier ®Ionaten t fi g I i dj 3H bis 4 rniUfionni i SJiarf crfpart. 35iefer Siegesgeminn bet 35eutfd)en erfjoljt fid) naif) ganj betradftlid) burci) ben nad) »oI£erted)tli(f)en Skftimmungen gegen bas eroberte 2anb gefiibrtcn 2Bitt= fi^aftsftieg, b. i). burefj bie Susnu^ung bet in ungeijeuren SJienaen son Belgian unb 5iotb= | frattlteidj nad) .■ Seutfdjlanb ii6drgefuf)rten (Staatsgiiter an fttiegsbeute, geftungspro* \ oiant, ©etreibe, SBolIe, JJietallen, Eoitbarem $artboIj unb anberen Singen — mit 9lus, ■ ftfjhtf; alles unreguttierbaren BriBateigen> i iwttp, bas in notaenbigen go. Hen root)I am ■ SKefjrung ber bcutfcEjen 5? or rate abgeloft, abet , ,aU<f) nad) feinem pollen 3Bertc bcsaljlt mirb. SBas ©euifdtlanb bel biefem mit faufmaimi- i fiber Mm.fi d)t gcftlfirtcn 3Birtfd)aftsfriegc cr ,pati unb geminnt, la&t fid) t d g I i tf) mi! roeiteren 6 — 7 SJiilUgnen SJiarf bejiffetn, fo baft bet ©efamtgeinlnn, ben bas Seutidfc
feitfW meft^e*; gtonl , feit crjieltc, mit eh pa S.fflfiUturben
.St^'jfeter
y^riegsbeginn crgieltc,
311 beranfditageu iit — fiix,JDettt{d)tanb cin ge- ‘maltiger Sicg bind) SErfpatung unb 9Jiebrung kit roirtfdjaftlidjer iitert, fiir ben gclnb eine Sriidenbc 3iiebcrtage bunb. Stusfdiopfung aUet tjJinanaieUett f§ilfscueHcn feiner an uns neribtencit ©ebictstcile,
, Bon ber Borjmeigung unb giibrung biefA >JPirtfd)aftsfriege? metbe^id) ttad) ju erjablen (j.^ben. 2Ran mirb babet lemen, bas 6d)fag. butort oon ben „unpta2fifd)en J)euiid)en" in bie btumpeltamme: ber BesgangenbcU ju merfen. Sen ertreulidien V’Banbel, bet fief) ba ju unferen ffiunjtett ootljogcn bat, djarafterijicrte mir ciit t)Of)er bcutftfier Dffyicr in St. Quentin mit ben uadjbennidjAjeitcrcn SBorten: „©s ift merfmutbig, mas ber 9Jienfd) aHcs lemt! 3d) ,bitt bod) eigcutlid) cin Bokbamcr ©atbeofti, igier. 3ctit banble id) mit &0I3 unb tflSoXIc. isogar crfolgreidt!" t
Fac-simile de la fin de l’artic'e XII de L. Gangltofer tel qu'il parut duns les Munchner Neueste Nachrichten, numero du 2G fevrier 1915.
Reproduisant plus lard ce meme article dans son ouvrage Reiso cur dentschen Front (Berlin, Ullslein, tgiS), M. GangliSfer a eu soin de supprimer les derniers alineas eompromeUants qui terininent l’article (a partir de la septibme ligne, eolonne de gauche). (Comparer avec Ie lac-simile B dans le texte de la page 172.)
Ce fac-simile se rapporte aa.x pages 172-173.
formes de meme genre et mi-ouvr£ de la manure d£sign6e a la 4e classe.
Classe 8 : cuivre dans les alliages de cuivre et detain, notamment bronze, non ouvr6 et mi-ouvr£ de la manure d£sign6e k la 4e classe.
— 9 : cuivre dans les alliages de cuivre et de
nickel, notamment argent neuf, alpaca, alf6nide non ouvr6 et mi-ouvr£ de la manure d6sign6e a la classe 4.
— 10 : cuivre dans les alliages de cuivre avec
d'autres m6taux non cites ci-dessus, non ouvr6 et mi-ouvr6 de la manure designee a la classe 4.
— 11 : cuivre des classes 7 k 10 se trouvant dans
les vieilles machines et dechets de tout genre, y compris le cuivre des vieilles machines d6montees, des vieux appareils d6mont6s et des parties de ces machines et appareils.
— 12 : etain dans les minerals, sous produits et
produits intermediates de Tindustrie m6tallurgique, d’une teneur en metal d’au moins 2 % du poids total.
— 13 : etain dans les produits chimiques (cendres
detain, sels d'etain, etc.).
— 14 : etain : Straits, Banka et Penang, etai i. dit
« Lammzin ».
— 15 : etain mi-ouvr6 de la maniere designee a
la 4e classe, notamment tuyaux, capsules non finies, tubes, vaisselle.
— 16 : dechets d'etain et vieil etain detoutesorte.
— 17 : etain dans les alliages d’etain avec d'au-
tres metaux non cites ci-dessus (metal blanc, etain a souder).
— 18 : etain en feuilles.
B. — Cuivre et dtain dans les produits finis servant a V Industrie.
Classe 19 : lignes a6riennes nues, y compris les fils de trolleys de chemins de fer et tramways electriques, les connexions de rails, en cuivre, place s a decouvert.
— 20 : lignes a6riennes et souterraines, se com-
posant de fils de cuivre isoles :
a) Lignes a6riennes, de plus de 25 millimetres carr6s de section par conducteur;
b) Lignes souterraines (cables arm6s et non armes) de plus de 50 millimetres carr6s de section par conducteur.
— 21 : barres collectrices des tableaux de distri-
bution electrique, ainsi que les conducteurs de raccordement y appartenant.
— 22 «; boites k feu en cuivre.
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Classe 23 : tuyaux en cuivre, places, ayant au moins 10 miilim6tres de diamMre ext6rieur.
— 24 : tambours en alliage d’6tain des compteurs a gaz.
C. — Cuivre. bronze, laiton et etain dans les produits finis servant aux entreprises destinees a nourrir ou a loger le public et aux entreprises similaires.
Classe 25 : Vaisselle, ustensiles de manage de tout genre (pour cuisines et fournils) en cuivre, bronze ou laiton,
— 26 : chaudi6res a lessiver, baignoires, reser-
voirs a eau chaude des fourneaux et des cuisinidres, reservoirs h eau, y compris ]a tuyauterie en cuivre, bronze ou laiton.
— 27 : garniture et plaques detain des buffets de
cafes, etc., tuyaux en etain, d'au moins 10 millimetres de diambtre ext6rieur, par exemple tuyaux a biere.
La declaration doit porter egalement sur les objets d6signes sous A, B et C (en cuivre, bronze, laiton et etain) qui sont reconverts d'une couche d'un autre metal de vernis, de cou’eur, etc. Elle ne porte pas sur es objets de fer ou d'un autre metal non vise par le present arrete, qui sont recouverts d'une couche (par exemple galvanises) ou d'une plaque de cuivre, de laiton ou detain. Elle oe p rte pas non plus sur les objets argent6s r u dords.
N. B. — Un arrete du 4 novembre 1916 ordonne la saisie des objets vises & cet arrete ( Gesetz - und Verordnungsblatt, n° 276, du 13 novembre 1916). Un autre, du 13 dbcembre 1916, ordonne ia saisie de tous les objets de cuivre, etain, etc. se trouvant dans les manages.
14 juillet 1916 . . .
19 juillet 1916 . . .
19 juillet 1916 . . .
26 juillet 1916 .
22 aout 1916. .
22 aout 1916. .
16 septembre 1916 25 septembre 1916
Chicoree.
Machines a effilocher.
Tissus, bonneterie (articles en tricot, etc ), articles de rubanerie, cordons, sangles, cordonnets, ganses (galons, liser6s, soutaches), lacets, paires de bretelles, Mastiques.
Chevaux.
Bandages de bicyclettes.
Textiles.
Produits sulfureux.
Machines diverses :
Classe 1 : les locomobiles sur roues et fixes.
— 2 : toutes les locomotives routieres et auto-
mobiles, de charge, a vapeur ou a force Mectrique, entre autres les rouleaux compresseurs k vapeur, les machines motrices pour charrues h vapeur et autres machines motrices similaires.
— 3 : les machines k travailler le bois.
a) Toas les chassis de scies et les scies a cadre et scies pour d6biter des bois en billots ou en grumes, dans lesquelles la lame de scie travaille de la meme fagon que dans les chassis de scies;
b) Toutes les grosses scies a ruban pour d^biter des bois en grumes, etc.;
c) Toutes les scies a ruban ordinaires dont les volants ont plus de 600 millimetres de diametre;
d) Les scies circulaires de toute sorte, telles que scies circulaires a table, scies a 6quarrir, scies a pendule, scies circulaires a balancier (dites scies a mortaiser), machines h scier les onglets, etc.;
e) Toutes les raboteuses telles que : machines a d6gauchir, bouveter et moulurer, raboteuses tirant d’6paisseur et ayant plus de 300 millimetres de largeur de lames, etc.;
/) Les machines verticales ou horizontales k moulurer et a mortaiser (dites toupies) de toute sorte;
g) Toutes les perceuses horizontales et verticales ordinaires, sur bati, les machines a percer murales ou sur colonne, etc.;
h) Toutes les machines a percer et a mortaiser horizontales et verticales;
i) Toutes les machines pour la fabrication de roues (tours et mortaiseuses pour moyeux, tours a rais, machines & faire les pattes et les broches, etc., machines a cintrer, raboter int^rieurement et ext6rieurement, arrondir, percer et mortaiser les jantes et les manches a marteaux) ;
k) Les diverses sortes de tours 4 tourner le bois, de toute sorte;
l) Les diverses sortes de machines a affuter les scies circulaires, scies & ruban, lames raboteuses, fraises a bois, etc.
Glasse 4 : installations pour Inspiration et le refoulement de beau, des poussiferes, copeaux, etc. (pompes, ventilateurs, compresseurs), savoir :
a) Toutes les pompes a main se trouvant dans les fabriques qui choment, dans les depots, ainsi que dans les 6tablissements fabriquant des pompes de ce genre;
b ) Toutes les pompes k piston, k vapeur ou a force motrice;
c) Toutes les pompes centrifuges et a engrenages, k vapeur ou a force motrice;
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27 septembre 1916. . 30 septembre 1916. .
3 octobre 1916. . .
7 octobre 1916. . .
17 octobre 1916. . .
20 octobre 1916. . .
20 octobre 1916. . .
d) Tous les compresseurs k basse et k haute tension;
<?) Tous les ventilateurs a ailettes et turbocompresseurs 4 basse et k haute tension.
Classe 5 . tous les stocks de tuyaux non months & eau, 4 gaz et a air, en fonte, fer forgO ou tdle.
— 6 : tous les treuils & cable et k chaine.
— 7 : toutes les grues fixes ou roulantes, simples,
a portique et a pont, ainsi que toutes les grues pivotantes sur roues, mues 4 la main, a la vapeur ou k T61ectricit6.
— 8 : toutes les grues a benne prenante, sur
roues, mues a la vapeur ou a T6lectricit6.
— 9 : tous les excavateurs, dragues et suceuses
mus a la main, a la vapeur ou a TOlectricite.
Courroies et cables de transmission.
Tous les aciers rapides de toute sorte et de toute denomination : il faut entendre par aciers rapides les alliages d'acier et de tungstene (wolfram), vanadium ou iridium, tels que les aciers des marques Novo, Capital, New-Capital, Tireless, Mushet, Bohler-Rapid, Becker-Rapid, Torno, Velocity, Goliath, Clifton, Armstrong et autres.
Benzol.
Borax.
Troncs de peupliers non abattus.
a) Tous les moteurs k explosion des automobiles, motocyclettes, autocanots. avions, chaiTues 4 moteur et locomobiles k ir oteur, pour autant qu’ils n'aient pas 6t6 declares par suite de Tarret6 du 26 mai 1915 concernant la circulation des automobiles privies et que le declarant ne poss^de pas de quittance constatant que la declaration a 6te effectu6e;
b) Tous les moteurs fixes a explosion;
c) Toutes les pieces essentielles et tous les accessoires essentiels des moteurs design£s aux litteras a et b, pour autant que ces pieces et accessoires soient mentionn£s sur les bulletins officiels de declaration.
Toutes les machines a travailler les m6taux
b) Agriculture.
Le tableau et la nomenclature ci-dessus donnent surtout les saisies de nature a exercer une influence directe sur la situation de Yindustrie et du commerce. Ils contiennent aussi des ordonnances concernant V agriculture. II convient de faire une mention sp6ciale de celles-ci.
On a vu que les r6coltes et produits agricoles de toute nature
ont ete l’objet de requisitions, de saisies et de taxations do prix, tres nombreuses. Certaines peuvent avoir ete rendues necessaires en principe, parle besoin d’empecher les accaparements et la speculation. Mais force est, en presence des critiques qu’elles ont provoquees en Belgique, de faire des reserves au sujet de leur application.
La quantite de chevaux enlevee a la Belgique est enorme, aussi bien de chevaux employes a la culture que de chevaux de reproduction, de luxe et de trait (1).
En ce moment (mois de novembre 1916), on nous mande de Belgique que l’autorite allemande requisitionne tous les chevaux de F agriculture. Dans certaines regions, on en a enleve 70 %; dans tels villages, il n’en existe plus du tout. Afin d’augmenter la matiere a requisitionner, F autorite administrative allemande vient d’interdire d’employer a la reproduction les juments de plus de trois ans et demi (octobre 1916).
Les requisitions de betes de trait et, en general, des moyens de traction animate ont ete poussees si loin, qu’elles ont determine une crise des transports et, par repercussion, une disette de charbon dans les villes, a Fapproche de Fhiver 1916.
c) Industrie et commerce en relations exterieures.
Les actes legislates que vous venons d’enumerer se rapportent surtout a Y actio it e economique du pays s’exergant en relations interieures.
Simultanement, d’autres mesures legislatives etaient prises pour entraver, interdire ou reglementer Y exportation, Y importation et le transport des marchandises. Le tableau suivant en fait foi :
DEUXIEME TABLEAU
Mesures concernant l’exportation, l’importation et le transport des marchandises
(du debut de igi5 & fin seplembre 1916).
DATE DES AnnfiTfes OBET DES ARR&Tfis 00 ORDONNANCES
16 f&vrier 1915 . . . Defense d'importer des semences de betterave 4 sucre,
3 avril 1915. . . . Abroge le precedent.
(1) La Belgique est c6lebre surtout par deux races de chevaux de trait : les chevaux brabancons et les chevaux ardennais, dont l'6levago avait 6t6 pouss6 k un haut degr6 de perfection. Voir des renseiguernents sur les donsmages causes i> l’61evage en Belgique dans le 13e Rapport de la Commission beige d'enquete (Vol. II, p. 7 et suiv. Berger- Levrault, 6diteurs, 1915),
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DATE DES ARP.flTES
OBJET DES ARR£t£s OU ORDONNANGES
17 fevrier 1915 . . .
Defense d'exporter des machines a travailler le metal, sauf sur Yordre de l'autorit6 allemande.
25 f6vrier 1915 . . .
Toute exportation est interdite, sauf avec 1'autorisation expresse du « commissaire du minisWre de la Guerre ».
ler juin 1915. . . .
Modifiant le precedent. Longue lisle d'artieles dont l'exportation est interdite sans autorisation.
22 juillet 1915 . . .
18 septembre 1915. .
13 octobre 1915. . .
Compl6tant la liste du pr6c6dent.
Rtendant les precedents aux semences.
Modifiant les precedents et instituant des restrictions au transport des marchandises en Belgique.
27 novembre 1915. .
15 avril 1916. . . .
Abroge le precedent pour ce qui concerne le bois. Modifiant les precedents. Toutes les exportations sont sou ises de nouveau h autorisation.
5 septembre 1916. .
Restrictions au transport des marchandises en Belgique (modifications a l'arrete precedent).
13 septembre 1916. .
Modifiant celui du 15 avril 1916.
27 f6vrier 1915 . . .
(Voir premier tableau). Restrictions au transport du sucre.
4 septembre 1915. .
24 novembre 1915. .
Levant les restrictions instituees par le precedent. Completant le precedent.
ler mars 1915. . . .
Relevement des droits de douane (tous les droits majores de 10 %) et d'accise.
22 avril 1915. . . .
Defense d'importer les acides sebaciques et les oleines.
29 mai 1915 . . . .
Defense d'importer des savons et des huiles saponifi6es.
11 d6cembre 1915. .
Restrictions a l'exportation du sucre.
ler mars 1916. . . .
Liste de produits dont l'importation est interdite. Pour les autres, il faut une autorisation expresse.
2 mai 1916 , . . .
Les autorisations d'importer et d'exporter exig6es par les arretes du lcr mars et du 15 avril 1916 sont soumises a une taxe de 1 % ad valorem.
26 juillet 1916. . ,
(Voir premier tableau). Defense de transporter des
12 septembre 1916.
chevaux pendant le mois d'aout 1916.
(Voir premier tableau). Proroge le pr6c6dent pendant les mois de septembre et d'oetobre 1916.
jN. B. — L’autoril6 allemande exige, a la sortie des marchandises du territoire beige occupy, outre la taxe 1 % ad valorem du 2 mai 1916 : a) une taxe de 30 florins par tonne pour les produits metallurgy quo s exports on Hollande; b) une taxe de 10 °/0 ad valorem sur les verres a vitres et autres marchandises des(in6es au pays d'outre-mer. Enfin, elle exige pour toutes les marchandises exports le depdt d’une garantie de 20°/o. Aucune de ces dispositions draconiennes ne figure au Moniteur officiel allemand de Bruxelles.
NOMENCLATURE
des principaux produits vises dans les ordonnances ci-dessus
(Deuxieme tableau).
Extrait de Varrete du leT juin 1915 conceniant /’exportation des
marchandises se trouvant en Belgique ( Ges .- und Verordnungsbl., n° 84) :
Art. 1. — Les marchandises suivantes ne peuvent etre exportees qu’avec l’autorisation du commissaire du ministere de la Guerre pr6s le Gouvernement general de Belgique (Bruxelles, 65, rue de la Loi) (l’autorisation doit etre accordee pour chaque exportation) :
Bestiaux, pores, moutons, chevaux, pigeons;
Vivres et comestibles de tout genre, fourrages, y compris les succedanes des fourrages;
Machines servant a travailler les metaux et moteurs ;
Pieces d’equipement de guerre (les automobiles et pieces de rechange, motocyclettes, velos et pieces de rechange, ballons, aeroplanes et pieces de rechange, materiel de telegraphie et de telephonie, materiaux de construction et d’exploitation de chemins de fer, recipients d’acier pour gaz liquefies, materiaux servant a construire les obstacles, harnais, selles, instruments d’optique, projecteurs, fers a chevaux);
Armes, munitions;
Gomme brute, caoutchouc brut, articles en caoutchouc et en gomme, gommes usagees, gutta-percha, balata et autres produits analogues au caoutchouc ;
Metaux (principalement fer, ferraille, acier, aciers speciaux, argent, platine, aluminium, etain, cuivre, laiton, plomb, zinc, antimoine, nickel, ferromanganate, ferrosilicium, mercure, articles finis et demi-ouvres en metal, coquilles et debris de coquilles);
Minerais (principalement minerais de fer, hematite, minerais de manganese, de nickel, pyrite sulfureuse, blende de zinc, calamine, pyrite de cuivre, bauxite, minerais d’antimoine et d’etain), graphite, creusets en graphite, asbeste;
Houille, coke, briquettes et sous-produits des fours k coke;
Colorants (principalement couleurs a I’aniline) et couleurs a base minerale;
Toiles pour pansements et medicaments;
Produits chimiques (principalement nitrates, acide nitrique, acide sulfurique, soufre, acide chlorhydrique, sels de potasse, lessive de potasse, potasse solide a la chaux, glycerine, explosifs, camphre, sulfate d’ammonium, eau ammoniacale, benzol, toluol, goudron) ;
Allumettes;
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Engrais (principalement phosphates bruts et superphosphates, scories Thomas pulverisees, os pulv6ris£s, guano, chaux azot6e);
Peaux, cuirs, fourrures, pelleteries, matieres & tanner de tout genre;
Lin, chanvre, laine, coton, kapok, jute, soie, fils, tissus et d^chets de soie, chiffons, sacs;
Huiles et graisses minerales, animales et veg6tales (principalement benzine, paraffine, stearine, petrole, naphte et huile de graissage), resines;
Sucre;
Bois (excepte bois de charbonnages) ;
Osier, jonc pele, jonc a canneler;
Cellulose et papiers (surtout les papiers photographiques), imprimes de tout genre, manuscrits et films.
Art. 2. — L’exportation vers l’Allemagnc, le Luxembourg et le territoire frangais occupd de toutes les marchandises non designees 4 Particle 1 est permise, quelle que soit la quantite a exporter.
L’exportation de toutes les marchandises non designees a Particle 1 vers d’autres pays que ceux mentionnes & l’alinea precedent, doit etre autoris6e par le commissaire du ministere de la Guerre s’il s’agit du chargement d’un wagon de chemin de fer, d’un bateau ou de deux voitures ou camions contenant un seul genre de marchandises (done pas de colis separes). L’exportation par colis separes des marchandises non designees a Particle 1 est done permise, quel que soit le lieu de destination.
Art. 3. — Le transport des marchandises de tout genre a Pinterieur de la Belgique n’est soumis a Pautorisation du commissaire du ministere de la Guerre, que s’il s’agit de machines a travailler les metaux, de marchandises confisquees, soumises & certaines restrictions par l’autorite ou devant etre dcclarees.
Voir les arretes suivants concernant l’obligation de d6clarer :
Benzine, benzol, etc. : arretd du 11 decembre 1914 ( Bulletin officicl des Lois et Arretes, n° 23);
Metaux et minerais : arrete du 25 janvier 1915 ( Bulletin officicl des Lois el Arretes, n° 36);
Sucre et betteraves a sucre : arrete du 2 mars 1915 ( Bulletin officiel des Lois et Arretes, n° 46).
Extrait de Varrete da 22 juillet 1915, compliant la liste des produits dont V exportation est interdite ( Ges and Verordnungsbl., n° 101) :
Instruments de chirurgie et autres;
Materiel et accessoires de bacteriologie ;
Produits servant a la culture des bouillons bacteriologiques, tels que agar-agar, teinture de tournesol;
Vaccins et scrums immunises tels que serums preventifs, curatifs et diagnostiques ;
Animaux servant aux essais de laboratoire.
LE ch6mage et ses causes generales
En outre :
Chevres, anes, mulets et mules, chiens;
Peaux, cuirs, fourrures, pelleteries et matieres tannantes (produits finis et demi-ouvres).
Extrait de Varrete du 13 octobre 1915, abrogeant les arretes du ler juin 1915 et du 22 juillet 1915 ( Ges .- und Verordnungsbl., n° 134) :
Art. 1. — L’exportation des merchandises ci-apres specifiees ne peut avoir lieu en aucun cas que moyennant automation :
Betail (race bovine), pores, moutons, ehovaux, pigeons, chevres, anes, mulets et mules, chiens;
Vivres et comestibles, fourrages et succedanes de fourrage;
Os, cornes et pieds, os broyes et piles;
Amidon, savon;
Machines a travailler les metaux et moteurs;
Pieces d’equipement de guerre (notamment automobiles et pieces de rechange, motocyclettes, bicyclettes et pieces de rechange, aerostats, aeroplanes et pieces de rechange, materiel de telegraphie et de telephonic, materiaux de construction et d’exploitation de chemins de fer, recipients d’acier pour gaz liquefies, materiaux servant a construire les obstacles, harnais, selles, instruments d’optique, projecteurs, fers a chevaux);
Armes, munitions;
Gomme brute, caoutchouc brut, articles en caoutchouc et en gomme, gommes usag6es, gutta-percha, balata et autres produits analogues au caoutchouc;
Metaux (principalement fer, ferraillo, acier, aciers speciaux, or, argent, platine, aluminium, etain, cuivre, laiton, plomb, zinc, antimoine, nickel, ferromanganate, ferrosilicium, mercure, fer-blanc, articles finis et demiouvres en metal, coquilles et debris de coquilles) ;
Minerais (principalement minerais de fer, hematite, minerais de manganese, minerais de nickel, pyrite sulfureuse, blende de zinc, calamine, pyrite de cuivre, bauxite, minerais d’antimoine, minerais d’etain), graphite, creusets en graphite, asbeste;
Colorants (principalement couleurs 4 l’aniline) et couleurs 4 base miner ale;
Produits chimiques (principalement nitrate, acide nitrique, acide sulfurique, soufre, acide chlorhydrique, sels de potasse, lessive de potasse, potasse solide 4 la cliaux, alcool, glycerine, explosifs, camphre, sulfate d’ammoniaque, eau ammoniacale et ses produits de distillation, goudron);
Ciment ;
Bandages et medicaments;
Instruments de chirurgie et autres instruments de medecine, appareils baeteriologiques, materiel pour bouillons de culture bacteriologiques tel que : agar-agar, teinture de tournesol;
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Vaccins et serums immunises tels que : serums preventifs, curatifs et diagnostiques ;
Animaux servant aux essais de laboratoire;
Allumettes;
Engrais (principalement phosphates bruts, superphosphates, scories Thomas pulverisees, guano, chaux azotee), peaux, cuirs, fourrures, matieres tannantes de tout genre de meme que tous les produits finis et demi-ouvre3 de ces matieres;
Lin, chanvre, laine, coton, kapok, jute, soie, ensuite les fils, tissus et en general, tous les produits fabriques au moyen de ces matieres premieres, enfin leurs dechets et toutes especes de chiffons (4 1’exception toutefois des vetements et du linge usages);
Poils d’animaux et leurs tissus, feutre;
Huiles et graisses minerales, animales et vegetales (principalement benzine, paraffine, stearine, petrole, naphte et huile degraissage), resines;.
Sucre;
Bois, bois de construction, sabots, tonneaux en bois, osiers, jonc pele, jonc 4 canneler;
Cellulose et papier (specialement papiers photographiques), imprimes do tout genre, manuscrits et films, verres a vitres, plaques photographiques, disques de phonographe.
Art. 2. — L'exportation vers l’Allemagne, le Luxembourg et le territoire fran<jais occupe de toutes les merchandises non designees a Particle 1 est permise, quelle que soit la quantite a exporter. L’exportation vers la Hollande ou en transit par la Hollande de toutes les merchandises non citees a 1’article 1 n’est soumise 4 Pautorisation, que s’il s’agit de chargements de wagons de chemins de fer ou de bateaux ou simultanement de deux ou plusieurs voitures ou camions contenant un seul genre de merchandises (done pas s’il s’agit de colis separes).
L’exportation par colis separes de marchandises non designees a Particle 1 est done permise, quel que soit le lieu de destination.
Le transit de marchandises d’Allemagne vers d’autres pays est sounds a Pautorisation du Reichsamt des Innem a Berlin.
Art. 4. — Le transport de marchandises a l’interieur de la Belgique peut avoir lieu en general sans autorisation. Dans les cas suivants une autorisation est cependant necessaire :
a) Autorisation du general de Partillerie a pied pres le Gouvernement general en Belgique (10, rue de la Loi), pour les transports de machines d travailler les metaux ;
b) Autorisation du general du corps d’ingenieurs et de pionniers pres le Gouvernement general en Belgique (10, rue de la Loi), pour les transports de bois et de bois de construction ;
c) Autorisation de la Direction des automobiles pres le Gouvernement general en Belgique (10, rue de la Loi), pour les transports d 'automobiles,
de motocyclettes, ainsi que leurs pieces de reserve et de rechange, de gomme brute, de caoutchouc brut et de caoutchouc, de pneus en caoutchouc, de gomme usagee et de dechets de gomme, ainsi que les transports d’alcool, de benzine, de benzol pur et de solventnaphte ;
d) Autorisation du Bureau central des huiles en Belgique (Bruxelles, 54, rue des Colonies), pour les transports d ’huiles et de graisses ;
e) Autorisation du chef de F Administration pres le Gouverneur general en Belgique, division pour le Commerce et 1’ Industrie (30, avenue de la Renaissance), pour les transports :
De laine, de coton, de lin, de chancre, de jute, de soie, de leurs produits finis et demi-ouvres et de leurs dechets, de chiffons ;
Ensuite d’ammoniaque sous toutes ses formes et combinaisons, de chlorure de cliaux, de soufre et de matieres premieres d base de soufre, d’acide sulfurique libre et dans toutes ses combinaisons, de couleurs d’ aniline et de goudron de tout genre et tous leurs melanges, de zinc brut et ouvre, d’alun et de terre plastique sulfureuse, de goudron et des produits de sa distillation ;
Enfin de toutes les merchandises citees plus haut de a) jusqu’a e), qui sont saisies ou soumises a V obligation de la declaration [Voir arr&tes concernant l’obligation de declarer la benzine, le benzol, etc., du 11 deeembre 1914 ( Bulletin officiel des Lois et Arretes, n° 23), les metaux et minerals, du 25 janvier 1915 ( Bulletin officiel des Lois et Arretes, n° 36)].
Note de V auteur. — Un arrete du 15 avril 1916 a de nouveau soumis a autorisation toutes les exportations.
Extrait de V arrete du leT mars 1916 interdisant ^importation des produits ci-apres (pour les autres, il faut une autorisation expresse)
( Ges .- und Verordnungsbl., n° 188) :
Vic res.
Sel;
Saccharine.
Matieres animates.
Peaux, fourrures et pelleteries, brutes, appretees ou ouvrees;
Gants et maroquinerie;
Ivoire brut;
Plumes d’oiseaux de toute forme.
Matieres minerales.
Pierres, marbre, albatre, bruts et ouvr6s;
Ciment et platre, bruts et ouvres.
Matieres vegetates.
Bois ayant moins de 2 centimetres d’epaisseur et destine h la fabrication d’objets de luxe.
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MatUres diverses.
Tresses cl autres articles pour la fabrication des chapeaux;
Tresses et autres articles en paille, en jonc, en sparte, en genet, en ccoree, en fibre et palme ou en crin.
Parfumeries.
Toutes les parfumeries alcooliques ou non, y compris les savons de parfumerie.
Produils chimiques.
Acide carbonique liquefie;
Soude carbonat6e;
Soude sulfat6e;
Benzol ;
Sulfite de soude;
Alcool methylique.
Papier.
Papier h cigarettes;
Papiers peints.
Metaux precieux.
Bijouterie (or, platine et argent);
Ouvrages d’orfevrerie (or, platine et argent).
Machines, mecaniques, vehicules et outils.
Machines de construction de tout genre;
Machines et mecaniques, y compris les pieces accessoires, a l’exception des machines a travailler le bois et les metaux ainsi que des machines motrices ;
Automobiles;
Motocycles;
Voitures et v6hicules de tout genre.
Instruments et montres.
Instruments de musique;
Montres ;
Boltes de montre;
Articles d’horlogerie.
Tissus.
Tous les tissus do soie, y compris les articles de passementerie et de rubanerie, les tulles, dentelles et blondes;
Les articles de passementerie et de rubanerie, les tulles et dentelles de coton, de lin, de chanvre et de jute;
Dentelles a la main;
Lingerie ;
Chapeaux garnis ou non, habillements.
Divers.
Allumettcs;
Lampes eleetriques a incandescence;
Talons de caoutchouc;
Mercerie et quincaillerie ;
Meubles;
Objets d'art;
Ustensiles et objets de menage emailles, en fonte, fer forge ou acier;
Explosifs.
Sous reserve de Fapplication, a ce tableau, de reserves et d' observations analogues a celles que nous avons faites sous le premier, on releve ici, au total, pour la periode du debut de 1915 au 12 septembre 1916, onze ordonnances principles, modifies (souvent aggravees) par douze ordonnances complementaires, soit au total vingt-trois ordonnances atteignant Factivite economique beige s’exergant en relations exterieures.
Chose digne d’attention, on trouve ici des interdictions d’ importation de produits ou matieres premieres necessaires a la consommation ou a Findustrie beiges (par exemple, des semences, des acides sebaciques, des oleines, du savon), mais dont TAllemagne ckerchait, par ces mesures, & se reserver pour elle-meme les stocks existant ou pouvant exister en pays neutres.
Un interessant point de comparaison pour juger de Fampleur de la politique economique de TAdministration allemande en Belgique occupee, est fourni par le Tableau general du commerce exterieur de la Belgique, dresse au moyen des donnees de T Administration des Douanes; ce tableau comporte environ 150 specifications, generalement plus comprehensives, il est vrai, que les mentions assez detaillees des arretes et ordonnances allemands ci-dessus analyses. Les deux nomenclatures (incompletes) de produits que nous avons extraites de ces actes 16gislatifs comprennent plus de 400 produits (ou classes de produits) distincts.
d) Finances.
En matiere de finances, meme politique.
Depuis decembre 1914, les provinces beiges sont solidairement frappees, « pour l’entretien de l’armee d’occupation et Fadministration du pays », d’une contribution de guerre permanente et mensuelle de 40 millions de francs par mois , s'ajoutant aux
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amendes(l) ct aux impots ordinaires, maintenus dans l’ensemble et meme augmentes sous certains rapports. L’autorite allemande refusant en principe d’en accepter le versement en marks, elle doit etre acquittee en francs beiges dans une forte proportion. Apres avoir rapporte a l’Allemagne pres d’un milliard, cette contribution vient d’etre accrue de 10 millions par mois et portee ainsi a 50 millions de francs (ordonnances des 20 novembre et 3 decembre 1916, texte au chapitre XXI, § 2.)
Le gouverneur general von Bissing avait pourtant annonce, au nom de « 1’ autorite militaire sup6rieure » par voie de proclamation affichee le 9 janvier 1915, que, moyennant le paiement ponctuel de la contribution de 40 millions de francs par mois imposee aux neuf provinces « pour la duree d’un an, il ne serait plus impose d’autres contributions au pays, aux provinces ou aux communes que celles constituant des amendes », (Texte au chapitre XXI, § 2.)
Une autre mesure qui atteint, en ses sources vives, l’economie gen6rale de la nation fut la saisie des en caisses en billetsallemands, de la Banque Nationale et de la Societe Generale de Belgique, le 12 septembre 1916.
Cette mesure cut pour motif, en ont dit les apologistes allemands, le fait que cette accumulation de monnaie allemande etait unproductive et depassait les besoms du trafic. La verite est que l’accumulation avait ete provoquee et, on a le droit de le dire, premeditee par l’Administration imperiale elle-meme. Les causes principales en resident dans les propres mesures de celle-ci :
1° Imposition du mark au cours force minimum de lf 25 ; les debiteurs des Beiges a l’etranger ont aussitot mis a profit cette disposition pour s’acquitter de leurs dettes en territoire occupe au moyen de marks acquis a l’etranger au cours avili que les pays neutres connaissent;
2° Reglement en marks de la partie pay6e des requisitions;
3° Refus par l’autorite allemande d’accepter le versement en marks de la contribution de guerre, laquelle doit etre versee en francs, pour une forte proportion;
4° Interdiction absolue d’exporter des valeurs, fut-ce meme pour
(1) Les amendes furent, et sont encore souvent, inflig<§es 4 des communes, pour des infractions individuelles, dont kautorit6 allemande leur endoss abusivement la responsabilitd, en vertu du principe de la solidarite des habitants du pays occupe vis-^i-vis de f occupant. Elies se chiffrent au total par plus de deux cents millions de francs.
payer les denrees necessaires au ravitaillement do la population civile;
5° Levee du moratoire dans un temps oil il y avait impossibility de faire des placements industriels dans le pays.
Ces diverses mesures eurent pour resultat inevitable de provoquer en Belgique occupee l’inflation des marks et leur engorgement dans les instituts d’emission.
Lorsque l’engorgement eut atteint quelques centaines de millions de marks, Fautorite allemande se mit en devoir de se les approprier, au besoin par extorsion. Elle ouvrit une campagne de sommations, de mises en demeure et d’intimidation (arrestation et deportation de M. Carlier, Fun des directeurs de la Banque Nationale). Elle pretextait que le fait de laisser cet argent dormir au lieu de le placer a interet en Allemagne, demontrait l’intention de nuire k F Empire allemand.
Elle avouait done implicitement que, dans sa conception, ne pas employer les fonds beiges dans Finteret de FEmpire, e’etait agir contre lui.
Cependant les deux instituts beiges d’emission, la Banque Nationale et la Society Generale, ne sont point des institutions d’Etat, mais des compagnies privees, des societes par actions qui avaient pour devoir de garder intact le gage de leurs emissions et de reserver a la Belgique meme les moyens financiers que constituent leurs encaisses.
Leur resistance ne flechit que devant la supreme violence : la notification de la mise en liquidation immediate en cas de nouveau refus.
Le 12 septembre 1916, une automobile militaire allemande s’arretait devant le Palais de la Banque. Des delegues de la Reichsbank se presenterent. Au seuil des caves fortes se tenaient le gouverneur et un directeur de la Banque. Une derniere fois, ils protesterent contre la violence qui leur etait faite, puis livrerent les clefs.
Les Allemands s’emparerent des basses de billets et emporterent 430 millions de marks, dont ils laisserent repu.
Ainsi : Industrie, commerce, agriculture, finances, rien n’a echappe aux atteintes, entraves et emprises de Fautorite allemande. Dans chacun de ces departements de la vie economique du pays, Fautorite allemande a agi de la meme fa<jon : a l’encontre des necessites evidentes du relevement de la Belgique.
Enfin, il y a lieu de tenir compte de ce que la vie economique
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beige a eu, en outre, a subir le contre-coup du trouble general, resultant, pour les affaires, de la succession ininterrompue des decrets de saisie et d’immobilisation et des entraves apport6es a la circulation int6rieure des gens et des choses (generalisation des passeports meme en dehors de la « zone d’6tapes » ; requisition generale des moyens de traction et transport par fer, terre et eau; enlevement des rails de lignes vicinales, etc.).
C — Caract£re intentionnel des mesures d’epuisement
ECONOMIQUE PRISES PAR L’AUTORITE ALLEMANDE EN BeL-
GIQUE
Nous touchons ici a un point sensible du debat : l’argument de la sollicitude de l’autorite allemande pour l’int6ret economique du pays que la fortune des armes lui a donne l’occasion d’occuper et, partant, le devoir d’administrer.
Les repr6sentants officiels de 1’ Empire allemand ont multiplie, sur ce point, les proclamations, protestations et assurances.
Faut-il les en croire sur parole?
Ou serait-il possible qu’ils eussent par la, consciemment et volontairement, induit les Beiges et le public des pays neutres en erreur ?
Ce que nous avons dit dans les deux premieres parties de ce paragraphe pourrait dejh, il nous semble, avoir fait l’opinion du lecteur. Evidemment la politique economique de l’Allemagne en Belgique ob6it a une pensee directrice. Quelle est cette pens6e? Elle se degage d’abord des mesures prises, considers en ellesmemes. Elle se degage aussi, et non moins lumineusement, de leur comparaison avec les desseins avoues de l’Allemagne quant a la conduite de la guerre. II suffit de rapprocher le tableau des mesures prises par l’autorite allemande, specialement les requisitions et saisies concernant l’industrie, le commerce, l’agriculture et les finances, des principes exposes au plan Rathenau en vue de l’utilisation des ressources des pays occupes, pour voir apparaitre la correspondance parfaite qui relie les lines aux autres : les ordonnances de l'autorite allemande sont celles-la m6me qu’imposait une execution m6thodique des conceptions de W. Rathenau.
II y a done, en premier lieu, au fond de la politique economique de l’Allemagne en Belgique, un plan d’action militaire.
Ce plan d’action militaire se double d’intentions de concurrence industrielle et commerciale. Les publicistes allemands ont dit et repute que l’Allemagne mene une « guerre 6conomique » en meme
temps qu’une guerre ordinaire. La Belgique etait un concurrent serieux pour l’Allemagne en divers domaines; l’Allemagne profite de sa situation d’occupant pour s’assurer la suppression ou la domination de ce concurrent; la ou sa politique n’est pas guid6e par des raisons d’interet militaire, elle Test avant tout par des mobiles de concurrence, et souvent les deux ordres de considerations sont associes et se renforcent mutuellement.
Un fait general domine la discussion : alors que, en Belgique, la stagnation des affaires est presque complete, et que, a peu pres seule, l’industrie charbonniere a conserve une activite relative, en Allemagne et aussi en Autriche, les industries concurrentes des industries beiges arretees sont, au dire des Allemands et au temoignage de certaines statistiques, restees florissantes.
Le fait a frappe les observateurs neutres.
Un journal serieux de Berne, Der Bund, Forgane ofncieux du Gouvernement federal suisse, a publie, dans son n° 540 du 16 novembre 1916, F article ci-apres ( nous soulignons ) :
La deiresse en Belgique. — Un Suisse nous ecrit :
« Afin de remedier au manque bien connu de main-d’oeuvre en Allemagne, une quantite de prisonniers ont ete astreints a des travaux militaires (fabrication de munitions, construction de machines pour des buts de guerre, construction de routes militaires et de chemins de fer).
« On voulut forcer les ouvriers en Belgique a executer des travaux d’arsenal et a construire des locomotives et des wagons pour des transports militaires. A Malines, on les arreta pour travailler k l’arsenal, et comme la majorite refusait, on enleva les rails des lignes privees (petites lignes) et on employa ceux-ci a des transDorts militaires derriere le front russe. Des lors les ouvriers ne pouvaient plus se rendre sur les lieux de leur travail. La circulation a bicyclette d’un lieu & un autre est interdite. Ainsi le nombre des sans-travail s’accrut de jour en jour.
« Toute l’exploitation des houilleres se fait pour le compte de FEmpirc allemand, quoique les mines soient des proprietes privees. Les entreprises commercials des Beiges sont arretees; des peines sont infligees pour les debts les plus minimes, les peines sont alors prononcees pour le paiement de 5.000 a 20.000 francs. La ruine de grandes entreprises beiges est imminente alors que les firmes concurrentes allsmandes et autrichiennes sont florissantes.
« L’importation de marchandises suisses a ete interdite par le Gouvernement general, malgre notre traite de commerce avec la Belgique (Voir Journal officiel pour la Belgique, n° 188, du 15 mars 1916). Les lettreR de commerce sont retenues par la censure.
« Les ouvriers beiges, que le correspondent connait de pres, desirent tra
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vailler, mais non & des travaux diriges contre leurs compatriotes qui sont au front. Je crois que nous autres Suisses nous n’agirions pas autrement en pared cas. La grande industrie beige offrirait suflisamment d’occasions de travail en son propre pays. Les deportations en Allemagne pro file nt manifestement a V industrie allemande. »
Cette diil’erence considerable d’activite 6conomique entre la Belgique, pays occupe, et FAllemagne, puissance occupante et concurrente, est digne d’etre notee a 1’encontre des protestations de sollicitude administrative faites par F autorite allemande.
Toutefois, ce ne sont la encore que des presomptions. Seules des preuves positives et indiscutables telles que des declarations allemandes, officieuses et officielles, peuvent faire la conviction definitive.
Precisement, elles ne manquent pas. Mais il faut distinguer, au point de vue du degre de sincerite, cedes qui furent faites & Fintention de Fopinion beige ou etrangere et cedes qui furent faites a Fintention de Fopinion allemande. Evidemment, c’est dans les secondes surtout, qui constituent des explications entre Allemands, que Foil trouvera Fintime pensee de l’autorite allemande sur la gestion des interets economiques de la Belgique occupee.
D6s son entree en fonctions comme successeur du marechal von der Goltz, le general baron von Bissing eut a repondre a certaines interpellations inquietes de Fopinion allemande, qui semblait avoir pris b la lettre les promesses de relevement economique faites aux Beiges dans les proclamations oflicielles ci-dessus mentionnees. La Norddeutsche AUgemeine Zeitung le fit pour lui dans une correspcndance de Bruxelles, reproduce par toute la presse allemande (29 (16cembre 1914).
La voici traduite de la Freisinnige Zeitung de cette date :
La Belgique sous V administration allemande .
De la Norddeutsche AUgemeine Zeitung, correspondance de Bruxelles:
a Dans beaucoup de cercles en Allemagne, Fopinion semble etre repandue que le sceptre gouvernemental dans les territoires occupes est tenu d’une main trop douce; des voix se sont elevees qui orient : « Devenez « dur », qui soulevent le reprocbe que le pays ennemi est traite comme notre propre pays; des voix qui critiquent le fait que le Gouvernement allemand en Belgique se donne de la peine pour la restauration du commerce et de Findustrie, au lieu de decimer economiquement le pays entier et de porter le coup mortel a sa capacite de concurrence. De pareilles critiques temoignent qu’on porte un jugement de moyse pur
les taches a remplir en Belgique et sur ce qui a ete effectue. Meme a 1’egard de l’ennemi, et avec d’autant plus de raison a 1’egard de l’habitant du territoire occupe, la justice doit regner; une main ferme et un sentiment de justice doivent se rencontrer pour gouverner un pays dans de telles circonstances. Toute douceur exageree, toute sentimentalite doit etre evitee et est evitee, mais une vraie force doit toujours etre juste, au besoin severe, mais jamais inutilement dure. En se guidant sur un tel principe, 1'envaliisseur ne poursuit que son plus personnel interet .
« Ou bien doit-il peut-etre, par tourment ou par arbitrage, porter au d^sespoir, sur les derrieres de sa propre armee, le peuple deja fort excite sans cela? Si le Gouvernement allemand en Belg cjue fait son possible pour remettre en marche le commerce et 1’indus'rie, pour procurer & la classe ouvriere du salaire et du pain, ce n’est pas par desir de rendre des services a la Belgique, mais pour empecher que la famine et la maladie, sur les derrieres dc noire armee , n’exposent sa securite et sa sante. C’cst pour ce motif que le Gouvernement a consenti a ce que des vivres fussent envoyes des pays neutres, afin de preserver les approvisionnements indigenes et de premunir nos propres troupes contre les privations. I! a au'orise 1’ expedition des approvis onnements necessaires de charbon. 11 ne peut naitre de la une concurrence contre la production indigene (allemande), car la Belgique n’est capable de produire que ce qui est necessaire pour pourvoir aux besoins d’une population qui souffre du fro d, et d’une industrie qui se debat pour une existence pen ble.
« Avec une intelligence clairvoyante, le Gouvernement s’efforce d’introduire egalement pour 1’avenir des institutions de sol icitude sociale, ce que le Gouvernement beige — probablement par suite d’un accroisse ment des frais de production — a neglige de faire jusqu’ici. Lorsque, de la sorte, le travail et la productivite sont graduellement augmentes dans le pays, cela constitue, par le fait, un avantage, tant pour le pays lui-meme que pour les troupes d’occupation dont les besoins doivent etre couverts par les productions du pays.
« Et encore, comment la Belgique devra-t-elle produire de quoi fournir les prestations fmancieres qui lui sont imposees, si on lui coupe le moyen de vivre? C’est le droit du vainqueur et son devoir vis-a-vis de sa propre armee, d’amener le pays occupe a des prestations fmancieres qui, mde= pendamment d’une indemnity de guerre ulterieure, sont levees sous forme de contributions. Nous exigeons actuellement de la Belgique le paiement de 480 mi.lions a effectuer annuellement par paiements parcels.
« Comme beaucoup d’autres, les notions d’argent aussi se sont quelque peu embrouillees au cours de la guerre, et ce dcmi-milliard, aux yeux de beaucoup, parait ridicule. En verite, il represente la limite de la capacite actuelle de rendement du pays.
* Les pertes subies jusqu’ici en Belgique, par la destruction de valeurs sont estimees 4 une somme de plus de 5 milliards. On doit ajouter k ce
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chiffre les contributions, et le montant global de celles-ci doit etre produit par la Belgique, car, dans ce pays, dont la richesse repose en premiere ligne sur son industrie, manque la classe de petits rentiers detenant, comme, par exemple, en France, la plus grande partie de la fortune nationale en argent liquide et en valeurs facilement realisables. Les gens riches ont quitte la Belgique et ont place leur argent hors du pays. On ne peut done obtenir de l’argent liquide qu’en minimes proportions.
« Par consequent, si Ton veut assurer la bonne rentree de la contribution, on doit alors ouvrir k nouveau les sources d’ou l’argent sort, e’est-h-dire que Ton doit s’efforcer de rendre de la vie au commerce et aux rapports entre habitants, de mettre debout Findustrie et l’economie rurale, en un mot, on doit favoriser partout la possibility de gagner de l’argent.
« Le Gouvernement allemand, qui prend a coeur ces taches, agit par la dans Finteret bien pese de la patrie et du territoire qui luiest con fie. »
Dans cet article du journal officiel, le point de vue des interets de la concurrence allemande apparait a peine, mais la sollicitude pour l’interet de la Belgique y est justifiee par Finteret egoiste de FAllemagne. C’est un plaidoyer pro domo dont l’argument se reduit a l’adage : « Ne tuons pas la poule aux ceufs d’or ! 11 serait peu intelligent d’epuiser d’un seul coup la Belgique; il est preferable de Fexploiter methodiquement pour lui faire rendre le plus possible. »
L’importance de la preoccupation concurrentielle apparait plus nettement dans le temoignage d’un personnage important, le Dr von Behr-Pinnow, qui fut appele, en mai 1915, en Belgique, avec le professeur Langstein, comme delegues du Kaiserin Victoria Haiis de Charlottenbourg, « pour y donner leur avis sur certaines choses relevant de l’hygiene sociale », et qui put ainsi avec son collegue « se rendre compte du travail realise par le gouverneur general von Bissing dans ce domaine ». Ce temoin oculaire autorise formula en ces termes son jugement sur la lutte entreprise contre le chomage ( nous soulignons) :
Mais ce sont encore d’autres raisons qui ont fait agir a ce point de vue le Gouverneur general : il s’agissait, dans Finteret politique de FAllemagne meme, de ne pas epuiser completement la Belgique, de ne pas Fexposer k la famine, que nous eussions eue a combattre pardel’argent allemand, ou — ce qui est encore plus onereux actuellement — par des vivres allemands, mais, au contraire, de faire en sorte que le pays put exister par ses propres moyens. C’est pour cela qu’on ne s’est pas seulement contente de permettre Fimportation de vivres d’Amerique, mais qu’on a fait habilement des tentatives couronnees de succes, pour diminuer le
chdmage par une reprise progressive de Findustrie, qui est la branche la plus importante de Factivite du pays. Cela s’ est fait dans une mesure telle que, bien entendu, Vindustrie allemande ne puisse en soujfrir.
Ainsi, Tun des soucis predominants de la politique de « rel^voment economique » de la Belgique, dans l’esprit du gouverneur general von Bissing, c’etait celui de menager Finteret de concurrence de Findustrie allemande : on ne devait, entoutcas, permettre a Findustrie beige de se relever que pour autant que le permit Finteret allemand concurrent.
Ce principe, dont nous n’avons pas a discuter ici la legitimitA ou Fillegitimite au point de vue des « devoirs de Foccupant » et des « droits du vainqueur », fut frequemment rappele par la presse allemande a F autorite allemande de la Belgique occupee. Et celle-ci ne parait pas avoir le moins du monde neglige de s’en inspirer.
On lit, par exemple, dans une etude toute recente du Dr Goetze, de Berlin, syndic de FUnion des Industriels verriers d’ Allemagne, parue dans la Wirtschaftszeitung der Zentralmachte, n° 40, du 10 novembre 1916, sous le litre de « L’industrie verriere allemande et la guerre » ( nous soulignons) :
Les autres branches de Findustrie verriere, Findustrie des glaces, du verre pour carreaux et du verre a vitres traversaient dejh (en Allemagne) une mauvaise periode avant la guerre. Le marche du batiment ayant ete presque entierement inexistant, il en resulta que le debouche interieur fut tres restreint. Au moment de la declaration de la guerre, toute perspective d’ameliorer leur situation a entierement fait defaut 4 ces industries. Cette amelioration s’est seulement produite lorsque Y arret de la vie economique en Belgique, resultant inevitablement de V occupation du pays, sort qui fut portage egalement par Findustrie verriere, frappa la puissante concurrence beige, et que les Etats neutres, qui, avant la guerre, se fournissaient de verre beige, furent obliges de se procurer le verre allemand. De la sorte, V exportation a pu augmenter et a rendu V existence possible aux usines allemandes.
Actuellement, pour pouvoir fonctionner normalement, elles doivent exporter la plus grande partie de leur production, car les besoins interieurs sont insufFisants pour consommer toute la production. Malgre les constructions de batiments nouvelles et la reconstruction des habitations dans les territoires allemands qui ont souffert de Finvasion, notre industrie du batiment n’absorbe toujours pas meme la moitie de la production allemande.
C’est par ces raisons que s’expliquent les efforts de Vindustrie allemande du verre a vitres en vue d’eliminer la concurrence beige en Allemagne, et dans les Etats neutres qu’elle peut atteindre par route ou par eau. L’Ad-
ministration civile imperiale de Bruxelles avait favorise, autant que faire se peut, la remise en marche des usines beiges, de sorte que l’industrie verriere beige a deja attaint aujourd’hui 50% de la production de paix, et produit plus que 1’AIlemagne en temps de paix. II est comprehensible que le fait de voir Vindustrie beige se dresser de nouveau en concurrente sur les marches neulres ait fait surgir les plus grands soucis parmi V Industrie allemande. La consequence fatale en fut que l’industrie allemande fut mise hors de combat par suite de ce que, naturellement, les anciennes relations entre la Belgique et les Etats neutres avaient repris. Interdire les marches neutres a 1’industrie beige est, par ce fait, devenu une question vitale pour 1’industrie allemande, et il faut convenir que l' Administration civile imperiale a entierement reconnu la necessite de la solution de cette question dans le sens de Vindustrie allemande et qu'elle a pris les mesures que la situation reclamait. Malgre cela, quelques usines beiges sont par-venues, avec 1’aide de commergants allemands, a exporter, par- la Hollande, du verre belg - dans des territoires fe mes et a influencer, de la sorte, defavorablement les conditions du marche. II faut qu’une rdgle soil creee pour eviter cela. C’est pour ce motif que les usines de l’Allemagne centrale et orientale, qui sont les principales interessees, ont provoque la promulgation d’une interdiction d’ importation, de transit el d’ exportation. L’ interdiction d’ exportation doit procurer a Vindustrie la possibilite de surveillance necessaire. L’ interdiction d’ importation et detransit doit exclure d’une faQon definitive la possibilite d’envois incontrolables de verre beige aux pays etr angers neutres (1).
A cette occasion, il faut considerer, d’une fagon approfondie, l’attitude de l’industrie autrichienne du verre k vitres. Il est h regretter que celle-ci prefere la concurrence beige et ait, en ce faisant, enleve a l’industrie alle-
(1 ) Les declarations de M. Goetze sont confirmees par nos propres renseignements. Grace aux dispositions bienveillantes du Gouvernement anglais, les maitres de verreries beiges etaient parvenus a remettre a feu neuf bassins sur vingt-sept ou vingt-huit existant en Belgique. Les exportations marcherent assez bien pendant quelques mois (de decembre 1915 jusque dans ces derniers temps) avec les pays d’outre-mer. Les montants des factures etaient bloqu6s en Angleterre, moyennant quoi le Gouvernement anglais delivrait aux industriels verriers beiges des permis d’embarquement; puis il autorisait le debloquement d’une partie importante de ces fonds — 70 % des factures — qui permettait aux usines de payer les matieres premieres, les salaires aux ouvriers et les frais g6n6raux d’exploitation.
En aout 1916, l’autorite allemande emit la pretention d’i-nterdire toute exportation devant aboutir au bloquement d’une partie quelconque du montani des factures. Apres des discussions avec les maitres de verreries beiges, elle pr6cisa ses exigences (octobre 1916) en substance comme suit : chargement dans un port hollandais; rentrAe en Belgique de la contre-valeur complete des envois, sous caution de 20 % a d6poser a la Aussenhandelstelle ; taxe d’ exportation de 1 ou 5 % au benefice de 1’ Administration beige, et de 10 % au benefice de l’occupant. Ces conditions paraissent devoir rendre impossible la continuation du travail dans les verreries beiges.
mande du verre l’oeeasion de faire connaitre ses marchandises dans les Etats balkaniques et surtout en Turquie. L’industrie autrichienm oonsidere les Balkans comme un debouclie qui lui est reserve et veut pour eels Eloigner de ce debouche la concurrence allemande. Le moyen par lequel elle s’efforce d’arriver a son but — le renforcement de Findustrie beige — k un moment oil elle n’est pas a meme de pourvoir entierement aux besoins des marches balkaniques, peut paraitre peu approprie a faire progresser l’idee d’une Europe centrale.
Quoi qu’il en soit, et en tout cas, on doit exiger que V Administration civile imperiale de Belgique s’attache avec prevoyance a protiger en toute premier e ligne les inter ets de V Industrie allemande, et qu’a l’avenir elle n’avantage plus des efforts semblables de la part de Findustrie autrichienne, par V autorisation dJ exportations du verre beige.
!1 ressort de ces declarations autorisees Faveu d’un fait tres grave : c'est que F Ad ministration allemande de la Belgique occup6e avail d’abord tolere un relevement partiel de Findustrie verriere beige, mais que bientot, sur les sollicitations de Findustrie allemande et dans une intention directe de concurrence, F Administration a, elle-meme, detruit sa propre oeuvre par des decrets destines k rendre Factivite de nouveau impossible a Findustrie beige du verre.
Ce fait porte directement atteinte a la sincerite des protestations de sollicitude desinteressee de F autorite allemande, pour le relevement economique de la Belgique.
Quand on le rapproche des dithyrambes de la presse officieuse allemande en Fbonneur de Fadministration du pays occupy (1), on reste etonne de ce que ceux-ci aient pu etre ecrits par d’autres plumes que des plumes serviles.
II n’en alia pas autrement pour F agriculture que pour Findustrie. Nous n’en voulons pour preuve que les declarations faites par le gouverneur general von Bissing, dans une assemblee de fonctionnaires allemands, tenue, semble-t-il, a bureaux fermes, a Bruxelles, le 27 fevrier 1915, et dont la N orddeutsche Allgemeine Zeitung du
(1) Exemple, cet extrait de la s6rie d articles d’ Ulrich Rauscher, publics sous le litre « La Belgique d’aujourd’hui » dans l-i Frankfurter Zeitung , puis en volume sous le litre Belgien heute und morgen (Leipzig, Hirzel, 1915) :
« Si la Belgique n’est pas aujourd’hui un desert, si ses mines, ses fabriques, ses entreprises, fonctionnent dans une certaine mesure, si ses villes son! habitees, si, dans les locality oil s’ est etendue la destruction, les habitants ont sauv6s de la situation la plus grave, ils le doivent au Gouvernement allemand, centre le gr6 de leur propre Gouvernement; sans 1'actif appui du premier, l’oeuvre de secours am6ricaine elle-memeeiit 6t6 impossible » [Frankfurter Zeitung , 7 mars 1915, lr® feuille du matin, p. 2).
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5 mars 1915 (n° 64, p. 3) a donn§ un compte rendu. Nous en extrayons ce qui suit ( nous soulignons ) :
Relevement de la vie economique beige.
On nous ecrit de Bruxelles :
« Le grand interet que le gouverneur general baron von Bissing apporte & la vie economique beige a trouve son expression dan3 Passemblee convoquee sur l’initiative du Gouverneur general, dans la grande salle des stance du Senat, a Bruxelles, le 27 fevrier dernier. Cette assemble etait composee de tous les delegues pour les questions economiques, adjoints aux gouverneurs militaires, et des presidents de PAdministration civile du territoire occupe de la Belgique.
« En ouvrant la seance, le Gouverneur general esquissa a larges traits combien il se preoccupe particulierement de guerir les blessures causees au pays par la guerre, et de procurer aux paysans les subsistences necessaires au relevement de Pagriculture. Le climat et le sol rendent possible, dans une grande partie de la Belgique, une maturite des products de la terre plus precoce qu’en Allemagne, circonstance qui pourrait aussi etre extremement precieuse pour notre pays...
<> Le Gouverneur general insista surtout sur la culture maraichere intensive de la Belgique; cette culture est appelee 4 fournir des produits precieux, des le printemps, non seulement a la Belgique, mais aussi d l’ Allemagne...
« La question se pose de savoir s’il est possible et si, en particular, il parait souhaitable pour V agriculture allemande de transformer en prairies les plaines beiges, de fagon a permettre la conservation d’une partie du cheptel allemand...
« A la fin de la seance, le Gouverneur general emit le souhait de reussir, par le travail commun et zele des fonctionnaires allemands sous ses ordres en Belgique et par la mise en oeuvre de toutes les forces existant dans le pays, 4 faire donner a Pagriculture beige une production intensive, ainsi qu’il importe pour le salut, non seulement de la population beige, mais aussi de la patrie allemande. »
Ainsi le gouverneur general von Bissing, tout en affirmant sa aollicitude pour le bien de la Belgique, declarait son intention de aacrifier Pagriculture beige aux interets de Pelevage allemand, en transformant en paturages les plaines fertiles et si admirablement cultivees du pays occupe. Tout cela, sans doute, sous le pretexte de Petat de « communaute economique entre PAllemagne et la Belgique » resultant de Poccupation de guerre de la seconde par la premiere. Qui ne voit que dans cette association forcee et momentan^e Pequilibre manque, et que la pretendue « communaute
economique » fonctionne avant tout au profit de l’Etat le plus fort?
En dehors de la preoccupation generale de profiter de l’occupation pour avantager le plus possible les interets de concurrence de l’industrie allemande, le mobile principal et immediat de 1’ Administration allemande, qui reste d ’organiser V exploitation methodique du pays an profit de Vorganisation de guerre de V Empire, apparait avec clarte dans une foule d’ articles de la presse d’Allemagne. Ces articles sont dignes d’etre retenus en consideration parce qu’ils ont re$u l’approbation de la censure allemande et ont paru, pour la plupart, en premier lieu dans des journaux officieux.
II serait malaise, faute de place, et d’ailleurs fastidieux, d’en entreprendre 1’ analyse ou simplement 1’enumeration. On nous permettra d’en citer quelques-uns seulement, a titre d’exemples.
Au lendemain de l’invasion de la Belgique, la Kolnische Vol/cszeitung, n° 763, du 28 aout 1914, imprimait deja ( nous soulignons) :
La Belgique passe a present sous l’administration allemande; elle est placee sous la garde du landsturm allemand, et elle doit desormais intervenir dans tous les domaines pour satisjaire aux besoins de noire axmee en France, a fin que la patrie allemande en soit soulagee.
Ceci etait tout simplement la repetition, a peine modifiee, d’une depeche du Quartier-maitre general, en date du 27 aout 1914, que nous avons retrouve*, citee avec cette indication de source, dans un article de 1’ Illustrirte Zeitung du ler septembre 1914. On y lit, en effet, la meme phrase, citee en un texte legerement different, en tete d’un article du Dr Christian Eckert, directeur d’etudes de Cologne, intitule : « La Belgique comme point d’appui de nos mesures militaires a l’Occident. » Le Dr Eckert la donne comme « une depeche du quartier-maitre general, datee du 27 aout 1914 a :
Ce pays (la Belgique), qui vient d’etre place sous l’administration allemande, doit etre mis a contribution pour les besoins de toute espece de rarmee, en vue de decharger les domaines nationaux.
Depeche qu’il commente en ces termes (nous soulignons) :
Avec la chute de Namur, le 25 aout, et l’organisation de l’administration civile le meme jour, ce fut non seulement le but strategique qui etait atteint, mais, en meme temps, etait creee aussi la condition preliminaire pour I’accomplissement des missions economiques qui, de leur cote, avaient a servir la guerre. Un territoire europeen, favorise par la
nature et solidement developpe, etait incorpore k notre economie au moins pour la duree de la guerre et destine a aider par ses forces & l’exdcution de nos travaux.
L’assujettissement d’un pays ennerni offre la possibility, pour autant que sa prosperity n’est pas atteinte par suite des combats, de meltre & profit V ensemble de ses ressources pour le transport, le ravitaillement et 1’ armement de I’armee Rationale... On pourra s’y efforcer d’autant plus energiquement que des cruautes comme celles dont les Beiges se sont rendus coupables, et des attentats perfides de la population contraignent k des mesures repressives efficaces...
L’auteur s’etend ensuite sur les richesses economiques de la Belgique. 11 parle de l’essor formidable du port d’ Anvers, des splendides voies de communication que constituent en Belgique les fleuves, les rivieres et les canaux, et insiste particulierement sur I’importance du magnifique reseau des chemins de fer beiges. II fait valoir Tetat florissant de 1’agriculture. Mais avant tout, rernarque-t-il, la Belgique est un Etat industriel; son industrie prospere repose sur sa richesse miniere; a cote de sa puissance metallurgique, il y a d’autres industries importantes : Findustrie textile, Findustrie verriere et les sucreries :
Parmi toutes ces branches d’industrie et a cdte des importantes mines de charbon, ce sont surtout les usines de fer de la Belgique orientale el meridionale qui sont d’une importance decisive en ces temps de guerre . La forteresse de Liege, enlevee par nous dans un assaut qui manifestait notre mepris de la mort, a autant de valeur comme centre economique que comme point d’appui strategique.
« L’industrie liegeoise d’armes, poursuit le Dr Eckert, est d’importance mondiale; la « Vieille Montagne » est 1’usine du monde qui tient le second rang dans la production du zinc. » Parlant de Cockerill, qu’il denomme le Krupp beige et dont il vante la production de materiel d’artillerie, il ajoute :
Une des premieres taches de 1’ Administration allemande a et6 de remettre ces usines rapidement en action et de les affecter, h c6te de nos usines allemandes, a completer le materiel de I’armee.
Par l’occupation solide de la Belgique, nous avons gagne un r6seau de communication excellent pour toute 1’organisation d’arriere de notre armee, pour l’evacuation des blesses et des prisonniers, pour le ravitaillement et la production d’armes el de munitions.
... Les produits du sol pourront etre affectes h l’alimentation des troupes. Les etablissements beiges procureront I’aide la plus precieuse
pour l’ habillement et Varmement de nos corps d’armee. Le capital de la Belgique doit payer pour toutes les perfidies de la population.
Le Dr Eckert declare en terminant :
La Belgique vaincue est devenue desormais Vauxiliaire du vainqueur,
Notons ici que le Dr Eckert a publie ces lignes sous la surveillance de la censure et avant la bataille de la Marne, c/est-a-dire a une epoque ou, PAllemagne paraissant victorieuse, ses publicistes n’apportaient pas, dans Texpression de la pensee officielle ou officieuse, la prudence a laquelle on devait revenir quelques mois plus tard,
Remarquons aussi la coincidence de date entre ces declarations, qui eurent leur equivalent dans presque tous les organes de la presse allemande, et la proclamation de « joyeuse entree » du marechai von der Goltz, nomme gouverneur general (affichee le 2 septembre 1914) :
Autant que faire se pourra, le commerce devra etre repris, les usines devront recommencer a travailler, les moissons etre rentrees.,* Je vous invite a lui (au Gouvemement general allemand) montrer de la confiance et a lui preter votre concours... Plus vous donnerez suite & cet appel, plus vous servirez voire patrie.
Quatre mois plus tard, la Vossische Zeitung. du 8 janvier 1915, definissait ainsi le programme de P Administration allemande en Belgique occupee ( nous soulignons) i
II faut tendre h ce que les sources productrices du pays servent i Varmee allemande et a toutes les industries qui sont a, son service.
En fevrier 1915, un autre observateur allemand, d’une autorit4 exceptionnelle puisqu!il est ami particulier et commensal de l’Em* pereur allemand, le D1' Ludvvdg Ganghofer, envoye special du journal officieux bavarois Miinchner Neueste Nachrichten, decrivait a son tour, avec un luxe de statistiques et une insist ance d’ affirmation impressionnants, Fepuisement delibere des ressources de la Belgique au profit des armees allemandes, qui etait, lui-meme le constate, le mot d’ordre de PAdministration civile allemande de la Belgique occupee ( Miinchner Neueste Nachrichten, numero du 26 fevrier 1915, article XII d’une serie infitulee : « Voyage sur le front allemand » (nous soulignons) :
i’avais ete pendant deux semaines, jour pour jour, sur pied, pour
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n’ avoir encore qu’un apergu general et grossier de ce qu'accomplit, dans le ressort d’un seul corps d’armee, la machinerie prudemment agenc6e, et travaillant dans le calme, de nos etapes. Ce que j’ai vu ici, dans un domaine limite, se repete de nombreuses fois, avec son utile resultat pour la patrie, sur toute V etendue du front occidental.
Tout le travail s’y accomplit en vertu d’un principe : « Faire venir le
A VI- UX DE L. G.ANGHOFER SUR l’ePUISEMENT SYSTEMATIQUE DES RESSOUR.GE8 DE LA BELGIQUE
( fac-simiU B)
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moins possible d’ Allemagne pour les besoins de I’armee; — tirer le plus possible du pays ennemi conquis ; — et, tout ce qui est super flu pour I’armee mais qui peut etre utilise au pays, le faire passer en Allemagne. »
En trois mois, le pays conquis a couoert les quatre cinquiimes des besoins de I’armee. Maintenant meme, bien que les ressources utilisables du pays occupe par nous commencent a se faire plus rares, le pays conquis coucre encore les deux tiers de ce dont a besoin notre armee de I’Ouest. Par la,
•Sinier biefern ^etfereu QMtbtficn jlebt ewe ern|lf SBa$r§eif. SBtotef beutfcge Qinbt mupi.cn ffat ru&cen in cu^dsfem gldft, wieotd Huge ©chare ten msfjten Sss beu{fcf;en ©efjinicn aufglanjcB wieoiel ©ebuSb rnufjte ftcf) in fyilfreidje 31rbe. : oerwanbeln unb wieeld energizer SS3itie mttgt : amgefe§f toerber. in totcffame Zat, bie' inncrfjdb roeniger CKenate ing Seben gerufeu tear, wa$ f$ aufScyritt a«b Ziitt l^ter leudjfcn febe «!£ ru^tn uotten ©ietg ber beutf^en Svegfamfeit unb bed fceutfdt)es SBefeng.
d’apres une estimation moyenne, il est economise pour FAllemagne de trois millions et demi a quatre millions de marks par jour.
Ce benefice de la victoire allemande s’accroit encore notablement des profits de la guerre economique, menee conformement aux prescriptions du droit des gens contre le territoire conquis, c’est-a-dire par Futilisation des biens de FEtat, transposes en quantiles enormes de la Belgique et du nord de la France en Allemagne, tels que butin de guerre, appro visionnements de forteresse, cereales, lainages, metaux, bois precieux et autres produits, a l’exception de toute propriety privee, laquelle n’est pas r6quisitionnee, mais pourra etre saisie, en cas de necessity pour augmenter les approvisionnements allemands, en etant toutefois, en ce cas, payee a son entiere valeur. Ce que FAllemagne economise et gagne par cette guerre economique, dirigee avec un esprit commercial, peut s’evaluer journellement a 6 ou 7 nouveaux millions de marks, de telle fa§on que le profit total realise par FEmpire allemand en arriere du front occidental, depuis le commencement de la guerre, peut s’evaluer a environ deux milliards, ce qui est, pour FAllemagne, une eclatante victoire, representee par Fepargne et Faccroissement de la force economique, et, pour Fennemi, une ecrasant defaite, correspondant a Fepuisement de toutes les ressources financieres du territoire que nous lui avons enleve.
J’aurai encore a revenir sur les ramifications et sur la direction de cette guerre Economique. On apprendra ainsi a mettre au rancart V expression d' « Allemands peu pratiques ». Un officier superieur allemand, a Saint- Quentin, me caracterisait cet heureux changement accompli a notre avantage, par ces mots mi-serieux, mi-plaisants : « C’est remarquable tout ce que Fhomme apprend. Je suis pourtant, en realite, un officier de la Garde de Potsdam. A present je fais le commerce du bois et de la laine. Et meme avec succes!
Detail qui caracterise la sincerite de cet aveu, par sa destination reservee a l’usage exclusif du peuple allemand : le Dr Ludwig Ganghofer reimprimant en volume, sous le titre : Reise zur deutschen Front 1915 (Ullstein & C°, Berlin), ses douze articles des Miinchner Neueste Nachrichten, y insere (p. 207 221) Farticle XII du 26 fe-
vrier 1915, mais en ayant soind’en eliminer, sans avertir le lecteur, toute la derniere partie (trois alineas, de 67 lignes) ci-dessus traduite.
La coupure est pratiquee juste aFendroit ou commence la transition : « J’avais ete pendant deux semaines... », conduisant au paragrapbe : « Tout travail s’accomplit, en vertu dOin pnncipe... »; la transition est enlevee elle-meme de maniere que le lecteur du volume ne puisse pas se douter qu’une coupure a ete pratiquee et qu’une partie importante de Farticle original est derobee 5 sa connaissance (Voir les fac-similes).
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De plus,Fauteur a change la date d’origine de 1’article : alors qua, dans le journal, 1’ article XII etait date du 14 fevrier 1915, dans le volume, le chapitre XII, qui le reproduit, est date du 21 fevrier 1915. L’auteur a-t-il peut-etre pense qu’il depisterait ainsi plus surement les lecteurs super ficiels sur Fidentite de F article XII du journal et du chapitre XII du volume...?
Cinq mois apres le Dr Ganghofer, un autre Allemand, membre du Reichstag et de la Chambre des Deputes de Prusse, Ferdinand Hoff, dans un article du Vogllandischer Anzeiger, du 13 juillet 1915, intitule « Derriere le front par la Belgique », decrit « Fimpression d’ensemble et F administration du pays » et s’exprime, sur ce dernier point, en ces termes ( nous soulignons) :
En ce qui concerne, au surplus, Fadministration, il va de soi que les besoins et les interets de notre incomparable armee et de la patrie alle mande viennent en premiere ligne, et que les importantes forces econo uniques et autres, ainsi que Foutillage ( Einrichtungen ) du pays sont utilises au profit de Tune et de Vautre...
C/est-a-dire toujours au profit de V armee allemande et de V Empire allemand.
Six mois apres, meme esprit toujours.
Dans la seance du 15 janvier 1916, au Reichstag, certaines cri= tiques de detail out ete dirigees contre Fimposante organisation creee sous l’inspiration de M. W. Rathenau. Traitant de la question de la solde des militaires, le depute socialiste Stucklen s’est exprim6 en ces termes :
II existe partout, maintenant, aupres des administrations militaires (des pays occupes), des commissions economiques {Wirtschaftsausschiisse)] pourquoi ne coDtrole-t-on pas suivant quelle base les messieurs qui y sont occupes sont payes ?
A cette question, le general von Wandel, faisant fonctions de ministre de la Guerre de Prusse, a repondu par ces mots, qui, dans sa bouche, ont le caractere d’une declaration olFicielle :
Si le depute Stucklen critique defavorablement Foeuvre accomplie par les commissions economiques, qu’il me soit permis alors de lui objecter que, dans tous les domaines, dans Forganisation de Fagricuhure dans Findustrie, ces commissions realisent des cboses remarquables, et que si nos hommes ont ete si bien soignes, si de grands approvisionnements ont ete transportes des terriloires occupes d I’interieur du pays, nous le devons
pour une tres grande parlie a I’activite avisee et infatigahle des commissions bconomiques. Elies ont bien merite de la patrie.
On ne pouvait affirmer de fa<?on plus nette, d’une part, que les requisitions et saisies de toute nature faites par FAllemagne en pays occupe n’ctaient pas destinees, et par consequent, n’ont pas etc proportionnees aux besoins de l’armee d’occupation; d’autre part, que la rafle en a ete administrativement organisee afin de faire aflluer toutes les ressources des territoires occupes en Allemagne et de les y consacrer au reapprovisionnement de guerre de l’Empire (1).
Les paroles du ministre de la Guerre de Prusse apportent ainsi une consecration definitive a notre affirmation que les mesures ^conomiques de F autorite allemande en Belgique n’ont ete qu’une application reflechie et metbodique des principes etablis des le debut de la guerre par W. Rathenau pour scrvir de regie a l’Administration allemande des pays occupes.
La conclusion s’impose : ce n’est pas la sollicitude pour le relevement economique du pays qui a inspire la politique economique de Fautorite allemande en Belgique occupee, ni meme la considera* tion des exigences propres do la situation de ce pays en temps do guerre; Fautorite allemande a obei avant tout a la pensee d’exploiter systematiquement les ressources de la Belgique a 1’avantage exclusif de l’Empire allemand, scit pour ses besoins de guerre, soit pour ses interets de concurrence, soit pour les deux ensemble.
Elle a pratique, en Belgique, a la faveur de Foccupation, la politique bien connue, en matiere d’histoire coloniale et militaire, sous le nom de politique d’epuisement ( Raubwirtschoft ).
D - — Etendue du dommage subi par la Belgique DU FAIT DE LA POLITIQUE ECONOMIQUE DE l’aUTORITE ALLEMANDE
il serait difficile, on le comprend, de cbiffrer exactement les domrnages economiques subis par la Belgique par suite de l’application de ce systeme. L’on possede cependant quelques elements — encore
(1) On lit, du res'e. dans la Neve Freie Presse du 10 mai 1915, edition du matin, cet aveu explicite, dans un article sur la question du paiement des requisitions :
« Les stocks de marchandises existant tors de 1’occupatior, d'Anvers et autrcs villes de Belgique et du i ord de la France, fun nt saisis par le autorites (militaires allemai.des) en vue de couvrir les besoins de l’aimee d'occupation et de completer les approvisionnements de guerre. »
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fort incomplets — d’information allemande, qui permettent de se faire une idee approximative de l’etendue des enlevements de richesses, produits et matieres de travail, pratiques en Belgique par l’Allemagne.
a) La contribution de guerre, par exemple, est chose certaine : etablie d’abord pour un an (Voir le fac-simile de l’arrete du 10 d6cembre 1914), elle est devenue, en novembre 1915, une contribution permanente, « jusqu’a nouvel ordre » {bis auf weiteres)\ le versement en est mensuel.
De decembre 1914 a novembre 1916, elle a ete de 40 millions de francs par mois ; le 20 novembre 1916, elle a ete elevee a 50 millions de francs par mois (Voir aux Annexes, chap. XXI- § 2, le texte de Fordonnance de cette date) (1).
Elle a done procure au Tresor de guerre allemand, de decembre 1914 a novembre 1916, 960 millions, et, en decembre 1916, 50 millions de francs; soit, au total, presentement : 1 milliard 10 millions de francs.
b) Cette contribution generale, d charge des neuf provinces solidairement, avail succede a un regime de contributions de guerre particulieres et d ’amendes frappant individuellement des provinces ou des villes, systeme qui est d’ailleurs encore reste partiellement en vigueur.
Le relev6 exact et complet n’en a pu etre dress6. Nous nous bornons a rappeler (2) les plus fortes contributions payees, remontant, pour la plupart, a la periode anterieure a decembre 1914 :
Bruxelles et Brabant (3)
Anvers
Courtrai
Tournai
Province de Li ge . . .
Liege (ville)
Namur ...
Roulers
40 millions de francs.
(1) Les r.onseils provinciaux furent mis en demeure de voter les credits n6cees;i ires 5 ret.te fin par vote d’ emprunt. I Is refuserent tons sauf un. L'autorite allemande aunuia alors leurs deliberations de refus comme « contraires & 1’interet general » et investii les autorites allemandes en chaque province du droit de prendre d'oftice les mesures pour l e ipruut et le ver ement. Voir au chapitre XXL s 2 le texte de cette nouvelle ordonnance du 3 decembre 1916.
(2) Gf. J Massart. Comment les Beiges resistant a la domination allemande (Paris, Payot, 1916), passim.
(31 La province du Brabant fut tout d’abord (20 aout 1914) frappee d’une contribution de guerre de 450 millions de Irancs. k payer au plus tard le
Les tentatives d’embauchage d’ouvriers belges par le « Bureau industriel allemancl » SOUS LE REGIME DES ARRETES DES 2 ET l5 MAI 1916
Contraf 5e Cravail
Le soussigne. Monsieur
rue £
declare contractor par la presente un engagement tie travail avec la Maison
r 11 s'engage en qualile de
aux memes laux el conditions qiie les ouvriers allemands de meme calegorie, selon le travail fourni, a Frs en moyenne par jour.
11 assure etre specialists et experiments dans ce genre de travail 2 - II reconnail expressement les lois de travail de I'Empire Allemand el le reglement en vigueur dans I'usine. tout en reconnaissant l'article 5° du present contrat 3° — L’ouvrier sera assure contre la maladie et les accidents du travail, exactement comme les ouvriers allemands.
' — — It soume! W»-4\*bVigaUo*v un lo^jem^nt qui lui sera designe, et il lui sera
ports en compte. pour le logemcnt et nourriture. par jour environ Frs d'apres les usages locaux.
3° — Ce contrat a une validile de quatre rnois. a partir du premier jour de travail, et il ne peul etre resilie par aucune des parties pendant cetle periods 6° — L’ouvrier declare £tre lihre de toule infirmile
Fait en double a Charleroi, Boulevard Audent. toi.
L’Ouvrier :
Le
En franchissant la fronti&re il est stricZement difendu d'emporler des letlres , livres, journaux, notes, etc , sauf des documents d' identity.
B ij bet ouertreden der grens is bet streng uerboden brieven boeken, dagbladen, aanteeke - ■%
ningen, enz. mede le nemen behalve bewijsstukkcn van identileil.
Type de contrat de travail olTert par les autorites allemandes avant l’arrete sur la deportation pour travail force du 3 octobre 1916. Les «blancs » sont remplis au crayon d’aniline, par des mentions que le clichage ne rend pas d’une maniere visible.
Il s’aqi. doTengagement d'un ajusteur du Hainaut, embauche pour la << Gelsenkirchener Bergwerks Ges., Abt. Hochofen, Gelsenkirchen » ; le salaire e^t fixe a yf 5o en moyenne par jour; le logement et la nourriture a /f 65; le contrat est du 16 aout igi6.
L’exemplaire photographic porte :un numero d’ordre en haut, a gauche, au crayon rouge; un autre en haut, a droite, au composteur (nous les avons enleves par discretion pour 1’ouVrier signataire qui s’est enfui), et, au-dessus de l’intitule « Contrat de travail », un chillre au crayon d’aniline: « 7 frs ».
Remarquer que la recommandation formulee au bas du document est la seule qui soit dans les deux langues, bien que la region de Charleroi comprenne un assez grand nombre d’ouvriers flamands.
Ce facsimile se rapporte aux pages 18/-188.
Dtr^rteii&maw*
: *-« y in tom befg^fet? &iUeim,
Bit Memtun^en 9ev 7%tid)&fyaU2halU6ni$f'@iVfit$.
yy ■
%b®sr§ 3fe@k
(gwifefeung cu0,^« 2ikrtD3u§jiak.3£
. yatiterw ©ettcmfe bet g^femen '
big IKeidjgtageB crflarrc bet , . ... ..
f inr g e ‘n e n b -e l^o n 6 1 u n g ^ ei tt fb n j c a tiyjff ftefegcz, e§>
getwn b iwgen foie
borgegmtgen toerben.
, kjjitng eraarte ©enetal &tiebttd|, bet tfamiltmajigebotigen gefangener ©ofbaitfn icerbe |f s»eit gagangen,
S&k. Sii'§ffibtungett ttneS ,405? albejnpkfl£|I<J$n [efseiSt' $>t. 6 e i ff e x i d) bit, bflfc mif bje Mi in btn bz(z%ten ©ebicteii b tail iie<gt&t?2'n r % tbti it im ^nterefje biefct ©eSfete i&$$ ssi^ji pzx*
ptd^tet merben wnrte. £>er 8taai§fefretat bedoiei auf bag cngfi^ifie aiunihoniaisbdtetgefejj, Dai im „fteien ©uglanb" fiie Scbfiiet fetbft einen icmn berbecften Slrbeifggmang gefdjaffea Jjabe. ®ie boo urt§ gattoffenen, aitf bem JBoben beg 55dlf'?rte(^f§ f% i-cmegenben Sbagnaljjnen feien im 2fd#e bis £?tkg§noimwt%kitm gu beimeKert.
fKlntpertelbireftot ®t. Seta a lb betmie? «ira , is ben fsefefcien ©ebieien eslafkne ©etorbmmg, monad) Seitk, hi%/ Iffenttidje llntgtftii^ung kanfprudjkn unb fid) cuf ©ffetdd«$e woften etnSljsen loffen nwHten, gut Ktbeir gmnngSaeife AOQtn -wwben' JBnnten. SDiefc SDetotbnuna kgi^e fic§ «&f bfe kfe|sten ©ebieie in Seigien, Jiorbfrantreid) tonne im Dffcen.. Sxt knbmirtfclaftlid# ©oben in ben beiefeten ©ebiefen nuiffe ©eftellt uv.b toofl auSgenufct toeyben, ba mit niajt in bet Sage fe'iat, twritiin Se&tnSmttiel auS^ufftbten. ©a bie ©tabtoetmaltung SMSe Jx*i» it? 1 1? i g nidi# gu bemegen mat, Slrbei tSfrci f te g« fteEen, fo m«|fe fc k militarifd^e ©efg^ISgettwIt etngreifen. 2>abet Ejfttkn ficg SRtagt-iffe ntdjt bOHtg ktmeiben laRtn, aber unbe[trdt&ar fgi, ba^ tcir bag ©edbt gu «net foldjert Mafena^me gotten.
©enetaC fj t i e b t i 9 gab Eugfunft fiber bic Sagcrt>er^&Itinffe in tftufyleben urtb teilte mit, bafe tnfofge bt§ Stugtau4c§ber = berttoge§ mit ©nglanb bemnaqift 600 intetniette (Snglftnbet, bie iibec 45 3aijve ait feien, au@ SRii^Ieben meg = g e f dj a ff t toerben foUten.
©ine Steifje bon © e j e t b e n mirb et&tiet t imb non ben ke* gierunggbettteietn aufgemrt SDie ©erijanblungen fmb geitradiig
oetttaulic^.
Fac-simile d’un article du Berliner Tacjeblcitt du i3 octobre 1916, edition du matin, donnant le compte rendu o’une seance du Comite central du Reichstag du n octobre 191G oil le secretaire d’Etat Helfferich et le directeur ministeriel Dr Levvald ont fait l’aveu du caractere general de la politique du travail force appliquee par 1’Allemagne a tons les territoires occupes. Cet article est traduit dans le corps du chapitre XIII.
Ce facsimile se rapporte aux Doges 226-227.
II serait possible qu’une fraction de la contribution de guerre infligee a Bruxelles et a la province du Brabant dut etre confondue avec la contribution de guerre generale mensuelle. Par contre, il y a lieu d’ajouter a ce releve diverses amendes considerables dont la Ville de Bruxelles (notamment une amende de 5 millions de francs) et d’autres villes furent frapp6es (plusieurs millions au total).
c) Destructions generates de ressources ou richesses economiques. — On a vu ci-dessus que, a la tin de decembre 1914, la N orcLdeutsche Allgemeine Zeitung, organe ofliciel de la Chancellerie imperiale, les evaluait a plus de 5 milliards (sans dire s’il s’agissait, dans sa pensee, de francs ou de marks; dans la seconde hypothese, cela representerait plus de 6 milliards 500 millions de francs).
d) Subsistance des armees allemandes, tant de I’armee d’ occupation que des armees operant sur le front occidental. — Nous possedons sur ce point les supputations du Dr L. Ganghofer, citees ci-dessus, et qui se rapportent peut-etre, dans la pensee de l’auteur, pour partie aussi aux departements envahis du nord de la France.
L. Ganghofer, 6crivant en jevrier 1915, estimait leur valeur de
millions et demi k 4 millions de marks (environ 5 millions de francs) par jour, depuis le debut de la guerre, rien que pour les besoins de Farmee, et de 6 a 7 millions de marks (plus de 8 millions de francs) par jour, pour les matieres et produits enleves et transports en Allemagne, soit, au total, pour six mois d’occupation, environ 2 milliards de marks ou 2 milliards et demi de francs.
On manque encore du moyen de controler directement ces evaluations. Elies ne paraissent pas exagerees cependant, si on les rapproebe des conclusions d’un statisticien allemand, M. Karl Ballod, qui, dans une remarquable etude : Die Nahrungsmittelcersorgimg Deutschlands itn ersten und zweiten Kriegsjahre (Le ravitaillement de Y Allemagne en vivres durant la premiere et la deuxieme annee de guerre), parue dans un annuaire economique bien connu, le Schmoller’s Jahrbuch fiir Gesetzgebung, V erwaltung und Volkwirtschajt im Deutschen Reiche (Munich et Leipzig, Duncker et Humblot, 40e annee, ler vol.), donne quelques renseignements fragmentaires sur ce qui fut soutire a Fagriculture beige (nous soulignons) :
(P- 84-85) D’abord ilfaut considerer que meme pendant les quatre pre-
ler septembre 1914, et la Ville de Bruxelles de 50 millions de francs. La contribution de la Province fut, croyons-nous, abandonnee; celle de la Ville reduite a 4o millions.
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cuiers mois de la guerre, alors que la population civile ne s’imposait pas encore de restriction dans 1’usage des vivres, nous avons fait une extraordinaire economie du fait qu’une grande partie, au moins trois millions ie nos soldats , ont vecu en pays ennemi, tout principalement des stocks du pays ennemi, en particulier de son betail. Egalement en bles les besoins des troupes furent en grande partie couverts en pays ennemi — on sait que, pour la population beige necessiteuse, des cereales americaines (environ 600.000 tonnes de ble) ont ete importees.
II est vrai aussi qu’une partie de la Prusse Orientale a ete saccag6e, le betail de ces contrees a lourdement souffert. Mais le deficit de la Prusse Orientale a ete. plusieurs fois « sur-compense » par nos requisitions de betail beige, du nord de la France et de la Pologne. II est difficile d’evaluer exactement le montant de l’epargne provenue de l’entretien, au moyen ides stocks des pays ennemis, de plus de trois millions de nos soldats; cependant nous pouvons admettre que, par tete et par jour, il faut compter au moins 400 grammes de viande, 50 grammes de beurre et de graisse, 600 grammes de pain et autant de pommes de terre. Cela ferait pour trois millions, deja 365 X 0,4 x 3 = 438 millions de kilos de viande, 55 millions de kilos de graisse, 657 millions de kilos de pain (correspondent a autant de ble) et 657 millions de kilos de pommes de terre. Cela represente tout de memo 12 a 14 % de notre consommation de. viande et, il est vrai, seulement. 6 % de notre consommation de ble et de pommes de terre, pour autant que ceux-ci servent a l’alimentation de l’homme. Meme si le nombre cite de nos soldats ne pouvait couvrir que la moitie de ses besoins, les 6 a 7 % de la consommation de viande du temps de paix auraient ete procures en pays ennemi.
Et cependant, l’economiste qui fait ce calcul sait parfaitement, car il le note lui-meme quelques pages plus loin (p. 94), que :
Parmi les territoires occupes, la Belgique et le nord de la France ne peuvent nous (4 l’Allemagne) fournir de supplement, la population y important, en temps de paix, plus de la moitie de ses besoins en ble.
L’btude de M. Ballod n’est d’ailleurs qu’une esquisse bien incomplete des r6sultats obtenus par 1’ Administration allemande, puisqu’elle ne traite qu’accidentellement de la situation de la Belgique, et qu’elle n’examine meme, de la situation economique de l’Allemagne, quele probleme partiel du ravitaillement alimentaire durant la scule ann6e 1914-1915.
A ces donnees, il conviendrait d’ajouter toutes les subsistances enlev^es posterieurement a 1914-1915 et les matieres et produits enleves en 1914, 1915 et 1916.
La recapitulation des seuls chiffres cites dans les documents allemands donne :
a) Contribution de guerre gtotsrale (jusque fin
b) Contributions de guerre particuliferes et
amendes, plus de
c ) Destructions de valeurs k fin d6cembre 1914
(Norcld. Allg. Zeitung), plus de
(Aventuellement plus de 6 milliards 500 millions).
d) Subsistances a f6vrier 1915, avec nord de la
France : 2.500, dont moiti6 au moins pour la Belgique seule (Ganghofer)
millions de francs
En comptant tres moderement Fappauvrissement subsequent, on arrive, au minimum, a plus de 8 milliards de francs.
Telles sont, pour la Belgique occupee, les pertes d’ores et deja reconnues dans des documents allemands.
Lorsque Ton synthetise F ensemble de ces donnees allemandes, que Ton tient compte de tout ce qui n’a pas ete avoue ou reconnu, faute d’occasion ou d’opportunite politique, que l’on considere enfin que tout cela est la suite d’actes legislates dument reflecbis, Ton est amene a se demander comment il a ete possible a un pays ainsi traite, de conserver une vitalite economique quelconque, et de ne pas etouller completement sous l’etreinte d’une « sollicitude » administrative si empressee.
Non seulement, il apparait que semblable systeme d’ « administration » devait provoquer directement barret de l’industrie et le chomage, mais il est evident que, sans les secours venus de 1’exterieur et l’admirable esprit d’entr'aide des Beiges, la crise industrielle aurait sevi beaucoup plus tot encore et aurait atteint des proportions bien plus desastreuses que celles dont fait etat F autorite allemande pour incriminer le blocus anglais et la paresse ou le mauvais vouloir des ouvriers beiges.
Les faits ne laissent done aucun doute : Fextension funeste du chomage est positivement l’oeuvre conscienle de F Administration allemande.
On va voir a Finstant que ce fut aussi, — tout au moins a partir de F6te de 1915, — son oeuvre premeditee.
CHAPITRE XI
LE CHOMAGE IMPOSE DE FORCE AUX OUVRIERS BELGES
La crise du travail provoqu^e en Belgique par 1’ Administration allemande offre ceci de particulier quo ce sont les Beiges, reduits a chomer malgre eux, qui ont lutte contre le chomage, et que ce sont les Allemands, auteurs et denonciateurs de la crise, qui ont enraye leur effort et l’ont empeche de reussir.
§ 1. — La lutte des Beiges contre la misdre et le chomage.
A — Assistance directe
Les grandes souffrances endurees par la Belgique en 1914 et les sacrifices qu’elle a faits pour defendre a la fois son independance et la religion des traites, historiquement confondues dans sa cause, lui ont attire la sympatkie et 1’ admiration universelles; pourtant, la Belgique est, croyons-nous, plus grande encore par l’energie de sa reaction contre l’infortune des armes et contre toutes les influences deprimantes d’une occupation prolongee.
La pire epreuve de la captivite d’un peuple laborieux est l’immobilisation de sa volonte de travail par la contrainte de Tautorite etrangere. Neanmoins, dans cette epreuve, la Belgique n’a cesse d’etre « le pays qui ne veut pas mourir ».
On ne connaitra bien qu’apres la guerre les merveilles accomplies par Fexaltation du patriotisme et du sentiment de l’entr’aide, parmi les Beiges du territoire occupe : riches et pauvres rivaliserent les uns de generosite, les autres d’abnegation; toutes les oeuvres charitables existantes furent maintenues; une multitude de nouvelles surgirent des besoins et miseres nouvellement apparus. Maints observateurs neutres ont rendu hommage a ce magnifique
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developpement de la fraternite entre les Beiges, digne en tous points de l’elan de charite qui fit affluer en Belgique les dons volontaires des nations neutres; ils ont note aussi le remarquable esprit d’ingeniosite, d’ordre et de methode dont firent preuve les autorites locales beiges dans l’organisation des secours et dans le ravitaillement general du pays. L’activite du « Comity national beige de secours et d’ alimentation », secondee puissamment par celle de la « Commission de secours pour la Belgique » ( Commission for Relief in Belgium ) (1), a pu etendre ses bienfaits meme aux regions envahies du nord de la France.
Notons, pour repondre en passant au reproche d’incurie et d’indifference fait au Gouvernement beige par la presse allemande, que ce Gouvernement contribue a fceuvre de la Commission americaine par un subside mensuel regulier de 25 millions de francs; verse depuis octobre 1914, il a deja depasse 600 millions de francs et vient d’etre notablement augmente.
De meme, il est tout a fait hors de propos, de la part des journaux allemands, d’alleguer, comme justification supplemental de l’arrete du 3 octobre 1916, la necessity d’arreter au plus tot, dans l’interet meme de la Belgique, le flot montant des dettes que le pays contracte du fait des vivres dont on lui fait l’avance et dont le remboursement onereux s’imposerait tot ou tard. Les vivresenvoyes en Belgique pour le ravitaillement americain sont payes d’avance, au moyen du subside regulier dont on vient de parlor. La Belgique n’a aucune dette vis-a-vis de la Commission americaine. Les comptes de celle-ci sont publies : il n’y figure aucune creance a charge de l’Etat beige.
En meme temps que fonctionnait ainsi l’assistance directe, les autorites locales beiges avaient organise pour les chomeurs, d’une maniere que nous decrirons dans un instant, un enseignement technique special et fassistance par le travail.
Le resultat de ces efforts?
Durant plus de vingt mois (jusqu’en juin 1916 et meme encore plus tard), voulant sans doute donner le change a l’opinion etrangfere sur les doleances des Beiges pressures par la legislation que nous avons decrite, 1’ autorite allemande, on Fa vu plus haut, fit
(1) La Commission for Relief in Belgium (G. R. B.) est geree par un personnel americain sous la direction de M. H.-G. Hoover et sous les auspices et le controle des ministres des Ltats Unis et d’Espagne et du charge d’affaires de Hollande a Bruxelles. Le bureau principal en est a Londres; d’autres bureaux importants fonctionnent a New-York, Rotterdam et Bruxelles.
propager en Allemagne et dans la presse neutre des informations < rnpreintes d’un optimisme excessif sur le pretendu relevement economique de la Belgique occupee. Rien ne serait ici plus facile que d'en tirer argument contre sa these actuelle, et de la prendre au piege de ses propres feintes. Mais la realite doit etre prefer^ aux jeux de la dialectique.
En fait, le sort des petites gens vivant d’assistance dans la Belgique occupee ne fut jamais rejouissant; mais enfin, grace a Fintervention incessante de la charite privee beige, aux subsides des autorites locales, a la generosite etrangere, a Fintervention de la Commission americaine, elle-meme soutenue par le subside mensuel regulier de 25 millions de francs du Gouvernement beige grace enfin a la stoique patience de la classe laborieuse, ce sort restait encore supportable. Personne, que nous sachions, n’esi encore mort de faim en Belgique, et si longtemps que dut se prolonger Fepreuve, si penibles que fussent les privations, on eut « tenu » comme cela, herolquement, « jusqu’au bout », dans Fattente du jour de la liberation.
Comme condition, les Beiges, qui n’ont jamais rien voulu solbciter ni recevoir de F Allemagne, n’attendaient de celle-ci qu’une seule chose : qu’elle les laissat continuer 4 se tirer d’affaire euxmemes avec Faide des Americains. L’occupant, de soncot6, ayant. au regard du droit des gens, le devoir strict d’assurer la subsistance de la population du territoire occupe, et etant decbarge de ce soin par Finitiative americano-belge, ne participant, d’autre part, en quoi que ce soit aux charges fmancieres de Fassistance directe ni de Fassistance par le travail, F autorite allemande efii du, semble-t-il, mettre son point d’honneur a ne pas contrarier dans Fexereice de son pouvoir legislatif, Feffort personnel des Beiges.
Le general von Bissing le sent si bien qu’il s’attribue, dans son interview du New- York Times, Fbonneur d’avoir inspire aux auto rit6s beiges Finitiative des travaux publics pour chomeurs (Notstandsarbeiten), et qu’il se vante d’avoir lui-meme tout fait pour combattre le chomage.
En realite, les communes et provinces beiges ne n6gligerent jamais leur devoir a ce sujet et elles n’attendirent pas les admc nestations ou remontrances du Gouverneur general allemand pour le pratiquer.
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B — Enseignement professionnel obligatoire et travaux
PUBLICS POUR LES CHOMEURS
Des le debut de 1915, les autorites locales beiges s?6taient preoccupies de combattre le chomage par des mesures d’ordre k la foi« economique et social, inspirees par la connaissance exacte des scrupules patriotiques de l’ouvrier beige et par une entente parfaite de ses besoins dans les circonstances speciales de Inoccupation.
Leur action en ce domaine se manifesta par deux especes d’initiatives : l’institution d’un enseignement professionnel obligatoire pour chomeurs et l’organisation de Fassistance par le travail.
La premiere initiative etait remarquable par sa simplicity et son ingeniosite. Elle visait a entretenir et a perfectionner Fhabilete technique de l’ouvrier beige en vue des luttes economiques de Favenir, en profitant de son chomage involontaire pour lui assurer le moyen de s’instruire davantage dans la pratique de sa profession.
Cette initiative eut Bruxelles pour origine. Le grand industriel et philanthrope, M. Ernest Solvay, inventeur du procide moderne de fabrication de la soude, ne fut pas etranger a sa conception ei il tint k la soutenir de ses deniers (don d’un million de francs). Elle eut aussitot l’appui de F autorite communale de Bruxelles et celui du Comite national de secours, qui, tous deux, lui voterent des subsides.
Le fonctionnement en etait congu comme suit a Bruxelles.
Tous les chomeurs, hommes et femmes, de quatorze a quarante ans, n'avaient plus, desormais, droit au secours de chomage qu’£ la condition de suivre assidument les cours qui leur ytaienfc destines.
Les chomeurs etaient repartis en diverses categories selon le sexe, l’age et la profession. Les moins instruits etaient envoyes dans les ecoles el6mentaires ; ceux qui etaient techniquement les plus developpes etaient envoyes dans les ecoles professionnelles existantes. Le surplus, qui formait la majority, etait reparti dans des institutions d’enseignement professionnel nouvellement creees
L’enseignement etait donne en frangais et en flamand. Les cours techniques etaient confies a des travailleurs d6je formes; les autres cours compiementaires etaient donnes par des avocats et des medecins. Tous les cours relatifs h une industrie etaient donnes dans un meme local, ce qui permettait aux professeurs de se mettre en relation et d’etablir de commun accord les lignes directrices communes de Feducation.
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11 existait ainsi, au debut de juillet 1915, a Bruxelles, 16 ecoles de chomeurs; chaque classe comprenait 30 eleves pour le premier cours et 60 pour les deux autres. La direction se composait de seize personnes : 4 echevins, 4 conseillers communaux, 4 representants du clerge et 4 bourgeois. II y avait, en outre, un comite executif compose de 5 membres et un comit6 d’inspection auquel appartenaient 2 ingenieurs, 2 femmes, 1 avocat et 1 m6decin.
Un projet d’Universite du travail devait couronner a Bruxelles l’ensemble de ces cours par un enseignement polytechnique superieur.
Cette organisation temoigne certes d’une rare energie de la part d’ autorites locales en proie a tous les soucis de 1’occupation et privees entre elles d’un lien gouvernemental national. Elle excita dans le premier moment 1’ admiration des Allemands. Un journal allemand, les Altonaer N achrichten, qui entretenait a Bruxelles un correspondant tres actif, re§ut de lui en date du 30 octobre une lettre sur les « mesures de prevoyance pour les sans-travail du Grand-Bruxelles ') (numero du 3 novembre 1915), ou Con faisail I’eloge sans reserves de Cacti vite deployee par les communes beiges dans leur lutte contre le chomage :
On se remue partout dans 1’ agglomeration bruxelloise. L’engourdissement qui, dans les premiers temps de 1’occupation allemande, s’etait empare de la vie generale, se desserre. Dans tous les domaines on essaie d’ adapter les anciennes institutions aux circonstances et de creer de nouvelles institutions pour assurer une situation tolerable 4 toutes les couches de la population.
Les administrations des communes qui torment i’ agglomeration bruxelloise, ne veulent pas rester en arriere dans cette heureuse concurrence. Elles ont tout d’abord ordonne des travaux d’utilite publique dans la mesure des moyens a leur disposition, pour offrir de la sorte a un grand nombre de chomeurs l’occasion de gagner de nouveau quelque chose. Elles ont encore dirige principalement leur attention sur un autre point important. A la suite de 1’ arret de nombreuses industries, les chomeurs sont devenus naturellement tres nombreux. C’est ainsi que le danger est ne que l’inactivite suscite non seulement des tentations dangereuses aux grand es masses de la population, mais encore leur fasse payer le manque d’emploi, de la perte de leurs connaissances professionnelles. Pour ce motif, les conseils communaux de Bruxelles et des localites appartenant a ragglomeration bruxelloise ont affecte des locaux et recrute du personnel enseignant pour favoriser 1’ education professionnelle et generale des masses. Ces cours de perfectionnement jouissent deja d’une frequentation nombreuse et on assure que les r6sul-
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tats obtenus sont extraordinairement satisfaisants. En raison de cola, on espere aussi, malgre les restrictions que le temps de guerre impose, pouvoir remettre bientot en marche certaines industries actuellement dans le marasme.
Un autre pas en avant dans la voie de 1’instruction des ouvriers doit r^sulter du fait que, a l’exemple de Charleroi, une universite du travail est fondee a Bruxelles. Les travaux preliminaires necessaires sont deja achev6s. Le plan d’enseignement est elabore et le personnel enseignant est recrute. Les matieres d’enseignement seront principalement de nature technique, et il va sans dire que les industries et professions qui sont representees dans 1’ agglomeration bruxelloise seront principalement prises en consideration. Cette universite du travail correspondra a pen pres a l’Ecole polytechnique allemande. Elle serait juxtaposee aux cours de perfectionnement pour ouvriers cites ci-dessus. La Ville de Bruxelles a reussi a rassembler 3 millions de francs pour cette institution. La mise a execution de ce plan doit en tout cas etre saluee comme un symptome bautement rejouissant, en ce qu’elle manifeste la renaissance de l’esprit d’entreprise de la Ville de Bruxelles. II est a esperer que d’autres communes beiges prcndront exemple sur Bruxelles.
Une autre organisation efficace, qui s’etend & toute l’agglomeration bruxelloise et non, comme l’Universite populaire, a la Ville de Bruxelles proprement dite, est 1’ « Office intercommunal d’aide et de controle du travail ». La mission de l’Office du Travail est d’ecarter des abus provenant de l’assistance tres etendue des chomeurs. Comme il est signale plus haut, de grandes couches de la population (1 ) se sont adonnees a l’oisivete et se contentent, sans chercher du travail, de la nourriture qui leur est assuree par les organisations grandioses de bienfaisance des communes. L’Office du Travail veut maintenant exercer un controle soigneux afin d’empecher que des gens, pour lesquels il existe des occasions de travail, ne subsistent aux frais de la bienfaisance publique.
De cette faqon, la possibilite sera donnee & ceux qui sont reellement necessiteux, d’obtenir plus que ce qu’ils ont obtenu jusqu’ici. Ceux qui sont occupes partiellement a des salaires insuffisants recevront a 1’avenir, au lieu de la nourriture, une indemnite proportionnelle aux necessites constatees.
Pour arriver a ces fins tres louables, et evidemmont favorisees par l’Administration allemande (2), cet office de travail volontaire s’est-
0) Le correspondant allemand exagere ici le nombre des chdmeurs « volontaires ». Les mesures prises ne prouvent pas que « de grandes couches de la population s’etaient adonn6es » a l'oisivet£ volontaire, rnais qu’on voulai? pr6venir Tapparition du paup6risme, consequence toujours possible d’une assistance directe, qui serait mal ordonn^e. On remarquera, du reste, que 1’initiative de ces precautions dmanait des autorites beiges elles-memes.
(2) Le correspondant allemand se trompait dans ses previsions; on va voir
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adresse aux patrons avec la priere de remplir tous les quinze jours un formulaire sur lequel sont indiques les salaires payes & la main-d’ceuvre partiellement occupee.
Sur ces formulaires sont egalement signalees les occasions possibles de travail pour chomeurs. On etablira de la sorte les bases pour le calcul des secours et pour le contrfile des assistes, de meme qu’ult^rieurement on sera en etat d’entretenir des chdmeurs. Les bienfaits de ces organisations se montreront surtout en hiver, Faccroissement de la detress^ apprehende durant cette rude saison pouvant etre evite par ces moyens .
On voudra bien remarquer que le correspondant allemand qm ecrit ces lignes a attendu que Forganisme fut en marche pour le juger. Eneffet, — et la se decele la clairvoyante vigilance des autorites locales beiges — Finitiative de Fenseignement obligatoire pour les chomeurs remonte au debut de Fete de 1915, c’est-&-dire qu’elle est, dans sa conception et dans sa realisation, ant£rieure de plusieurs mois aux premiers arretes du gouverneur g6n6ral von Bissing, sur les « sans-travail » (14-15 aout 1915). L e Nieuws Hotter damsche Courant, journal hollandais, et le Vonvarts, organe officiel du parti socialiste allemand, signalentFoeuvre en activite a Bruxelles, le premier, dans son numero du 13 juillet 1915 (Avondbl. A), le second, dans son n° 198 (1. Beilage) du 20 juillet 1915.
11 parut d’ailleurs tout de suite qu’elle ne pouvait donner que de tres heureux resultats, car, d^s ce meme mois de juillet 1915, le Comite national, avec Fappui des autorites locales beiges, de M. Solvay et de plusieurs autres sommites du monde industriel et financier, entreprit de Fetendre au pays occupe tout entier.
5 2.^ — Manoeuvres et d^crets de l’autori(6 allemande pour paralyser 1’effort beige.
Mais ici, k peine eut-on mis la main a Foeuvre, que Fon se heurta a Fopposition, d’abord sourde, puis declar6e de l’autorite allemande. On la vit, avec surprise, mettre tout en oeuvre pour empecher le projet de reussir. Nous ne sommes pas encore pleinement renseigne sur les episodes de ce conflit. Mais nous en connaissons la conclusion brutale.
Le 26 janvier 1916, dans un meeting tenu a Rotterdam, Fun des initiateurs de la mesure, M. Camille Huysmans, d6put6 et conseiller
que ^Administration allemande a, au contraire, refuse 4 ces efforts beiges 1'tecouragement et la faveur qu'il consid6rait comme un devoir si « evident » da la part de boccupant.
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communal socialiste de Bruxelles, secretaire du Bureau executif de F Internationale, pouvait dire a ses auditeurs :
L’instruction professionnelle obligatoire avait ete institute pour tous les chomeurs secourus. Nous avons voulu Fetendre au pays entier. Eh bien ! le Gouvernement allemand a brise cet effort et Fa empeche d’aboutir. Cela, on ne le sait pas k Fetranger; il faut pourtant qu’on le sache aussi (1)
Le meme fait allait se reproduire presque simultanement, a propos des initiatives des autorites locales beiges, en matiere d’assistance pour le travail.
D6s la fin de Fannee 1914 et le debut de 1915, en effet, ces autorites avaient intelligemment decrete F execution de travaux d’utilite publique ou les sans-travail pussent trouver une occupation et Foccasion d’un salaire regulier. C’est le remede classique a la plaie du chomage en temps de crise economique generale. Le Comite national intervint pour aider financierement les communes et les provinces dans cette initiative, de maniere a soulager les finances locales beiges d’une partie de cette charge.
Au debut, Fautorite allemande laissa faire, et des journaux allemands saluerent cette initiative de leurs approbations; mais, apres quelques mois, il apparut qu’en pourvoyant de travail les chomeurs, les communes et provinces beiges avaient contrecarre, sans le savoir, un dessein alors encore inavoue de Fautorite allemande.
En effet, celle-ci visait, de son cote, tantot par menaces, tantot par hauts salaires, a attirer la main-d’oeuvre beige vers le « travail d’utilite de guerre » allemand qu’elle s’efforgait d’organiser en Belgique, pour faire du pays ce que disait un temoin oculaire, Ulrich Rauscher, dans la Frankfurter Zeitung du 7 mars 1915 :
... Assurer a Varmee un hinterland calme, des convois qui ne sont pas troubles, une chambre a provisions bien ordonnee : tout cela est aujourd’hui ce a quoi la Belgique doit servir (2).
Or, les ouvriers beiges, obliges, par le commandement de leur
(1) Voir compte rendu dans Het Volk, journal officiel du parti socialiste hollandais, num6ro du 27 janvier 1916. — Cf. aussi les protestations des s6nateurs et repr6sentants de Belgique et du cardinal Merrier (chap. XVIII, § § 1 et 5).
(2) U. Rauscher, op. cit., p. 6.
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conscience, de refuser le concours de leurs bras a ce « travail de guerre » allemand, trouvaient dans les travaux publics des communes (les Notstandsarbeiten ou « travaux de temps de crise ", comme les appelle le general von Bissing) le moyen de s’occuper lucrativement et honorablement. Les Notstandsarbeiten se trouverent ainsi entraver les tentatives de racolage des industriels et ofiiciers allemands : c’etait un refuge pour le patriotisme des ouvriers beiges. D’une maniere plus generale, tout palliatif de la misere pour la classe ouvriere beige devenait un obstacle aux desseins de F autorite allemande, en ce qu’il empechait que les ouvriers beiges ne tombassent completement a sa merci.
Une fois ce point reconnu, F autorite allemande envisa^ea la suppression de toute assistance directe ou indirecte aux chomeurs, par secours, enseignement professionnel ou travaux publics, comme une necessity de Finteret militaire allemand. Not kennt kein Gebol.
Mais il y avait des managements a garder dans Fexecution. Les secours etaient distribues en partie a Fintervention du Comite national et de la Commission am6ricaine, controles diplomatiquement; et, par une promesse ecrite faite au ministre des Etats-Unis a Bruxelles, M. Brand Whitlock, le 29 juillet 1915, 1’ autorite allcmande s’etait engagee a ne pas se servir de Forganisation de secours pour exercer une pression sur les ouvriers secourus en vue de les amener a accepter du travail pour l’ennemi (1).
11 fallait done proceder par mesures indirectes et graduelles, de maniere a atteindre le but par etapes.
Cela se fit on trois temps, apres une preparation de l’opinion par la presse, suivant la tactique ordinaire du Gouvernement allemand.
Des la fin de Fete 1915, ayant constate Fechec des tentatives faites pour amener, par appat de salaires ou par violences, la masse ouvriere beige au « travail d’utilite de guerre » allemand (Cf. les faits rapportes au chapitre III), Fautorite allemande commence a incriminer « la paresse et le mauvais vouloir du cliomeur beige La presse allemande reprend et amplifie ces griefs; e’est la preface des deux premiers decrets qui vont etre pris.
Ils sont signes les 14 et 15 aout 1915 et promulgues dans la Geselzund V erordnungsblatt du 22 aout (n° 108, pages 889 et 901) :
(1) Voir, page 194, le Memorandum du Foreign Office publie par le Daily Telegraph du 8 juillet 1916.
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ARRETE CONCERNANT LES MESURES DESTINIES A ASSURER l’eXECUTION DES TRAVAUX D’lNTERET PUBLIC
Art. 1. — Quiconque, sans motif suflisant, refuse d’entreprendre ou de continuer un travail d’interet public conforme h sa profession et ordonne par une autorite allemande, sera passible d’une peine d’emprisonnement de police ou d’emprisonnement correctionnel d’un an au plus.
Tout motif concernant le refus de travailler sera valable s’il est admis par le droit des gens.
Art. 2. — L’ article 2 de 1’ arrete du 19 novembre 1914 ( Bulletin officiel des Lois et Arretes, n° 17, p. 57) est remplace par la disposition suivante :
« Est passible d’une peine d’emprisonnement de cinq ans au plus quiconque, par contrainte, menaces, persuasion ou d’autres moyens, tente d’empecher d’autres personnes d’entreprendre ou de continuer un travail d’interet public conforme a leur profession et ordonne par une autorite allemande », ou
« un travail pour compte d’une autorite allemande ou pour compte d’un entrepreneur agissant en vertu d’un mandat d’une autorite allemande ».
Art. 3. — Quiconque, sciemment, par des secours ou d’autres moyens, favorise le refus de travailler, punissable en vertu de 1’ article 1, sera passible d’une amende pouvant aller jusqu’a 10.000 marks; en outre, il pourra etre condamne a une peine d’emprisonnement d’un an au plus.
Art. 4. — Si des communes, associations ou d’autres groupements favorisent le refus de travailler de la maniere prevue a l’article 3, les chefs en seront rendus responsables conformement a cet article.
Art. 5. — S’il est prouve que certaines sommes sont destinees a secourir les personnes designees h 1’article 1, ces sommes seront confisquees au profit de la Croix-Rouge de Belgique.
Art. 6. — Les infractions au present arrete seront jugees par les tribunaux ou autorites militaires allemands.
Art. 7. — Independamment des prescriptions precedentes, les autorites competentes pourront, quand il y aura lieu, imposer des contributions.
Art. 8. — Le present arrets entrera en vigueur le jour de sa publication.
Bruxelles, le 14 aout 1915.
Der Generalgoaverneur in Belgien, Freiherr von Bissing Generaloberst.
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SE SOUSTRAIENT AU TRAVAIL
Art. 1. — Quiconque, sciemment ou par negligence, fait de fausses declarations au sujet de sa situation personnels lors d’une enquete destinee k etablir son indigence, est passible d’une peine d’emprisonnement de six semaines au plus, a moins que les lois en vigueur ne prevoient. l’application d’une peine plus forte; en outre, il pourra etre eondamne & une amende pouvant aller jusqu’4 1.250 francs.
Art. 2. — Quiconque est secouru par l’Assistance publique ou privee et, sans motif suflusant, refuse d’entreprendre ou de continuer un travail qu’on lui a propose et qui repond a ses capacites ou quiconque, en refusant un tel travail, tombe a charge de l’assistance publique ou privee, sera passible d’une peine d’emprisonnement de quatorze jours & six mois.
Tout motif concernant le refus de travailler sera valable s’il est admis par le droit des gens.
Le tribunal peut, en outre, ordonner 1’application de la mesure prevue k l’article 14 de la loi du 27 novembre 1891 (Moniteur beige, p. 3531 et suivantes).
Art. 3. — Quiconque. sciemment, favorise, par des secours ou d’autres inoyens, le refus de travailler punissable en vertu de 1’article 2, est passible d’une amende pouvant aller jusqu’a 12.500 francs; en outre, il pourra etre eondamne 4 une peine d’emprisonnement d’un an au plus.
Art. 4. — Si des communes, associations ou d’autres groupements favorisent, le refus de travailler de la maniere prevue k 1’article 3, les chefs en seront rendus responsables conformement a cet article.
Art. 5. — S’il est prouve que certaines sommes sont destinees a secourir les personnes designees k l’article 2, ces sommes seront confisquees au profit de la Croix- Rouge de Belgique.
Art. 6. — Les infractions au present arrete seront jugees par les chambres correctionnelles des tribunaux beiges de premiere instance.
Art. 7. — Le present arrete entrera en vigueur le jour de sa publication.
Bruxelles, le 15 aout 1915.
Der General gouverneur in Belgien Freiherr von Bissing, Generaloberst.
Les commentaires dont on entoura ces arretes dans la presse allemande faisaient ressortir qu’ils etaient uniquement inspires par le souci d’accomplir un devoir social : Fautorit6 allemande
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voulait avant tout pourvoir au salut 6conomique de la classe ouvriere beige, menacee par le chancre de la faineantise.
Mais le but apparait clairement aussi, de vaincre la resistance des ouvriers beiges aux offres de travail de guerre allemand et d’empecher les organisations d’assistance de leur venir en aide en cas de ehomage.
Pour cela, non seulement le refus de travail, mais aussi l’assistance donnee a un chomeur volontaire etaient eriges en debts. Toutefois, les tribunaux beiges restaient competents pour juger des infractions; i’on n’osait risquer aucune definition de ce que l’on entendait par f a insuffisance de motif » rendant delictueux le refus de travail, et I’on avait la coquetterie de declarer expresstment que les motifs de refus tires du droit des gens auraient force de justification.
Ceci pouvait paraitre une gageure, puisque, dans son arrete du 10 juin 1915, affiche a Gand (Voir ci-dessus, chap. Ill), le general von Westarp venait. de declarer expressement le contraire.
Ces arretes ne modifierent pas l’attitude des ouvriers beiges vis-avis des offres de « travail de guerre » allemand : l’autorite allemande ne parait pas avoir enregistre beaucoup plus d’enrolements volontaires de Beiges dans les usines travaillant pour l’utilite de l’armee allemande, ni d’emigration considerable de main-d’oeuvre beige en Allemagne.
Quelques mois passerent.
En mai 1916, l’autorite allemande se decida k demasquer ses desseins. Dans la Gesetz- und Verordnungsblatt , n° 208, du 7 mai 1916, un nouvel arrete parut, visant directement l’institution des « travaux de temps de crise » pour chomeurc; desormais. il rCen pourrait plus etre entrepris sans une autorisation prealable de i’ autorite administrative allemande. Celle-ci se reservait d’accorder ou de refuser cette autorisation, selon son bon plaisir : aucune base depreciation n’etait, en effet, fixee, et rien ne pouvait done garantir les autorites locales beiges contre l’arbitraire de 1’Administration allemande. L’ arrete est date du 2 mai 1916.
ARRETE CONCERNANT LES TRAVAUX DESTINES AUX CIldMEURS
Art. 1. — Les travaux qui, indirectement ou directement, ont pour but de procurer du travail remunere aux chfimeurs (travaux pour chomeurs) doivent au prealable etre declares au bourgmestre de la commune sur le territoire de laquelle on compte les faire executer. Le bourg-
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mestre est tenu d’en transmettre la declaration au commissaire civil (Zivilkommissar) du canton. Celui-ci s’adressera au president de l’Administration civile de la province, qui decidera.
L’execution non autorisee de travaux pour chomeurs est interdite. Les travaux pour chomeurs, dont l’execution a deja commence avant l’entree en vigueur du present arrete, doivent etre declares au plus tard le ler juin 1916.
Art. 2. — Quiconque fait executer des travaux non autorises pour chdmeurs et quiconque provoque l’execution de tels travaux sera puni soit d’une peine d’emprisonncment de trois ans au plus et d’une amende pouvant atteindre 20.000 marks, soit d’une de ces deux peines a l’exclusion de l’autre. Est passible des memes peines le bourgmestre qui neglige de faire la declaration requise au commissaire civil ou tolere qu’on commence h executer des travaux non autorises pour chomeurs.
Art. 3. — Les exceptions aux dispositions de l’article 1 seront accordees par le Gouverneur general.
Art. 4. — Les infractions au present arrete seront jugees par les tribunaux ou les autorites militaires allemands.
Art. 5. — Le present arrete entre en vigueur des sa publication.
Bruxelles, le 2 mai 1916.
C. C. IV a
Der General gouverneur in Belgian, Freiherr von Bissing, Generaloberst.
Deux semaines apres, les derniers voiles achevaient de tomber : un troisieme arrete paraissait (15 mai 1916), qui, abrogeant celui du 15 aout 1915, instituait, carrement cette fois, le principe de l’astreinte au travail en cas de refus dit « injustice »; en outre, 1’arrete remplacait la competence des tribunaux beiges par celle des tribunaux et des commandants militaires allemands, lorsque le refus serait oppose a une offre de travail emanant soit des autoritbs ou troupes allemandes, soit des autorites ou associations institutes par le Gouverneur general ( Gesetz - und Verordnungsblatt, n° 213, du 20 mai 1916) :
arrete concernant les chomeurs qui, par paresse, se soustraient au travail
J’abroge l’arrbte du 15 aout 1915, paru sous le meme titre ( Bulletin officiel des Lois et Arreles n° 108, p. 889) et arrete ce qui suit :
Art. 1. — Quiconque, sciemment ou par negligence, fait de fausses
Fac-simile de 1 affiche flamande placardee a Lokeren (region nord de la Flandre occidentale), le 24 octobre Pai' ordre el avec approbation de la « Kommandantur aliemande », par le laisant fonctions de bourgmestre de cette ville, pour engager les Beiges fugitifs a rentrer dans leurs lovers. Cette affiche est traduite dans le corps du ckapitre XIV, §2. 1
Ce fac-simue se rcipporie ciux pages 242-243.
Un exemple des artifices de la propagande re presse allemande (3 facsimiles)
Une depeche officieuse de Berlin, n decembre(iQi6),repondant aun radiotelegramme qui resumait l’interview du ministre beige de la Justice, M. II. Carton de Wiart, afiirme enlre autres clioses : « ii est, naturellement, contraire a la verite que les travailleurs beiges soient cnntraints an travail dans des fabriques allemandes pour les besoins de la guerre (... in deutschen Fabriken fur Kriegsbedarf gezwungen werden...).
Tel est le texte original repandu en Allemagne (fac-simile de la Deutsche Zeitung, du i3novembre (916) :
Umoaljrljeiteii fiber 6ic Regditng 6er belfliijdjeit Hrbdt$oerl)a(tiiijj«.
Berlin, 11. 92obcni'ber. 33er goutlfprud) darnarbon gi&t ant 10. fKobembct cine Qnljaltgangabe bc§ 23erid)tc§ beg belgifdjen $u[ti3mmifterS dorian be 3B i a r t iiber bic SReg e I u n g b c r bclgtfdfjcit ?l r b e i i c r 0 c r tj id 1 1 * niff c. 2>anad) fcfjcint biefer 23crid)t an SJiafeloftgfeit beg ?tugbrudeg aflcg 511 «6crlref fcit, frag loir bister in amtlidjen 2(u§Iaffungcn unferer d.’aner 311 tefen getoofynt lnaren. dg tierlo^nt fid) nid)t, auf biefe £d)imf>fereien einjugeben, bic of'feitbor beftimmt finb, ben Stttangel an ernftf)aficu dinroen* bungen gegen bie bon ben betufdjen '-tMiorben getroffenen sU£aft= rcgclit jit berbeefen unb bic bdgifebe 25coo!fcvung, bic bi§^cr int groflen unb ganjeit bollcg SBCrftcinitig fiir bic drlofung bom SMfjigancj an bcu dag gclegt t>at, 3a bcrtjefceu unb jum Shnbciftaub anfjurcijcn. dbenn bie fterantiebung beij bclgifrfjcrt 21rbcitslofcn 311 laljnenbcr iHrbeit, bic fid) bisljer 0 1) ri c 3tttfd)£n= fdflc bolljogen bat, in 3u^unfi nid)l ofyne fd)tir<fere 3toangS= ntagrcgclu burd)fut)r6ar fetri fotltc, fo itmrbe bic 2?erant= toothing fyierfur biejenigen treffen, bie bic 2$olfsIcibenfd)aften burd) fofd)e 9ftnf}(ofigfeiten aufoufjettfdjen bemiUit finb.
dg ift natiirltd) n i d) t It) a f) r, bog bic fcclgifdjen 91 r b c 1 1 c r 5110 ?(rbcit in beutfdjcit ^abrifcit fiir $ r i e g § = f> c b a r f gcjtomtgcn tocrbcit, toofiir nod) bent glcid)en $unf= fgntd) bic bclgifdjc SRcgicruitg 23ctoeife in -fbdnben baben toil!.
, S5em angcliinbigten ^roteft an bic 9ieutraten, fofern biefc fid) k ju feiner Uc&ermittlung fycrgcbeit foftten, toirb mit alter SRuljc entgcgcng:fcl)cn.
Deutsche Zeitung, i3 novembre 1916.
Mais la note Wolff telegraphiee aux journaux hors d’ Allemagne comporte un changement important qui accenlue encore 1 importance du dementi ol'licieux (Voir le fac-simile ci-apres).
Ce facsimile el les deux saivants se rapportent aux pages 268-26Q.
En eflet,, cette note dit expressement : « II est naturellement contraire a la verite, que les travailleurs belyes soient contraints au travail dans des fabriques allemandes (in deutschen Fabriken). » Les mots « pour les besoins de la guerre » (_/‘ur Kriegsbedarf ) ont disparu. On fait ainsi croire que les Beiges ne sont enleves que pour du travail agricole ou d’autres travaux en plein air.
Tel fut le texte communique a la presse autrichienne (Voir lac-simile Neae Ireie Presse, n» 18762 du 1 3 novembre 19 16) :
ir
iii ticii 9Scrjammiuiigo'|anl einbraugeu luib ~bic Ulcrjamm* lung f Jp r c 11 g t e 11. Oi a m f n l) 9)1 a c b c u a l to itnb auk I’c Oicbmr enifanteu burcf) 'cine -Seitcuifir.
dtegictmtg*
iocrtiu, 12. i'toDcuibei'.
‘InS
indie ^mcou inclbct:
l$iit uou (Samarium gibi am 10. 9Zocemkr
bie SitiiGl&aitaafc cinel $ei\u)te§ bdgijdjtu ^u[iig=
SBib.ruanb aufture-i^cn. SEJcuu bie ibera^icljuiig ber belgt* jir.fti ^rO.'ifvicjcn ju loljncitbcc iilrbcit, tic bibljer ofjne •-)tai|'c!;cn:,au I’cnicf, gitfiiujfig nimt ofjr.c ftyarfere 3^nngi>maf.rcgcln bitrdjjT’IjrO'ar fciu joliic, irurbe bic Scraui- Umrlurig biejenigcu trcffcn, bic bie ri; then Idjafteu aujmpcitjcficii fudjc’.t. (S3 iii naturluf) u inoc.hr, fcajj bie biigi fcljtu Subciict gui* Vide it in bcntjtf?;: ^o.lu'Uen gcjumugtu lriirbcu.
5ktffi?'4:c* fite bic Sfmtafymtng am
C^MglAilb.
H*c V c :i Ti a i\ c it. 12. Kouenibcc. .l>icinyc!i .deiiinugsmelbungui ^urotge fanD ini ^eter»burger VtaUjnuic aiu 11. b. ctuc anme ^criamtuluna ber
| tv
nt)
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Out
Neue Freie Presse, i3 novembre 191O, nu i»7t>2.
( Voir a I’av ant-dernier e ligne; les mots « in deutschen Fabriken » ne sont pas saivis des mots « fur Kriegsbedarf ».)
Ce facsimile , le precedent et le suivant se rapportent aax pages 268-269.
La note Woltf communiquee a la presse de la Suisse alemar.ique, des pays scandinaves et de la Hollande ne comporte pas davantage la reproduction des mots « pour les besoins de la guerre ».
Yoici, par exemple, le fac-simile de ladite note photographiee dans le Nieuive Rotterdamsche Coarant du i3 novembre 1916, Avondblad G :
it not
isrnascbe opto is olog, lees-
Zjjll
1st on isele hot
ff i-
| jaar-
leldt, 'I on
•ond i lers Jlon,
I TQOoder van ncgcn kindorcn, op do Jijst.cn. voorj cte I holdhaftige bow-oners van Itijsoi, Tourcoing on Douai,
| zijn in hot bijzonder gctroffcn.
Vffi-ui seiijtfe.
BEKL.IJN, 12 November. (Wolff.) Een dradelcos | telegram nit Carnarvon deelb den inlioud ruede van j do nitla-tingcn van den Belgisohcn minister . van justij’tio, Carton do Wiart, over do regeling van do Belgi- ! .scho arbeidersverboudingen. Hot is do moeite niet | waa-rd in to gaan op do schinipende taal, die blijkbaar I best cm d is do Belgiscbo bovolking tot. verzefc to pj>k- * s •kolcn. Wanneer iiot vorsJbaffen van botaaldcn arbeiu nan werkloozcn, wat tot dusver rnstig vorlicp, in hot vervolg niet zondor seherpero dwangmaatregelen zou kunnen gesebieden, <ian zou do reran twoordel ij kheid lion troffon, die do voikshartstccbten trachten op to zweepen. Hot is natuurlijk onwaar, dat do Belgiscbo arbeiders tot. werken in Duitsche fabrieken gedwongen zouden worden.
BEBXrIJN, 12 November. (Wolff.) Do Franschon zijn opnieuw verontwaardigd over do besehieting van Heims, waariu volgens Duitscbo 1 egerberichten con vergeldingsmaatrcgcl voor <lo besehieting van plaatsen aebter bet Dud -sc ho front, door do Fransche ai^illorie gezion moot worden. 3>e Frnnsehrn worden niet xnoodo con berooj) to doen op dr. bo&chaafdo wCrdd zoodra cr con paar liuizcn to Heims vorwocst on_
Nieuive Rotterdamsche Courant, i3 novembre 1916, Avondblad G.
( Remarquer a I’avant-derniere ligne : « ... tot werken in Duitsche fabrieken... », c est-d-dire : « ,..au travail dans des fabriques aliemandes... », sans plus.)
Ce facsimile et les deux precedents se rapportent aux pages 268-269.
LE CHOMAGE FORCE DES OUVRIERS BELGES
declarations au sujet de sa situation personnels lors d’une enquete destinee 4 etablir son indigence, est passible d’une peine d’emprisonnement de six semaines au plus, & moins que les lois en vigueur ne prevoient l’application d’une peine plus forte; en outre, il pourra etre condamne & une amende pouvant atteindre 1.000 marks.
Art. 2. — Quiconque est secouru par l’assistance publique ou privee et, sans motif sufFisant, refuse d’entreprendre ou de continuer un travail qu’on lui a propose et qui repond a ses capacites, ou quiconque, en refusant un tel travail, tombe a charge de l’assistance publique ou privee, sera passible d’une peine d’emprisonnement de quatorze jours a un an.
Tout motif concernant le refus de travailler sera valable S’il est admis par le droit des gens.
Au lieu de recourir a des poursuites penales, les gouverneurs, les commandants militaires qui leur sont assimiles et les chefs d’arrondissement peuvent ordonner que les chomeurs recalcitrants soient conduits de force aux endroits ou ils doivent travailler.
Art. 3. — Quiconque, sciemment, favorise par des secours ou d’autres moyens le refus de travailler punissable en vertu de Particle 2, est passible d’une amende pouvant atteindre 10.000 marks; en outre, il pourra etre condamne a une peine d’emprisonnement de deux ans au plus.
Art. 4. — Si des communes, associations ou d’autres groupements favorisent le refus de travailler de la maniere prevue a Particle 3, les chefs en seront rendus responsables conformement a cet article.
Art. 5. — S’il est prouve que certaines sommes sont destinees a secourir les personnes designees a Particle 2, ces sommes seront confisquees au profit de la Croix-Rouge de Belgique.
Art. 6. — Les tribunaux et commandants militaires sont competents pour juger soit les infractions aux articles 2, 3 et 4 du present arrete, soit les infractions a Particle 1, dirigees contre les autorites et troupes allemandes ou contre les autorites ou associations institutes par moi.
Les chambres correctionnelles des tribunaux beiges de premiere instance sont competentes pour juger les infractions a Particle 1 du present arrete qui, en tenant compte de la disposition precedente, ne tombent pas sous la juridiction des tribunaux et commandants militaires.
Bruxelles, le 15 mai 1916.’
Der Generalgouverneur in Belgien, Freiherr von Bissing,
G. G. Ill, 4840J Generaloberst.
Le texte de cet arrete admettait encore, il est vrai, comme motifs valables de refus les raisons « admises par le droit des gens >>; mais quelle garantie pouvait subsister pour les prevenus beiges compa-
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raissani devant les tribunam ou commandants militaires allemands, quand, d’autre part, Fautorite militaire allemande avail manifeste, par dos actes nombreux et meme par des proclamations, qu’elle n’entendait pas considercr comme legitime le refns de travailler dans Finteret expres de l’armee allemande?
L’objection en fut faite aussitot an Gouvernement allemand par le Gouvernement anglais, dans un Memorandum du Foreign Office, public dans les journaux de Londres du 8 juillet 1916, et dont voici le texte traduit du Daily Telegraph de cette date :
Memorandum du Foreign Office.
(Daily Telegraph, 8 juillet 1916) :
L’attention du Foreign Office vient d’etre attiree sur un decret qui est dit etre publie par le gouverneur general de Belgique, le 15 mai dernier, completant et rendant plus severes les lois vis-4-vis des ouvriers qui refusent de travailler, ce contre quoi le Gouvernement de Sa Majeste a deja ete oblige de protester.
Le 22 seplcmbre dernier, une protestation a ete adressee aux membres de la Relief Commission contre les decrets des 14 et 15 aout, concernant le travail en Belgique. II peut etre opportun de citer ici une partie de la lettre que Sir E. Grey envoya a ce moment aux membres :
Vous vous souviendrez que la lettre de Lord Crewe du 7 juin, exposant les conditions qui gouvernent 1’ act Rite de la Commission for Relief in Belgium, contenait la remarque suivante :
« Si les autorites allemandes desirent se servir de V organisation de la Commission et du Comite national dans le dessein de contraindre la population ouvriere de la Belgique a etre employee contre sa propre volonte et conscience, directement ou indirectement au service ou au benefice de Varmee occupante, elles doivent elles-memes pourvoir a V assistance que ces organismes allouent, et tous les accords entre le Gouvernement de Sa Majeste et la Commission doivent cesser. »
Dans ma lettre suivante du 17 juillet, je stipulais qu’ « il n’y aura d’ intervention d’aucune sorle de la part des autoriles allemandes, ni dans la vente de ces denrees alimentaires, ni dans leur distribution gratuite, a titre d’ assistance, a ceux que la Commission et le Comite national considereront comme meritant un pareil secours ».
En reponse a cela, le baron von der Lancken declara dans sa lettre a Mr. Whitlock, datee du 29 juillet, « que le Gouverneur general ne se servirait jamais du Comite national dans le dessein de forcer la population beige a travailler au service de Varmee allemande, conlrairement aux stipulations de la Convention de La Haye. »
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Les 14 et 15 aout, le gouverneur general de Belgique publia deux decrets, qui furent imprimes dans le Gesetz- und Verordnungsblatt de Bruxelles da 22 aout. Ces decrets imposent des punitions severes aux ouvriers qui refusent de travailler a des « tr av aux d’ inter et public », ou qui, assistes par une oeuvre de bienjaisance publique ou privee, refusent le travail qui leur est offert. Des penalites similaires sont imposees aux personnes, « communes, associations ou autres groupes », qui, par la distribution de sccours ou par d’aulres moyens, favorisent un pareil rcfus de travail. L’ application du decret du 14 aout est du domaine des tribunaux militaires. Le decret du 15 aout impose automatiquement un emprisonnement de quinze jours a six mois a tous ceux qui, ayant refuse du travail, deviennent une charge pour la bienjaisance publique ou privee.
Cliacun des deux decrets conticnt une clause exemptant de leur cffet deux cas ou le refus de travailler est base sur des considerations admises par le droit international, et fe sais parfailement bien que les autorites allemandes revendiqueront que cette exemption est un accomplissement suffisant de leur promesse citee ci-dessus. Elies revendiqueront sans doute aussi que le mot « faveur » implique un emploi delibere de secours pour certains objets et ne s’ applique pas a V assistance donnee par les comites de secours du Comite national. Malheur eusement, les autorites allemandes ne peuvent pas attendee, en raison de leurs actions connues en pareille matiere, qu’on place une foi quelconque en l’ interpretation que donneront leurs tribunaux militaires a des phrases aussi vagues. Le rapport recemment public pox la Commission d’Enquete beige (19e Rapport, 6 aout), sur les melhodes de coercition appliquees par les auloriies allemandes aux ouvriers de chemin de fer a Luttre, a revele la politique allemande en pareille matiere, et, sur la foi de bans temoins, il est allegue que, dans le but de donner effet a cette politique, il a ete defendu, en de nombreux cas, aux comites de secours, aux cuisines communales de soupe, etc., d’allouer du secours ci des classes d’ ouvriers que les autorites allemandes voulaient requisitionner a leur service. 11 n’est toutefois pas necessaire de se baser sur de telles affirmations, puisque, par le decret du 15 aout lui-meme, le seul fait d’allouer du secours d un ouvrier rend cet ouvrier passible d’ emprisonnement du chef d’ avoir refuse du travail dans le passe.
Il n’est pas necessaire de recapituler le compte rendu donne par le rapport mentionne ci-dessus, ou d’insister plus longtemps sur les procedes de reduction par a famine, d’ emprisonnement, de deportation, de torture auxquels ces ouvriers ont ete soumis de propos delibere. Ceci, il faut le supposer, est le « droit des gens » auquel les decrets allemands font allusion et auquel les comites de secours sont soumis, et telle est V interpretation qui est faite des « Conventions de La Haye » et de la phrase « le service a I’armee allemande », dans la lettre du baron von der Lancken. Si un ouvrier beige quelconque, connaissant I’extension des besoins de I’armee allemande et la facon dont toute Industrie allemande en Allemagne est deja vouee d la tdche de la pourvoir, refusait de travailler dans des industries directement
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necessaires au mainlien de cette armee, tout secours lui sera refuse, et la famine et V emprisonnement I’attendent.
Depuis la lettro du 22 septembre, des rapports sont parvenus, attestant des tentatives de la part des Allemands pour requisitionner du travail en vue de leurs besoins militaires. A present, tous ces recits sont confirmes par la politique avouee du general von Bissing, incorporee dans le nouveau decret du 15 mai. Ce decret abroge le decret du 15 aout. II entraine des penalites plus lourdes que le premier decret. Les ouvriers qui refusent de travailler sont passibles d’un emprisonnement de quinze jours a un an; toutes personnes, communes, associations ou autres groupes allouant du secours a ceux qui refusent de travailler, sont passibles d’une amende ne pouvant pas depasser 10.000 marks et d’un emprisonnement ne pouvant pas depasser deux ans. L’execution du decret, a l’exception d’une petite stipulation concernant les fausses declarations d’indigence, est placee entre les mains des tribunaux militaires allemands. Mais l’attention doit etre surtout attiree, dans ce nouveau decret, sur la stipulation suivante :
« Au lieu de recourir a des poursuites penales, les gouverneurs, les commandants militaires qui leur sont assimiles et les chefs d’arrondissement peuvent ordonner que les chomeurs recalcitrants soient conduits de force aux endroits oil ils doivent travailler. »
II parait superflu de commenter cette stipulation, mais si un commentaire est necessaire, le seul qui puisse etre fait est de citer les passages suivants tires du 19e Rapport de la Commission beige d’Enquete auxquels Sir E. Grey se referait dans sa lettre du 22 septembre deja citee.
( Suivent divers extraits du 19e Rapport de la Commission d’Enquete beige; aprds quoi le Memorandum poursuit) :
Ceci n’est qu’une faible indication du sort qui attend les ouvriers qui sont « conduits de force sur les lieux ou ils sont appeles a travailler ». II est a presumer qu’il est inutile d’insister aupres des autorites allemandes sur l’inliumanite de leur action, et le Gouvernement de Sa Majeste est, pour cette raison, reduit a baser sa protestation uniquement sur le fait que le decret du 15 mai est encore une nouvelle infraction directe et deliberee des engagements du Gouvernement allemand a l’egard de la Commission of Relief in Belgium. Les Allemands ont promis solennellement de s’abstenir de toute ingerence dans l’oeuvre du secours et de permettre que celle-ci le distribue librement et sans entrave; cependant, ouvertement, par les decrets qu’ils ont publies et par les mesures oppressives adoptees en la poursuite de ces decrets dans toutes les parties de la Belgique, non seulement ils n’autorisent pas que la population de la Belgique soit nourrie et sauvee de la reduction par la famine uniquement par les efforts des Allies et par la charite des Etats-Unis, mais ils cherchent a assurer que les Beiges soient rendus capables, par la subsistance qui leur est ainsi procuree, de travailler pour leurs ennemis et
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retarder de la sorte, par leur proprc labeur, la restauration de leur liberte et de Tindependance de leur patrie.
A ce Memorandum, une note Wolff repondit en ces termes (nous en reproduisons le texte frangais paru dans La Belgique, journal officieux allemand de Bruxelles, du 15 juillet 1916) :
Bruxelles, le 10 juillet.
Le Foreign Office de Londres publie, par l’entremise de 1’Agence Reuter, des extraits d’un memoire dans lequel on pretend que certains decrets du gouverneur general baron von Bissing forcent des ouvriers beiges a travailler pour l’armee allemande, contrairement aux stipulations de la Convention de La II aye. Ce memoire n’est pas publie in extenso, mais seulement des passages isoles extraits du texte general; des lors, il est impossible de s’en occuper en detail et il faut se borner a exposer les choses au point.
Le 14 et le 15 aout 1915, le gouverneur general en Belgique a publie deux decrets visant le refus du travail. Le premier avait pour but d’assurer Texecution des travaux exiges par 1’ inter et public. Le second, pris a l’endroit de ceux que le travail rebute, avait pour but d’obliger les ouvriers bien constitues et capables de travailler k accepter du travail, de fa$on a ne point dependre des secours publics ou prives.
Dans ces conditions, ce n’est pas purement et simplement une contrainte au travail qui a ete decretee, mais bien la contrainte a un travail conforme a l’activite professionnelle de Tinteresse ou a sa capacite de production, contrainte imposee exclusivement en l’absence d’un motif suffisant pour justifier le refus de travailler. Il a ete expressement indique que tout motif base sur le droit des gens devait etre tenu pour suffisant.
Les deux decrets susdits comininent egalement des penalites contre celui qui favorise sciemment un refus injustifie de travailler. Aux termes de ces decrets, non seulement le refus justifie d’apres le principe du droit des gens, mais meme le secours apporte aux ouvriers ayant, pour refuser le travail, un motif base sur le droit des gens, ne sont pas pu nissables.
Le decret concernant ceux que le travail rebute, a subi une modification le 15 mai 1916. Il a ete mis sous la competence des tribunaux militaires, alors que precedemment il etait de la competence des tribunaux beiges; en outre, le renvoi du delinquant dans une maison de travail force, considere dans tous les pays comme une mesure particulierement severe, a ete remplace par l’envoi force de 1’interesse dans un ebantier oil l’on n’exige de lui qu’un travail adequat a sa capacite.
Comme on voit, il ne s’agit done que de decrets pris dans l’interet public, dans le but d’obvier a 1’abus, souvent et tres vivement regrette meme du cote beige, commis par des ouvriers sains et aptes au travail qui faisaient appel a Tassistance publique. Ce sont ces mesures dictees
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par des considerations legislatives absolument saines et conformes a la situation, que le memoire anglais denonce comme une violation criante du droit des gens. 11 est bien oblige, a la verite, de reconnaitre que le texte des decrets stipule expressement qu’un refus de travailler, justifies par un motif base sur le droit des gens, n’est pas punissable. Mais il se met au-dessus de cette objection en pretendant que les tribunaux militaires allemands n’appliquent pas loyalement les clauses conservatoires des decrets et qu’ils tournent le droit.
Ce reproclie adresse aux tribunaux militaires allemands doit etre repousse tres energiquement et se condamne d’aillcurs de lui-meme. II se base, en effet, sur le 19e Rapport de la Commission d’Enquete beige, auquel il emprunte une serie de pretendus faits. Or, ce 19e Rapport de la Commission beige — qui, du reste, a raison de ses anciens rapports, est suffisamment connue comme peu digne de foi, non seulement en Allemagne, mais aussi dans les pays neutres — a ete public le 16 aout 1915, c’est-a-dire a une epoque oil les decrets dont il s’agit n’avaient pas encore ete publies. Tout aussi depourvue de fondement que le reproche fait par le memoire anglais d’une violation du droit des gens, est Faflirmation que les accords intervcnus par echange de lettres entre le baron von der Lancken et le ministre d’une puissance neutre a Bruxelles, au sujet de Factivite libre de toute entrave de la Commission de secours beige, n’auraient pas ete respectes du cote allemand.
On appreciera la valeur et la sincerity de cette argumentation allemande en la mettant en rapport avec 1’ ensemble des faits exposes en cet ouvrage et qui demontrent que pendant que, d’une part, Fautorite allemande erigeait le refus de travail en debt punissable des travaux forces, d’ autre part, simultanement, elle enlevait aux ouvriers beiges toute possibility de travail beige.
Faut-il s’arreter a Fargument tire du defaut d’autorite du 19e Rapport de la Commission beige d’Enquete, par rapport aux decrets des 14 et 15 aout 1915?
Que veut dire, a ce propos, la note Wollf ? Que l’autorite militaire allemande aurait, apres cette date, modifie ses errements anterieurs au sujet de Fap plication du droit des gens dans les cas de refus de travail? C’est, en effet, ce qu’un lecteur simple etde bonne foi doit comprendre.
Or, voici le texte d'un arrete, afliche en octobre 1915 dans tout le « territoire d’etapes et reproduit par la presse olFicieuse allemande en Belgique. Le texte ci-dessous en est traduit du texte flamand publie par Fun de ces journaux ofFicieux, aujourd’hui disparu, la Vlaamsche Post de Gand (n° 241 du mardi 19 octobre 1915, lre page, colonnes 1 et 2) (nous soulignons) :
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ARRETE CONCERNA.NT l’ex£CUTION DE TRAVAUX NECE3SAIRES DANS L’lNTERET DE L’ ADMINISTRATION MILITAIRE ALLEMANDE
En ces derniers temps, les ouvriers ont refuse sans motif, en differents endroits du territoire d’etapes, d’observer les dispositions des commandants militaires allemands relatives a l’execution de travaux necessaires, et ils ont de ce fait cau^e de grands torts a leurs communes et a leurs concitoyens.
Afin d’eviter de tels cas, et en maniere d’avertissement general, j’ordonne ce qui suit :
1° Gelui qui refuse d’effectuer ou de continuer un travail conforme a ses occupations professionnelles, et qui est de V inter et de F Administration militaire allemands et desire par les commandants militaires allemands, est puni d’un emprisonnement maximum d’un an lorsqu’il est capable de l’execution dudit travail.
II peut etre egalement envoye en Allemagne.
Le fait de se referer a toutes les lois beiges possibles ou memo a dos conventions internationales ne peut jamais justifier le refus de travailler. Seal, le commandant militaire decide del’ acceptabilite des travaux exiges.
2° Celui qui essaie d’inciter un autre au refus pour quoi la peine, article 1, est determinee, soit par pression, menace, conseil ou autre moycn, sera puni au maximum de cinq ans d’emprisonnement.
3° Celui qui favorise la greve punissable, par l’octroi de secours ou de toute autre fa§on, est puni au maximum d’une amende de 10.000 marks, a quoi il peut etre ajoute une peine d’emprisonnement maxima d’un an.
4° Independamment des peines determinees aux articles 1 a 3, des contributions forcees, ainsi que d’autres mesures de police, peuvcnt etre decretees, s’il est necessaire, contre les communes oil le refus de travailler s’est presente sans motif.
5° Ce present arrete entre immediatement en vigueur.
Gand, le 12 octobre 1915.
Dcr Etappeninspekteur von Unger, Gencralleutnant.
Et le cas de cet arrete n’est pas isole, puisque rafflche de Ledcberg, reproduite ci-dessus en traduction (Voir chap. IV) et en facsimile, est datee du 16 decembre 1915.
Desormais, r autorite allemande s’etait done forge la double arme qui allait lui permettre, d’une part, de creer autant de cliomeurs beiges qu’elle voudrait en avoir (Arrete du 2 mai 1916) et, d’autre part, de reduire a son gre la resistance dc ces chomeurs forces aux offres de « travail d’utilite de guerre » allemand (Arrete du 15 mai
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1916). En meme temps, pour mettre la main sur eux, clle avait instaure, par le meme arrete du 15 mai 1916, le regime du travail force en Belgique, en attendant d’instituer le travail force en Allemagne, par l’arrete militaire du 3 octobre 1916.
§ 3. — Comment P autorite allemande s’y prit pour cr^er des cliomeurs : exemple de la province du Luxembourg.
L’application du systeme administratif inaugure par les arretes des 2 et 15 mai 1916 commenga sans retard.
Nous n’avons pas de renseignements precis sur les poursuites individuelles qui furent institutes sur base du second arrete (15 mai 1916), pour refus de travail.
Par contre, nous en avons sur la conduite de l’autorite allemande vis-a-vis des autorites locales beiges qui avaient organise des travaux pour cliomeurs (application de 1’ arrete du 2 mai 1916).
Desormais, presque aucun de ces « travaux pour cliomeurs » ne fut plus autorise; de nombreux travaux adjuges, entrepris et en cours d’execution, furent arretes; bientot meme (septembre 1916), des travaux de necessite publique ordinaire furent interdits, sous pretexte que c’etaient des « travaux pour cliomeurs » ou que les entrepreneurs employaient des ouvriers qui ne faisaient pas autrefois partie de leur personnel. 11 suffisait done desormais, pour etre qualifie « chomeur », d’avoir change de metier ou seulement dechantier, a une epoque recente au cours de la guerre.
Les pretextes officiellement donnes de ce refus systematique d’approbation des « travaux pour cliomeurs » etaient : leur improductwite, et le fait que la depense en grevait trop onereusement les finances des provinces et des communes beiges.
Ce qui se passa dans la province du Luxembourg est un exemple parfait de la procedure employee.
Cette province, presque exclusivement agricole et forestiere, etait une de celles qui avaient su parer au chomage par la meilleure organisation des « travaux pour cliomeurs ». Avec l’aide du Comite provincial de secours et d’alimentation du Luxembourg (section provinciale du Comite national), qui mit a sa disposition d’importants subsides, l’autorite beige de cette province avait entrepris de realiser des travaux communaux d’interet public d’u'ne incontestable utilite, tels notamment : l’amelioration et la construction de chemins agricoles et forestiers; — la creation de chemins communaux; — la construction d’aqueducs et de filets d’eau paves
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pour Fassainissement ct Fembellissement des localites; — l’assainissement des terrains fangeux; — le boisement et I’assainissement de terrains incultes, appartenant a des communes; — Fetablissement et le renouvellement de distributions d’eau; - — la construction de cimetieres; — la construction de fosses a fumier et citernes a purin (travaux d’hygiene).
Un Memorandum, redige en Belgique d’apres des renseignements indiscutables, rapporte ainsi les faits qui suivirent la decision d’entreprendre ces travaux :
Etant donnees les conditions particulieres dans lesquelles se trouvait la province : grande etendue de territoire, population peu dense et presque exclusivement agricole, necessite de poursuivre Fexecution de certains travaux indispensables, qui avaient ete negliges ou retardes faute de ressources, le programme du Comite put se realiser avec un plein succes.
Toutes les communes avaient accepte Fappui du Comite, et au moyen des subsides alloues faisaient executer des travaux dont les projets avaient ete soumis prealablement a Fapprobation de la Deputation permanente et avaient ete, par le fait meme, sanctionnes par Fautorite allemande.
Quelques mois apres la mise en rnarche de Forganisation nouvelle, la classe des travailleurs avail repris son activite normale ; les ouvriers se trouvaient soustraits aux suites funestes de Foisivete et pouvaient se procurer, par des moyens conformes a leur dignite, les ressources necessaires a leur subsistance : a la date du 31 aout 1915, les releves statistiques etablissaient que, sur un nombre global d’environ 10.000 ouvriers adultes ou en age de travailler, 198 seulement restaient a secourir, et ce, pour cause d' accident ou de maladie.
Pendant Fannee 1915 et des le debut de 1916, le pouvoir occupant, force de reconnaitre les effets bienfaisants de ce regime, ne mit aucune cntrave a son application. Mais vers le mois de juin 1916, par suite du desir qu’il manifestait deja de recruter la main-d’oeuvre beige pour Fexecution d’importants travaux d'interet militaire, qu’il avait entrepris dans la province (construction de chemins de fer, abatage dans les forets du bois destine a la construction des tranchees), son attitude commenga k se modifier. En vue, sans doute, de preparer le chomage, il refusa a quelques administrations communales Fapprobation de nouveaux projets soumis a la Deputation permanente, pretextant que leur utilite etait contestable.
Malgre le relachement de F activite du travail et le commencement de chomage cause par ces mcsures en certains endroits de la province, foccupant ne put recruter la main-d’oeuvre qu’il esperait, et les ouvriers, resistant a l’appat des salaires importants qu’on leur offrait, se refuserent a participer a ces travaux.
C’est a ce moment que Fautorite allemande prit la decision de provo-
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quer completement le chomage dans les regions ou la main-d’ oeuvre lui etait necessaire. Une communication faite en seance de la Deputation permanente par le president de 1’ Administration civile, annomjait l'intention formelle de l’occupant de s’opposer k toute tentative de secours en faveur des ouvriers redcvenus chomeurs, et laissait entrevoir 1’ application procliaine du systeme qu’il avait con^u.
COMMUNICATION DU PRESIDENT DE ^ADMINISTRATION CIVILE A LA SEANCE PE LA DEPUTATION PERMANENTE DU MOIS DE SEPTEMBRE 1916
La suppression des travaux communaux n enlraine pas la necessite cCintroduire le secours de chomage.
De mime qu’en temps de paix les ouvriers allaient travailler hors du pays, en France, en Lorraine, dans le grand-duchi de Luxembourg, ils peuvent trouver aujoiird'hui a un bon salaire du travail correspondant d lenrs capacit.es, dans le Grand-Duche et la Lorraine, les travaux dans les usines beiges el francaises etant arretes d cause de la guerre et a defaut de matieres premieres.
II est certainement preferable que les ouvriers soient occupes dans leur metier special et restent au courant de leur travail , pour pouvoir contribuer, lors de la fin de la guerre, d la reprise generale du travail dans f Industrie beige, que s' ils continuaient a passer leur temps a des travaux communaux d'une utilite problematique, qui causent des frais extraordinaires aux caisses communales.
Je me suis mis en relation avec un bureau qui s' occupc a trouver du travail aux ouvriers industriels, pour in informer s' il y a moyen de donner de 1’ occupation a tons les ouvriers dans les usines particulieres cn Lorraine et dans les provinces avoisinantes.
Ce bureau, « Deutsches Industrie-Buro », m' a donnela promesse qu’il est d memo de donner d tons les ouvriers en bon ctat de sante, de dix-huit a cinquante ans, un travail bien salarie selon leurs capacites.
Je suis persuade que le « Deutsches Industrie-Buro » tiendra son engagement; dans le cas contraire, fe me chargerais de lui rappeler energiquement sa promesse el Vobligcrais au besoin a donner de l’ occupation aux ouvriers valides.
Les communes n’auront qua s’adresser d V Administration civile ou aux bureaux de eontrole ou aux commandantures, ces administrations se char geront de transmettre les indications et feronl le necessaire pour que les engagements des ouvriers sc f assent dans le plus bref delai, d un four d fixer dans Us communes.
Les contrats du « Deutsches Industrie-Buro » sont faits pour la courle duree de quatre mois, afin que les ouvriers puissent retourncr cn temps opportun d V Industrie de leur pays.
Si, de cette maniere, tous les ouvriers de dix-huit d cinquante ans sont occupes d un travail serieux, fe nc mettrai aucun obstacle a ce que les com-
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munes fassent executer des travaux pour occuper les ouvricrs en dcssous de dix-huit ans et au-dessus de cinquante ans, ainsi que les ouvriers non valides si la necessite V exige.
D’autre part, les commissaires civils adresserent aux communes, verbalement d'abord, puis par des communications ecrites, 1’ordre forme! d’arreter les travaux, indiquant sans detours que ces mesures etaient prises dans le but de mettre les ouvricrs en demeure de repondre a ces solicitations. Exemples (1) :
COPIE DE LA LETTRE REgUE PAR LE BOURGMESTRE DE X
IN AKEL
rs'o
Administration communale de X...
Par ordre de M. le president de V Administration civile, en raison de I’arrete de M. le Gouverneur general du 2 mai 1916 s. 2093, tous les travaux publics de voire commune, notamment :
a) Amelioration du cliemin des ;
b) Amelioration du chemin n° ..., sont interdits.
Je vous fais part de ceci et attire votre attention sur ce que les sans-travail peuvent etre occupes par V Administration allemande des Eaux et Forets, et qu’ils peuvent trouver du travail dans 1’ Industrie et dans la construction des chemins de fer a Tinterieur et en dehors de la province.
(s) Buiiler.
Neufchateau, le 14 octobre 1916.
Monsieur le Bourgmestre de Y
Suivant Varrete de M. le Gouverneur general du 2 mai 1916, M. le president de V Administration civile d’ Arlon a autorise les travaux specifies
(1) Dans ces exemples, nous supprimons les mim6ros des pieces se r6f6rant aux repertoires allemands, ainsi que diverses indications concretes, d'ailleurs sans utilite ici, mais qui pourraient devenir, pour TAdministration allemande, un pr^texte a « represaillcs ». ( Notede T auteur.)
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ci-apres, a la condition que seulement des ouvriers ayanl moins de dix-neuf ans et plus dj quarante-six ans y soient occupes (suit P enumeration des travaux).
Je vous fais remarquer que vous serez puni conformement aux prescriptions du paragraphe 2 de V arret e, mentionne ci-dessus, en cas que vous ne remplissiez pas cctte condition.
(s) Schwartz, Commissaire civil.
DER ZIVILKOMMISSAR bei dem Kreisclief
m aixei.. Arlon, le 25 octobre 1916.
No
Administration communale de Z
Le president civil pour la province de Luxembourg a decide ce qui suit : Comtne la liste des sans-travail de Z presente un grand nombre d' ou-
vriers industriels instruils et experiments, le Bureau allemand d’industrie va engager ces ouvriers dans I’industrie. C’est le succes de ces engagements qui decidera si, et jusqu’a quelle date pourront etre executes certains travaux utiles ( niitzliche ), a Z...
(s) Woesinger.
No
Neufcliateau, le 28 octobre 1916.
Monsieur le Bourgmestre de XXX...
M. le president de V Administration civile d Arlon vous fait connaitre la decision ci-apris :
|? Les travaux suivants projetes par la commune de XXX.... et dejd commences en partie (suit P enumeration de constructions de chemins divers) sont a consider er comme travaux de ckomeurs, suivant I'arrete de M. le Gouverneur general du 2 mai 1916.
J’interdis a la commune d’executer ces travaux conformement au meme arrete. Je vous fais remarquer quil se presente des occasions a vos ouvriers ckomeurs de tr ouver suffisamment d’ autre travail ailleurs, et vous remets ci-annexee unc lettre de M. le president de l’Administration civile.
Le Commissaire civil, (s) Schwartz.
[En annexe : une lettre reproduisant la communication ci-dessus du president de l’Administration civile a la Deputation pcrmanente.]
Ces interdictions qui, dans le principe, ne frappaient que certaines regions, n’empecherent pas les ouvriers de trouver du travail dans les communes voisines, sur les chantiers qui fonctionnaient encore. Mais
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bientot un avis leur defendait de travailler en dehors du territoire de leur commune. Exemple : cette lettre circulaire envoyee aux bourgmestres :
DER ZIVILKOMMISSAR
bei dem Kreischef Neufchateau, den 26stcn September 1916.
IN NEUFLHATEAU No
An den Herrn B Hr germeister YY
(Effentlichen Arbeilen konnen auch inZukunft nurdann zur Genehmigung welter gereicht werden, wenn Listen mit den Namen der zu beschaftigenden Arbeiter writer Angabe Hires Berujs und des Lohnsatzes beigelegt sind. Arbeiter aus fremden Gemeinden diirfen nicht zu Notstandsarbeiten herangezogcn werden.
Traduction. — Je vous fais connaitre qu’a Vavenir des travaux publics ne peuvcnt etre soumis a Vagrement de V Administration super ieure sinon accompagnes de listes portant les noms des ouvriers a y employer, avec indication de leur profession et du montant de leur salaire. Des ouvriers de communes etrangeres ne peuvent etre employes pour des travaux de temps de crise.
Ainsi commemjait a s’organiser le chomage force.
Les mesures s’etendirent bientot dans de grandes proportions, et les ordres aux administrations communales d’arreter les travaux se multiplierent sans dissimulation du but recherche. Exemples :
(Type de circulaire.)
MELDEAMT ARLON
Monsieur le Bourgmestre,
Vous etes invite, par la presente, d remettre dans les huit jours, au Meldeamt a. Arlon, une liste des sans-travail de votre commune, dressee suivant modele ci-apres. Vous aurez a y consigner d’une fagon particulierement precise ceux exert; ant les metiers de menuisier, char pentier , forgeron, serrurier, tourneur, carrier, et autres metiers.
NGM
COMITE DE SECOURS
Led ant.
Menuisier,
Oui.
Commune et Gomite de secours.
LES DEPORTATIONS BELGES
DER ZIVILKOMMISSAR
bei dem Kreischef Arlon, le 14 octobre 1916.
IN AREL.
No....
-4 V Administration communale de ZZ...
Veuillez me faire savoir, au plus tard pour le 18 courant, pour quel motif vous ne faites figurer sur votre liste de sans-travail que 18 personnes, alors que reellement il y a a ZZ... de 180 a 200 sans-travail (c’est-&-dire qui n’exercent plus leur profession d’antan).
Conformement d la circulaire du president civil ci-annexee, tous les travaux publics sont a arreter immediatement.
Vous serez probablement autorise a continuer les travaux de la conduite d’eau, des que j’aurai la liste complete des sans-travail.
Je vous rappelle egalement la circulaire de M. le president civil, relative aux occupations a procurer eventuellement aux sans-travail de votre commune.
(s) Woesinger.
ICOMMANDANTUR D’ATHUS
A thus, le 16 octobre 1916.
A Monsieur le Bourgmcstre de ZZ
1° Par la presente, je vous prie de me transmettre uhe liste des sanstravail males de votre commune; comme sans-travail, il faut comprendre ceux qui sont secourus par quelque oeuvre officielle. Parmi ces oeuvres, il faut comprendre la « Commission for Relief » ( Comite national).
2° La liste est a etablir suivant modele ci-joint, ensix exemplaires et jusqu’au 20 octobre 1916.
3° Des modifications a cette liste, de quelque nature que ce soit, sont a renseigner a la Commandanture d’ici chaque dimanche et, pour la premiere fois, le 27 octobre.
4° Les listes sont a dresser en format et divisions, comme le formulaire ci-joint et d completer tres lisiblement.
5° Les listes fixees aux 2 et 3 sont d remeltre cliaque dimanche et, pour la premiere fois, le 27 octobre 1916.
(s) Rose, Commandant.
Liste des sans-travail de la commune de
LE CnOMAOL
PROFESSION
avant
quelle
la maladie
naissance
la guerre
oeuvre '?
a rinfirmile
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(Type de circulaire.)
Monsieur le Bourgmestre,
Vous recevrez , par la presente, ordre de citer les personnes suivant liste
ci-jointe, de se presenter
chez M. le Bahnmeister, a la gare.
Dans le cas que l’un ou V autre ne deer ait pas se presenter au lieu et a la date indiques, il sera clierche par la palrouille militaire et en outre puni.
II s’agissait done bien d’un systeme, dont l’application se poursuivait methodiquement, et sans qu’il fut possible de remedier aux consequences qu’elle entrainait.
En presence des nombreuses protestations qu’eleverent, au cours de ces evenements, les membres de la Deputation permanente et les mandataires communaux, l’autorite occupante avait tente de se justifier en alleguant le souci qu’elle avait de sauvegarder les finances publiques et en pretextant qu’il s’agissait de travaux dont l’opportunite n’etait pas demontree. L’ enumeration ci-apres et les chiffres des depenses effectuees etablissent cependant que, grace d V intervention du Comite national, 1’execution de ces travaux si profitables aux inlerets de la province, n’a compromis en aucune fa$on les finances communales.
Pendant la guerre, en effet, ii a ete execute :
750 kilometres de chemins vicinaux, etablis ou ameliores, desservant 18.000 hectares de forets et 25.000 hectares de terrains de culture.
625 hectares de terrains fangeux ont ete assainis, et les etudes sont faites pour 275 hectares.
II a ete effectue 1.100 hectares de plantations nouvelles.
II a ete construit 3.000 fosses a fumier et citernes a purin, pour le plus grand profit de l’hygiene publique et du progres agricole.
II a ete execute des amenagements de cimetieres;
Des distributions d’eau;
Des ameliorations d’etables;
Et toute une serie d’entreprises de meme interet.
Les travaux realises a ce jour ont necessite une depense de 9.540.000 francs, representant presque exclusivement des salaires, et dans lesquels les Pouvoirs publics, province, communes et Etat n’ont eu a inter venir qu’h concurrence de 1.790.000 francs.
II etait bon de placer sous les yeux du lecteur, en meme temps que ce Memorandum, quelques-unes des pieces justificatives y annexees. On en trouvera d’autres analogues aux Annexes (Voir chap. XVI). Ces documents peignent sur le vif les procedes administratifs successivement mis en oeuvre pour enlever, un a un, aux administrations communales tous les moyens de preter aux cho-
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meurs une assistance reguliere par des travaux utiles, presque sans charge pour les finances locales.
On remarquera que les interdictions de « travaux pour chomeurs » sont toujours accompagnees d’offres imperatives de travail industriel allemand, de telle maniere que les communes sont soumises a un veritable systeme de marchandage et d’intimidation.
§ 4. — L’autorite allemande, apr&s avoir cree les cliomeurs, les deporte en Allemagne.
Le dessein poursuivi par l’autorite allemande eclate a present avec une telle evidence, qu’il serait superflu d ’insister.
11 resulte des documents publies ci-dessus, que l’argument tire du caractere improductif des travaux entrepris est sans fondement.
II en est de meme de l’argument tire des charges que l’assistance directe ou indirecte aux chomeurs imposait aux pouvoirs publics de la Belgique occupee. Chacun sait, en elTet, en Belgique occupee, — et il faut qu’on le sache aussi en pays neutres, — que les fonds consacres au soulagement des ouvriers sans travail par le Comite national de secours, proviennent, pour un chifTre important, de generosites diverses, de la Belgique occupee et du dehors. Les administrations locales beiges n’en sont done grevees que dans une proportion infime. Quant a l’Administration allemande, elle n’est jamais intervenue pour un seul centime dans les charges de la bienfaisance publique en Belgique, ni d’une assistance quelconque aux ouvriers prives de travail par son fait. Les sommes depensees pour secourir les chomeurs atteignaient 10 a 12 millions de francs par mois.
S’ il y avait, comme l’autorite allemande le dit, necessity d’epargner aux budgets locaux beiges, deja onereusement charges, le fardeau de nouvelles depenses « improductives », pourquoi 1’ autorite allemande maintenait-elle, dans le meme temps, ces memes budgets greves de la contribution de guerre permanente de 40 millions de francs par mois, contribution etablie d’abord pour un an, puis « jusqu’a nouvel avis », done toujours modifiable et revocable? Y a-t-il pour eux depense plus « im productive » que celle-la?
Pourquoi, le 20 novembre 1916, de nouvelles ordonnances ontelles porte de 40 a 50 millions de francs par mois, cette meme contribution que deja, en decembre 1914, le Gouvernement allemand lui-meme, par 1’organe de la Norddeutsche Allgemeine Zei-
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A propos des transpots de chomeurs
1 a Bruxelles
De vives inquietudes se font jour dans le public bruxeliois, qui craint que les mesui'cs prises pour transporter les chomeurs en Allemagne, ne soient ctendues a d'autres personnes encore. Ces apprehensions, nous dit-on, ont ete provcquees par 1 affiebage des avis ordonnant de se presenter dans les bureaux competents, non seulement aux chomeurs, mais a d’autres classes de la population.
On nous dit, a ce sujet, de source ofticielle, que cette plus grande extension des convocations est devenue necessaire parce que les autorites beiges compotentes avant refuse de remettre les lisces des chomeurs, il a ete impossible de se rendre un compte exact de la veritable etendue du chomage. On a ajoute « qu’il va de soi qu’on ne songe pas it envoyer en Allemagne toils les hommes convoques. On ne ref'tndra que les sans-travall, qui jusqu’ici ont ete a charge de la bienfaisance publique et refusent le travail que radministration allemande leur offre, lorscu’ils se rendent aux convocations. Celui qui prouvera nettement qu’il est a un travail regulier pourra evidemment continuer sa besogne.
« Si l'execution des mesures prises vis-a-vis des sans-rravail a deja amcnef hclas, des erreurs, dies doivent etre attribuees au fait que les autorites beiges competentes creent des difficultes et -refusent de remettre les listes des chomeurs dans une fausse interpretation des veritables internes dc la* population. »
Voilit fidclement reproduite la declaration qui nous a ete faite.
\iidre Dtnnonl avail prevu
[’existence* tlu bassin liotiilkr du Linibotnrj.
ing'nieur de talent, un veteran, nous ecrit
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Fac-simile dun extrait du Bruxellois, journal offleieux allemand de Bruxelles, des m-i3 novembre 1916, reproduisant une « declaration ofticielle » allemande destinee a rassurer la population sur l’exemption de la deportation pour les non-chomeurs.
Ce facsimile se raoporle aux pages 272-27.!?.
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A on l)c cs en ti-
ur.vaux auratent du ctre executes de/a ; ?» csos^tae ;a guerre, ils ont etc suspend us.
Oilman nettlre' .r * '
au sujef du tlcjKirl des eh&meurS.
Zurich, IS covembre. — La « Z’ircher Post u ecnl un article au suje1 du depart acs ouvriers de )at Belgique et il estime flu il ne s'agit jias dJune mcnilestation crueP.e, inopinee. da vatnqueur a tirre de renresjilies, mats d une ntesure tonguement prepare© ei franchemem annoncee ; depuis le commencement de I’annee courante, la question du chomage et de la repulsion pour le travail a forme nne rubi iflue.permaneDte dans ia presse beige ; des plaihteo au sujet de 1’abus de 1 assistance surgissent constamment ; dc nonitreux ouvriers, qui, ne trouvant plus de travail en Belgique, anraient refuse des propositions avantageuses en Aliemagn.;, pour se noyrrir au moyen de 1 argent provenant de 1 assistance; .cctte situation es; Revenue une veritable plqie pour lo pays; la presse de 1’Entente fait comprepdre quelle ctcndue a prise le clientage beige.
Le journal continue ainsi : Dapres le journal « le >'Xe Sicde », paraissant au Havre, il v a 150,000 i -s'iraassMiS i asfcuifc province de Braeaat.
Le journal beige, « le Standaard », a signale lc 9 avrfl, qite 700,000 ouvriers sont non setijemmt det enus ncccssiteux et a charge de I’assistaDce pubtique p*ar la penurie du travail, mais qu’ils ont simpltment refuse le travail paree qu’fls pivfeiaient vivre de I’assistance. Cette coustatation de la presse beige, qui a lie gel! I .avant ie depart des ouvriers, ia dfctTC-sse des citoniturs beiges, ne laisse auqun doute su-r la necessiie des mesures alkmar.des u tout les points Ge Vue. ,
Aprls tout cela, il n'exisie a r curie raison tie se meflet'-des assurance- Jormees par les Alltmands que ne som. out les ouVilers qui n acceptent pas volontairemcnt un travail contre bon saiaire, qui seront depiacts par la contraintc, tn vue de travaux a accompli;-. 11 s’agit visiblemem d’une mesurc intelligent© devenue pccessaife. 11 serait inexplicable que les Allemands chercr.eijt k pr.ovoqverWes tijpttbies inutiles en Belgique. Cc-ia est s Volant pi up inexplicable apre-s que le dirtier discqCrs du chan, ceiier a cnerg'quement dementi les presompijons av su;t! de projets d ’annexion/ allemands.
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Fac-simile d’un extrait du Bruxellois, journal olficieux allemand de Bruxelles, des 16-17 novembre 1916, reproduisant un article de la Ziirnher Post, qui afflrme qu’il n’ya pas lieu de se mefier des assurances donnees par les Allemands « qu’on ne deportera que des chomeurs ».
Ce facsimile se rapporte aux pages 272-273.
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Affiches Arretes et Avis Allemands
Ootive. neuicut de Uruxelies et ttu Ora bant.
Briixci.es, if VI novfndire
a ions les Bowryincsn-es' uu biraod-lfruxedes el du i'-rubante
(jo it’esl pas la population beige qui prof flora le moms tie i urure dunce par AS, ie f«i,u vcri.etu' yetierai ue transporter fit auoinayue tes s„ns-U‘avait et les cuouieurs voiouianes inn soot a la marge tie t assistance jhi- OiUjoe. f.os classes iatior.-' uses reunites a . uiitci.uii uepSiis ties notices, iroiHCrmu eti Adeuiuy.se ties sa notes reiuuneraleurs qu’eJes ne pout e.i t tfouver fa iiinyique, a ra.suu prindj-.utiiieo! tiu manque ue uiaUeics pteituefcs- -
5i t-st uu devoir tie ntuics tes aiiumusfratit<i»» lOoiuitiii.iiOa bet yes <lo ureter teur aide a t cxccij.iiui ues imsurcs. ions tes Liouryutcstrcs no. t e.ii uuiutanuiiin-iu rcuieltre au tou-oiscnta — pour le oirauti-UiUAenes a la S&onimauuaoiur — Sts iistes o:\iyees ties ouvraers a a^aiil pas u 'occupation sutnsanM>. Les coinmiii.es dohem s’atiendre de jour on jour, a parltr de eclte -duie, a prepare? knirs ed6uiours ail depart.
Dans les communes oti tes listes no soronl pas murines eu lenips \ uulu, i'atiutinisiration aiifuiai.de ctiotstra ede-iin-iiie tes iieuuues a transporter eu Adeiuayne. Alais elie n’a id le temps, ni Ses inoyejts, ue la ire tine enquele sur la situation de ehaque pcrsoiuie. Si tunic, au tours de ce cboix, it so produit des eas penibltos ou tics ermirs, ia rcsponsabiiile eu retomlvc-ra sur les bourysnestres qiti, aurout re- !i-.s6 (I aider I’Adiuinisi ration alieniande. ,1'ansisle sur ie fail <jue it's ouvriers, une kiis traitspoifes cn Allemayne, n% pourroiil reve- Ui? oil Belgique qite dans des c;ts exceptioniiCis d ’extreme urgency ou justifies par des misoiis irrecusa bios.
sevirai aver ia p.us cxl rente riyaeur conire les bourgmeslres qui n liresserorH pas tes • isles ou qui les dress"rom avec negligence, et cola non pas settlement ;>our desotteissance aux ordres alleoiands, mais aussi pour avoir miicoiinu lenr- ttexoir vis-a-vis d« la population comnuse a Scots soins.
Le Gouvernetir, ilL'ttT,
Lieutciiant-ti^neral.
Fac-siiuile cl’un extrait da Bruxelioix, journal ollioicux allemand de Bruxelles, des 17-18 novembre njid, reproduisaut 1’Avisclu lieidenant-ueneral Hurl aux bourcjineslics du Grund-Bruxellcs el du Brabant, les averliss.ml que le^ aulorites allemandcs 11’onl ni le lenips ni les movens de laire une cnquele sur la situation de cheque personae.
Ce fcic- simile se rapporte aux payes
■Wr. 356.
Xie- SHnimiing feet bdgififieE ?(rbeifei: in Tent t4' stub
©egciiuua- N’c veije, bie cn» Statafe bet 9cr[4i4ir.g bcf,)ij4cr Slrbcittr naQ ftfutfdjlanb i'i ber flcjamlf'.i 'llrcffc b<6 [<inbii4cn unb in eincm grc&cr. Tril ber ^Ircfle bcO rculia!cn (HuSlonbeO Uclrifbeu toltb, bQrfle tfl con ^nitretie [fin, be son 5?cmi!;-.i8 jii nefimen, a't fid) ben in ttfler tinle oar. t.-r 'Ibaf.r.-.’f I '^••Iref’fuen, bn bcfgi(d)en Striwilem [dbff, ifir tuificlll. JUic ceiorftBtlidjtr. t-ifier in» fofgenfeer. cuG fine:.! i.ad) >7 i. brr-.tn jdf)tenb<n 3iof) oon Sriefen, b!e | o!d)e 1 1 c i : ■ r in it) re vcimat gfiniibl fiabc.% fine fltinc *)iu^
rx.fil rc:i SKufljftgcn im llrtevt nul bc.icbenfufitnber ttufi4cc nctfii.-Bim.; lie ilufiiunljl jeiqt, baft bie 'Hrbcilct ir.it itjrcu 'Hrbfilt, 'ileipilegungfl imb Ibkrfunftfaerbdlinifien aufr nafjmfiloO uberauft iiifricbtn finb. ©ran cod) nufjt otTi fo rcit gefien roie Horace Seboii, ber fid) ju ben 'Sutnif oer. flciflt „G6 let* Xeutfdjlar.b unb ft Iffcc btr Qafier, au8 coOen 'Jurgen’", [a trbliden bod) aQe fcrofe 3rif(id)reiber ucd) bet langcii bdgficfien Gnlbefirungfljdt in ben beui|d)«n 3nbu|Trie* c biet, in bem fie unlergebradjt rear ben finb, cin roefirrt Scfiloraffcnlonb, beiftti SDorjdfl* fic In ber Ifincn eigenen Jinbl-d) naiotn ©efie ben '3ngcficrign bobcim ju [djilberr. trcditcn. Xie oitlfad) fefilerfiajle ?icd)i(d)rtibun8 befl Urfejlefi ift aufl iir.fidlfgenbeii Grinben bcibtfialUr, roorbert
9ri«{ oon i\ X, ?i. &. ?fie Diii^ldort' 20. 11. 1010.
le m’en; pres.se (Ip vouc tairc tavoir qno je sols A destination avec fes estnarr.des le voyage a Ate lent lo train no ciarchaient pas vice coos sornmes amvd i_.mftr.fh*' A 4 heures dn ura tin 22 heaves rt<? chemin do lVr mals rien n’v a umnqufi on n Ale cien s.iign<- en cour de route **t nss n« in je vons asriue aepois one nous sommes A dertin.vuon on n>. pas encore fait de diner ni so a per rant viaude d*> bon!' ce.qoi r. iongtcinp qa*( je h'ai en en Belgique le pain mo goslto mica* acs«i (joe chor i'. .n >■ . je voadrai voir
vtm ans i bereas quo moi e'est asst vous dii'O je crois P*jnr I’aveuir qa’il soiveu do i exemple .... voo.9 voili done an cocrani do Ift vie ici : on no manqao pc>ai* lei travaiUeure a parur d.» Tuardi Lr&tin n<>03 comniencoiiR a travailler doo? avons ici lo temps do voir !-. be_n Dli: ieldcrf . . .
cuir, 3>.f an ^ < 59-
fciifolborf, 20, 11 !9ia ,'icb betile mid), 'Hd) rolfifn u Isfirn, bofi Id) mit rarir.n Kair.frdxn on cn[!rrm S<ffimmur.a5«rt anqrfoninicn bln Xi? irar lannlcm, b«r
u-1 £lnq nlc^t fd)ntO, tulr no tronniaq um 4 llfjr in or qf na nod) 'J2 Shinbcn 'i\of)nfa()rl anflffommen, abft nldjto hot qrfcblt, nHr rooren u3lfnufo,6 flut wrpflfgL Onb (benfo form Id) Xlr wrfidjern, bofi ralr, [citbcm ralr onget fommen finb fdr. IDJigaa otx r 'Hbfnbeficn cbne 'Jiinbflcilch bcocu, mat
fO (fit lanq<m in 8<Mien nldit r.icbr gob. Xofl yrot [djinfcll mir uud) ola.
b«l unft .... 3d) m«!)t:
mf!nf JIamtrabfn unb ?Jffitn and) (o gtfldlUft [«ben, mtc id) c9 fcix t?6 ftenOflt toobl, ijfr.n id) can b«r ^utunft [agr, befi fif boficntlub mtinar.
!B<i[pitl [aiflen iwrbrii ....
%m isigt 3%c (ifio, rU c-3 mir b«r flcftl. 3>n Sibcltcm fftjll nld)la. 'IRonlag moraen yanflm roir cn ja otbtilec.
*JB!r bobvn $dt ptnug, uni bafl jtWnc iC^Blbcrf fr.r.tn gc
rl; j rcr 3 1'.. (Jk*a?crBd)f.H ?<ut(cfi:r ffaifer, Sariit: 2«
'Ht'-nogc !&. 9. f>'9, Brackbaarco, 10. 11. 1016.
Chtr>3 Opocre et enfanU ft amL«, rood votLS faisons t avoir qno nous soctnea rjrives .i destination. L.a voyage t'est tres bien eflectofc; cou3 avons en de-i voittues ebaufffes et ou plus a air-lft-Chftpello l>>cs avons on Pol de fOQ(*e ties reconfoitant; tine tsrtinc et de la caucisse. Eocoie une fois ne voos inaciiHez pas stu- noire son, noce seron9 mieax uo 1'ou De croie en elgiqae; il ne uous nunqne rien ici. Noas sommt-s 3 Joseph, Emil et nui . .
en [<int ,yrcu in S,S.
9nuf^dufcn( b<n 19. 11. 1016.
t'lfbe 3rau, lUbf Jfutbfr cnb 3* cunt , nir ttilen (hid) mil, bofi roir on unftmi 9rfilmniiincCort oncffommfn finb. Xi? Oitife ning fetjr gut oonftaltfn. 53ir l;ot<u flfhflitc 'Iltaneri gebabt unb otxnbrcin in ^adKn emm Xopf frd[tigcr Sujr.if, 9utta* brot unb SBurft ?lo^n;cla, mcdjt Cud) ffint '3 ores um une. C fl g e I) t u n o b i e r beffer, ale ir.on In 9el = gicu gloabL Ca fftjll ur.5 nidjta l)ter. ®ir finb Ijirr brri, lto id).
9riff con i). 9-, C., Essen, 22. 11. 1916.
Cbcre femme et mes chero Enfant-. Te voas Ociit ce quelque c.ot {tour vons f.iire t -i v«*ir o,ue nous jonmie arrive en bonne santo.
XTaiuteuant pocr vons dire qoe nous somcic bien nnorri c bum eoudier. pun la . n jo< avous des p>iuime de terre deuz fois par jocr avec des Wane i_.;Uut on dr s rouges et noun on avons tonjours plus que ii cie compte. Nous avons da poi>«on'\ • da lard, des eaoiise, que!que - fob des coat'. uir.Ls le plus souvent ct.s do poi:.cccs, da bcc,
cn fclnc In t?*
Cflen, ‘22. II. 16.
Clcbe 3rcu unb meir.e llebai Slinbtr, id) lirkb Cud), um Cud) roififn iu loff«n, bofe nit in qultr (3«)unb!)fil engffoev men finb. 3tfl fd/rribe kb Cud), um Cum )u {eger, bog nnr gut cmdSrt fiafc imb gat iootjr.cn. ‘jl'iv (..bra viKimnl am Xogc Rnrtoftcln nil tffififes ot*r Jtcifobl unb irir bslsmmen unmet mfljr, cla uc6 {uftebt.
9hr haben Jyiid>e, Spccf, SBurftc, mandpol Citr, obec rr.eifttnO jifij). llnb fit [djmedcc f,ut Xtnn ^nri glbt nlrnie> metfl turn [cinen nxldjc cb.
Cr nlrb bid rotrbtn. 'Kinbt* [tfr.s 10 JWi) bi^tr, crus ct
z> TTxm&pz.’ ic
Somtlcg bew ?54. &cje3 nber 1916,
Hemi no ia« jaaiai« sa rwrt il v a ri p ao rooin de 10 Kurt :» poor quand il retoomeia. Nous avons d tartine par jour pour alter a la mine avec dn beune, je voudiais avoir eufants pres de inoi comme s.i il seiftit bien uoarri par co que il ne manque pas a manger en allemagne . . .
donee jui-ucffomml. iffir btfomrici *\knna! 9rot mil Sutler ora Xngt, tbmn rait jut fDllce fltben. 3<f) modil; nur, U5) Mtte bie ftinber bci mir.
2Bie bi? born gut erndbrt [cm inurben! Xenn ct. fetjll on nldjlfl in X-eut[d;(Qnb . . .
Srief ton 2., X., cr. D?at t* 3R. In 3f. %
Dii'Seldorf, 22 Nov. 1916. Xuffrlborf, 29. 11. ISIS.
Cest ft Vi C jiluisii- que je 9?o<bn(btcn oi:9 Xmtfijlefib von - donne des lionvellejs p:b; Id) lit mil SOergnflnen. de l .Uleni.igne. J'ai a vons od) title Xir rr.il, nr1,? ef> frer faire savolr comme je snis mil btr 9rbcil geW livre par 1A, pour le travail Xcstfiblonb unb fcw
vive I' Allemagne et vivo Jlaiftr^ogfi_ SmpgeaJ l'Rmpereur A pleins poa- Sfc-'-iCTqwrgtljt pvmo us. La journ^e sc pas»o unb mil ber 2IrOrtt
comme p«ren‘ hanteraent rt ift t& nid)t j_o jdjrcer ... 3d) It- travail nest pas fort . . . roc roc allc 3onr.!cg’ orbcltm. Toot |p' diui.inches jo 3d) mill bie mlomu 3«ll rlrt> travaillerai, je veox rat- polcn. ®fnn Xu ioiuR unb traper mon temps perdc mal nxnn Xu faunfl, benn fomin k pro(>as Bi to veux on ju mir. 931an frcpicrt I)i*r si to peas venlr viens mo nid)t oor ftunger aie In 9cU rejomdre on n« ere vs paa glen. CrO pibt 9rot unb P.ar-
toftcln, fooitl man null. 34 fann Xvr cur [ogen. gcfiiDt mir auOgcjcidiuct In Xcuild)’ M&intenaot /ai & In diro laub. ®ule frcunblidjc Su-t*'.
if* i trffi Wen en berdt uufl ju tjelfen, roic fit
* faim i-OBjno en belgique da pain des po®E}e!i de tant goo 1'on vent
antp.nt que nous le d&irons pafiL 2Ro<fctCu4 ffineSe.fflcn
et VOU8 ;;oavez r>ooe dormer urn ur-\ lino f.djt'O gut unb
de vos nouvelles auand lurn wir treriea crJ bt^onbcIL
vons ocmble. No voos
faites nas de chagrin ao
sn;qt ae notie etat: nous
nous portons fort bien et.
noas sommes lien trails.
ouo je me pi Allemagne, bonne* _ aimables et prates A vons rendre service qoand ils
Eeuvent voos^le fa^ro; j'haite an bon quantev et anc bonne maieoa, cn . . .
ntr fjontn, ®#l)iunig
i'-.b t'.r.e |d)Are
9rltf wm S3. 5R., X., en 3raa ©. T, C. Dilsseldorf 20. li. 1910. Xofidbovf 20. 11. 1916.
Pour la farniUe: Vous no 3tr bic 3om(l!f. 3br rolfel savez sans rlontc pas co ftrf>erlld)ntchf, nxaS I o* if), bofe qo il y a que je ne_ vons nt"M ~~t‘
bai pas encoi donner de meu noavelles. Mais rtant & Munster ou nous a\ous de»
barauer il nous itais interdis d'eerire. ici nous somme s
HUJCI I ICJ IUVJII, I V-J . I .. IT.1D
Cud) nod) ft'ine91aci)ri<i)ltr. gc> pfben tabc. Stbcr ala roir in TRunfUc roonn, roo roir ou6»
fticflfn, burften roir nkljt [djrto brn. .^ifr ober finb roir ool> ftdublg frri; nod) 14 XcgcR
w;rpi. t *• 1. 1* < fibre, < - •- r ao ivurb? tdi ou Arbeit bi«rt,in bout dj 15 joars j'ai trod) Xuiiflborj geidjlcfl, mil
di^igner poor aller tra- bem S3cr[pred^n, in 4 dJlonotrrt vaillei ici A Dilsseldorf avec *urG(flei)rfn ju biirfen. ©le prexesso de letonmer dans pefagf. a?ir finb wnfidnWg QoaUenow. Comae jo voso fid, [ogor uadjW. Co grht ais news snmxes complete- nir fihr gat. Id) bin gul nr.tf.r aent fibres memo avec In gefommeu unb mon brfcmml pemoission (it la ncit. Je cUc«, rooO mon iu!tL 'IBadjt sais trAs bien on je euis en Cud) fdne Gorge fiber mdn penrton et l’on tronve tout 2ob. 34 fuW* ';’'4 bHc ju ce qae l‘on veut ne vons ^aufc unb pobr m!4 bemts fpjtes pas altntioQ ecr mou coDftdublg cingcltbt . . . sort je suia ccdro chez mois jo pnis deja toot accoutamer. . . .
g. O .. tn grau in □.
Jfcs chers ^jsrents e* Cldne fUbeu Clter.i uub soears. Alheiue quo jo GArocylrr.! I 3r* bfilcm Slugcro voqs fecrit je suis le i»las bifif. im i4 Cud) b'.efl [djrcibc, benretz dcs ^tr^ons, paice bin id) bn cllldlkbftc 9tir[J)f, qr.e )e ne m'cttmufius paj, brim fciC Mtte W) nldjt rr tont A fait au resultat que ivorlrt, biricO CrgcbnlO, Cc j'obtient ( ouseruant la no or- ndhnmo, 2«fccn( efi fonn ^or rilcro ct la \fie. oa ne pent niojt bclier [dn. 34 tin |dt aktDL J'ai voyage dep-da Sonnabrrb imttrrorofi, bia sc-'SfcdS: fiarniei jcsqu'A di- Soun'.cg um' 9 U::, unb r^andje 9 h et cioyez mor, gloube mir, bo6 roar nidjlfl celt n't\ 4tA qn'ane pirtie clo elrc einiige SJcrgufigung-i-de plulmrft (chenls, douses, fobrt (©efang, Xanr unb ijer^ attractions). On a du firruunn). CJ giot uberaQ chauffage central partont *jcntral-pfljung, roo man oud) cm Ton 6e ;end t.-Antine, stajl ld.uioir.mt (in ber Routine, de «afe do rotnHfe- Im Cif)clungaraurr., in Ca[6
sement et chambre A coc- unb im 34lofi'mmtO, imb dier) et il fait one lempd- toe gibf cme aiiBg?jel4nclc rataie exeilente et je vocd ®drw. 34 Office Cu4, avoue que je ne racontcrai bafi ’d) mcnalfi fifigen cr= jamaLs do mecsongeo afln jAqlcn iretbe, figmit maurotifi, que I on sac Im A qnoi n’en rouron moa ficp ju bolirn bat, tcnii , faitent la mfmo choeo tut bcflglet4m uitb man roirb ot I'on so ompreudra. fi4 wrfhiicn. ^«utcom3onn.-
Aojonrd Imi dimandie j« tog thn 14 [4in onSatrubfi sms bien leposer, et bien unb ter oOem, i4 K4l« mid) Dotnrit smtouf, et si cela gut erndbrl, uub roemi ea continue, je deviendrai gius (o J srt gtW, bonii roerbe (4 comme un petit cochon. Jo Ma, role eln flcinefl 34ro<m. commence A travidller mor- 34 fang: ©ittroodj oil ju ciedi et Ton ma donner orncitcn, man bol inir ticuu beaucoup de coorago d'a- IWut gcmcd)f, uo<4 bci1 pr<* les anriens ool y Altfrcn, bic bUr finb, bin irj 6ont je suis bieo tombe. Jo oul anacfomiucn, to git t y a de I'ouvrago maw^ en arbrll bier, ober bofur gibl compeusatton il y a argenF'to ond) (Selb uub miCgcjtid) eX — ifWfffWBe excellente ncte 9tipfl«e''ng (Sonnlno.c (diner dc dkuftnche), Potage MncrL Gujpe (Sortoriclu (poaiiues
terre 750 xr) par jonr, lAgnmes (epinaids) et uue cbtelette do poie (bieic et pain).
750 ®rcmm) tdg(i4, Okmfife (€pinol) unb c'n 34®dnc [slrlcll (9itr unb 9rol).
&■ 5-, GckTmboni) § •26. IL id
. . . . . ifaintenant cWnn femme noos avons one bonne peepion, H n'eu ait jemais
. . J- ...ml I nk',1 in
t:i 3rcu C , 9.
.... 9Sua iw'.w ms cSe gut: Uulct fulfil, liebe ^oUi kb bobc nlrmolfl cine ahnlidjc
<jl (£., Sicftcurcticn jum 9ofpibo\fi;:nib2ir, §., ej fdne 'JSutfcr in C.
Hamm, 19. 11. 1916.
Chtre mf-re. je vous ferit cette lettie pour voas fare savoir que je snis arrive le dimanche 12 Novembre ct vail ( ommencait A travailler If mercredi le travail va fort bien et je me plais tr^s bien. Nous avons deux fois des pomrae de terre et da pain uoot> poa vons cnacheter assai bien poor le manjaL».
Nous aavon pas A nous plindre. Georges gagtio 8.60 Mark par jour et moi 6 Mark et nous esperona d'd-tre bien prnpre retounier et assai bien d argent, nous Eoomes eo bonne santo . . .
£y-mm, 19. 11. 1016.
gifbr'Shittct! 3d)[d)rrib'Xlc b:rfin 9ncf, um X^i4 roificn ju fafirn, bofi id) Sanntcg bm 12. 9?oacmb«r lutr ongefommen bin unb 'Ulitliuod) onixfangfii bobr, ju orbetten. 3Rit brr Srbcit gtbt'a gut, ur.b 14 fOpIc mi6 fiir roofjl. ©Ir bcbvn locimal Sortofitin, biben ISrd unb fvnnai unJ o«uig i m faufm. Sir cot<n unO fibtr ni4tt) ju trflogm.
@<org wxMent 8,50 bm tag nnb id) 6,— J6 unb roll fjofftn gut junicfjufrbreii, mil genny ©rib. ItnA gcbt'fl eul . . .
IL
Eobcrt et mo!s, noon Stobcrt uub i4 mortn bis wmmea rest 63 & Munster (sura 23. kSL 2Rta. in ©finfirr, jn?qu’au 20 de ce Mois: roir fannlm €»4 n«l)l «brr nous n’avons pa vocs 4criro [tbrfibui, ocil roir nod) aidjt parte quo noas n'y Atiooo eubgfiltiguntrrgcfimir-enroorfn. a£&niti?ement fliAn. Sir finb j/frl in £wrt«f, roo
j4oas Kommes actuellement A Hoerde ou j’ai obtena la surveillance an batimenl ofl nous pomipes loges Robert et mois couchons daaa nns chambro ep^ciale: noua y eommea comme des pedis princes. Ja dens le itou- Tcmement dn tout
Id) btr Ucbcrroccbung btA ©<■> bdubeO btfommrn 1>on, In btm roir roobnen. Sobert unb (4 [djltifm In clnrm b«[onbcren 3'mnur. ©ir fublm unO ‘ rr role bie ^nnwn. 34 be bie geitung unb 9totxrt ilfl mir. Sir fdnnen Gu4 fooiel [djrtiben, role roir roollen,
CeTmrAliTe (SnJ ma lachc. uub ^br Man! cnB 9Jad)rldfit
I Nous poavons votiij 6aira cm eu4 9*Wn, efi Co4
n de pareil. Voici le matin (\ebobt. SKorgenfi gtbf’o cin
1 tardne, oaf£ ae sucre. 9uttertrot, flofice mit .fiuefer, pent 9 II 2 Urdu on, A midi inn 9 tlbr 2 9utlcTbrole, m
2 oa 3 assiettes da eoepe 3SHlag 2 sber 3 Teller Guppe, cornice uous voulocs dts role roir roolleu, Hartoneln, po mines da terre tant qoo cWdrfoDfi fauiel roir nur coUen, noas voalous ausm, dessJA- ©emfife cberfio, uno_2'»4u'8t]n
gtmes fiasai et 2 tranches de viaude, nous avous u Agalcment des saaiets fudes Rofinops des
Ijerucr baben roic ^ISxfl&xie gebabt unb 5lolh iaip(e, gerJud)erts Slunbcm, abL obf_ cb, ur.b dne pro4l;
pladels fumee fth &li all ot oofre oouce, ba» ift bc*4
race excise, done cels roobrlkb "'41 [4lf<W, tenfe
n'est p m cal je crois, nous n'avons jamain tant mangA
Sn'ici. ^.e eoir la m&ne lose hier sameii 6oir noas
14, roir baben mcmala iooiel georflca, roie bier, llnb oocnbfl c3 ebcufo. ©efieru, oomfl; tagobenb, baben roir ein Gi
DUl U'MM V w* «... ’
avous req-n un oecf aulko befommen, on StrDe oon Aifo) da poieeon cm te la viaude, ebex o'-'ify baa 1ft b»4 Itu'# c’eex bien n’e3t-ce-pa3 ttidft nwbt i • . •
?L 2L, fa cs X., 5fits. n. 16. 23. 11. 16.
Cner p^rc at dtdra nvfere, . . . fik'bev 9ater unb llebe Je unis arrivA t deotSaatJoc, (Btetlet I 34 bm ol[o an i'ai 616 dtrtgf isar Hems A rndneos ®e(kmmnngt>ort au I'atdMr Be»aaa, de IA j’ai aetongt 34 ouroc uod) frit, te, csmuaiBaace unu verae sfiqiil, mi tr&Aear de Wac«2rez acqotL_^‘«'tr,w. t'’rt ‘4 bie to tavallle avec Ici ct kj 9efamtf4ofteinc49orvi4nera
gagne t?&< Irtes ma jooiwo cm3 ©aubrw gema4fi mit
3 Ue va A 7 Francs par jour, bera crbeite W) iifiommcn, unb o' n’ai uucane fadgae et 14 oerblrnc [ehr [chon, cS le Lra7ftiJ est facile et I’cn fommt acf 7 ,jranfen ben n'est das talonne par ies Xog. 34 fpOrr feme 'Dlfibig ebefs comme en Belgique firit, bie 5lrbdt ift lcid)t uub et ils sent trd-s respevto* nxT man . :b nidjt ocn ben GtjeJO er.vers lea oovriers. Mais ce[4unben roie in 9e!.jien, lie le pricipal cheis paieula oertvjlter. fi4 f«br o4lung6ooQ e'est que j’ai tombA sar an ra ben Srbeileni. Wxt bie boil loRemeiit, la nourritare 1^0Kfflo4e, Hebe (rlleni, fit est d As bonne au matin bo4. teh i4 w tin gutec nous avoas 2 tartincs de Kinortter gttommtn bin. Xle pain trti« JMi<MTtH«iDt an Grndljrer.g fit feljr gut. 2m midi noas avon9 one assiette SRorgm befommen roir jroei de bouillon ano asstette €4amen 9rcl, bafl fcljr nab^ do pommes de terre an morceao de vlande aoit do lard, du veaa, <fc bifteak, le lard noas E'en avoas
ofi W, an TRItlag elnen XedcT ytffidjbrillx. einenXeCer Jfarbffehi, dn Stflcf 5***f4.
fSpetf oitr jfdbitelf4, oixr
Sir. 356.
Tm.'jtiwnv-
pas souvent, poai' 4 h. nous avons encore 2 tartines et le ecu- pour oiler coucher cle la soupe, des pommes de terre oc qnelqee fois 2 tartincs avec du jambou et puis qnand notre journAc est linie et que nous avons soap** on s’caiose comme ou pent. L-c Duit je snis bien couche bien convert et le matin quand on se lAve on est bien lepcsA, eofin oa y est pas mal, quand uous avous be so in de qcelquechosc on noas l'accorde.
9ftfi'tcaf, Spccf befommen roir nl4l ofL Um 4 lltn be* fmr.inen roir nodnnalo noei Gdpitlm 9rot unb am 2lbcnl> cor bem 04lc[tng«ben Tuppe, SartofWn, obrr mand)e9tna| auf) jroci S4"iH«u 9rot mil S4l»fc". mb baun, menu unfer Xogcroerf gelan ift imb roic gegefjen babtn, barm omiiiierl man fid), roie mon fann ! Jur bic 'Na4t lobe i4 tin g-iteO Dell, gufe Xcfcii, unb an (Women, uxnn man aufltdit, fiat man fi4 gut auoaemijt. Rurj, man ifl bier nidjt fd)le<fit auf.jefioben, unb roeun roir Irgcnb ftroaft nfllig baben, roivb «8 unb gema geirafirt.
(5. 9 , G, ar. [eiuc ,yrau in 2.
Nod -i anivA e’est bien passer, noas babitoas dans nne ripeibo maison cu ii y a un grand concert, mais pas comme dans la Hoogsfrate nn coucert dans Te genre des environs de la place de BrookAre. et r.oos scame . trAs bien loge.
Nous avons A nuns trois 2 boanx fits Jnmeanx trAa chic et suitout trAa biea garnis e’est A ne pas y croire. Nous avons anssi une coisinerie en A mail, faoteil, divan, chaise, tabfeet tenturo et one imuience i'eortrebalcon, qui donne directement sar la place de l'hOtcl de ville. Quant A la noorritnre que nous nous sommes . haige, e’etait de la pure blagoe, noas ne savons I>iur ainsi diie quoi en faire, nous rnangeons toot le-s trow au re.rtuar&nt pour 45 pf. oA noas avons scope, pomnie de tone et legume en si grande quantity qoe l’on doit le laisser dans notre assiette.
Quant l'avenii- ta entendras les gens dire qae Ton crAve de laim en- Allemagne, to pourtRS lear dire qao e'est des imbAcilez, il ne nas.njuo rien ki abeolarr-nV rtea ici et rfes* u an bon marchA extra ordinaire c'cet A no pas y croire.
Uificre iHnfunf! ift gut ooiu ftnttcn gegongen, roir bc»
rootpicn cin grofearligcO £)ou0, roo c6 cin giofecO Roujevtlsfa!
glbt, aber nidjt fo cintfl, roi* m btr ,£>oog[lratf, fineb con bcufii, role in ber Hmgcgfr.b ism JSIact be SroufAre, ©le finb fffjr gut u:itcrgebro4A ©it baben ,u brtleu jroei (44i« Xoppelbcllen, fefir fet:
unb [efjr gut mit atlcm one* geftatfil, cb ift gar nidjt in gloubeu. ©ir boben au4 eut GmoUle * Ro4gf(4irr, Go(a9, $chnftufife, Xi(4e unb So bdngc unb eiu riffigefl 9alfctt»
fmfler, fca8 uqjnittelbar auj ben 9fntI)au8plaB gebt ©as bie '.RabrungOmil'fl anbelrifff, mil bciint roir uufl bepodi babai, bc8 roar bfr » eine tinlimi. 3fifi roiifcn roir fo* julagen nid)l, rocb roir bcmH tnfongen foOcn. ©ir c(kn oDe brti in ©afiliauJ fir 45 pfennig, roo roir Suppc brfoinmen unb ffortoffclu unb ©enifik In foldyeii 'Slcngcn, ta& man ben XcQcr uidit leer cfjcn fann. ©enn Xu funftig bic Heule (ogfii fiorft, ba& mail In Xtufi4!anb oor feuiiijer umfommt, banu fannft tvi
Ibneu jogen, bof| fic 34o|fi»
fApfe finb, »6 fefilt filer on r.ldjto, ab(olut an nld)f«, imb c4 Iff (o au&frg(ro8finli^ MQig, bafi c8 gcc nidjt JU glaubrn iff.
3uw S4(u9 [el and) no4 ba folgenbe 9ncf ebitr bd» glfdjen ORulter an ifitm In Xrjtf4lanb crbeilenbeu ccfiit mitgetcilt, auft bem fid) ergibt, rote roobliatig bic 9Ib(djiebung (amlHAer 51I4I8Iuct oon bem oemfinfllgen Xeil btr 9<rc!fe» nmg 2*Hgien8 nnpfunben roerbtn rourbe.
3rxs 2. U 9., To me dem&ndes si en Belgique tout le monde doit travailler. Malhenreusement, non, e’est encore aussi pis qne qnand ta es parti. On pent toojonr3 voir, trainant snr le pavo la meme foule de vanriena qui pasaent lsuv temps A jouer A la balle ct A d'autres jeux, pis encore qoaDd .Is ne s'exercent pas A voter.
Les journanx chaqae jour iclatent les vote de neat et memo en plein jour. Qui ert-co, sinon ces faineants qui ne ponrraient mal de travailler. La vie est bien pi cs belle ainsi pom enx.
Es sant payLn et noarrb A rien faire, que demander de mieax. Je croyais enfin lo moment vena oA on allait puiger B-.-nxelles de ces vagabonds, lea envoyer en Almiuagne et les faire travailler enfln. Ah I oui, ces Alias si intAressants out treuvA des dAfenseure pm ait-il et nous n'en serous pas d.-baiassAs. Tu voia cependact par toi rofmo combien on a plus d'inu.'rAt A partir et A trnvaillfci- et on pent juger par la mine qu'on n’est pas malheartux.
ax 9». 8. in fa
Xu fragfl mI4 , eb ia SBflgien jebtr arteiten inufi.
Pdbfr ntln, efl ift no4 fbenjo (efilimm, roie jur 3e** X<ii«r 9bret[«. 'JJlan fann imma uo4 [fficn, roie eine 'lUenge oon Xagebicben bc8 i'fiafitt tritt, 2/ule, bie ifirp 3''* Slolilpielcn unb antxrf n opielen jubringen, gul nod), roenn fie nlcfit auf Xiebfliifiic ousgefifrt 3fben Tag fann man m ber Aeilung oon Xicbflafilen lilcn.
Xifbfidfile bei Tag unb bet ?.’a4L Unb rotr l(l 8, toenn’O r.ltbt bie(e 3Jid)l4luer finbrot(d)c adro fonnen. nur r.lefit crbeilrn. Xo4 (o ift tafl iebtn old angencfiir.tr {fir fie.
Sic uxrten bejofill uub gt* {Qtt«rl fijr8 9?id)l6hin . oafi rolO man intfir 1 34 glanble [4ou, nuu [ei ciiblM) ber 3ugfnb(lcf gtloiniueu, roo man ®nifid oou bic[eii 'Jlidjtot iiem rtinigcu, fie uad) Xeiifi4!anb cbjcfiiebeii uub fic cubli4 arbcil.-u lafieii niurfec' 'Jltff mb, bide |o inleicimnlcii 3ub»
jrfic fiaben, nn. *1 ld)tint, no4 IWrlcibigei gfjunbcn, unh roir loertxn jie no4 immet r.t4t lofl- Xu jiffiil mbefleo an Xdntm 9eiipifl, roicold beficr man fi4 nchl, nxnn man pbrclft unb aibciiet, unb en Xir {elbfl faun ' ion to [d)<n. baft man ud) Mm i-.^l
iBglud|i4 W •
l’.ic-siniile du supplement extraordinaire de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung 3 no 350 du 2 4 decembre 1916, contenant reproduction en Iran- . ;iis (texte pretcndnnient originel) et alleraand, de lettres d’ouvriers belyes travaillant en Allemagne. N oir au chapilreXI\ , §5 l’examen critique de ces leltres certainement non veridiques, non sinceres el peut-etre meme apocryphes.
Cc facsimile se rapporte aujp nages 274-27J.
LE CHOMAGE FORCE DES OUV1UERS BELGES
tung (Voir presse allemande du 29 d^cembre 1914, citation de la Freisinnige Zeilung, ci-dessus, chap. X, § 4 c, C), declarait etre le maximum de ce qu’on put soutirer d’un pays si epuise?
Cette augmentation, on le remarquera, cst imposee aux provinces, avec obligation de se procurer les fonds de la contribution par voic d’emprunt (Voir aux Annexes, chap. XXI, le texte de Fordonnance du 20 novembre 1916) et elle correspond a peu pres aux sommes distributes mensuebement aux chomeurs.
Par ses deux series d’arretes des 14 et 15 aout 1915 et des 2 et 15 mai 1916, Fautorite allemande no cherchait done qu’une chose : fermer toutes les issues possibles de travail beige a la main-d’ oeuvre beige; ne lui en laisser d’ouvertes que dans les usines et chantiers allemands, pour du « travail cFutilite de guerre » allemand. Son but direct etait de creer le chomage general en Belgique pour avoir ainsi de la main-d’ oeuvre a enroler ou a deporter.
Les arretes du 2 et du 15 mai 1916 furent en vigueur quatre mois seulement. Cela sufFit pour paralyser les derniers efforts de Forganisation beige et rendre artificiellement le probleme du chomage insoluble. C’est alors que. le 3 octobre 1916, parut Farrete du Grand Quartier general allemand qui, sous pretexte de sollicitude sociale et de devoir gouvernemental, substituait au regime du travail force en Belgique celui du travail force des Beiges en Allemagne.
La tragi-comedie administrative etait jouee. Elle avait marche au denouement en trois actes :
14-15 aout 1915. . . Erection du chomage et du refus de travail en d61it
sous controle des tribunaux beiges.
2-15 mai 1916 . . . Astreinte ; u travail en Belgique sous le contrdle
des autorit6s militaires allemandes. Interdiction virtuelle des travaux publics pour chomeurs.
3 octobre 1916. . . Astreinte g6n6rale au travail avec faculty de deportation en Allemagne pour y satisfaire (1).
(1) Nous n'avons pas cru devoir faire etat, dans notre demonstrat'on, d’un arrete du marechal von der Goitz du 19 novembre 1914 ( Ges.-und Ver.-Bl., n° 17, du ler decembre 1914, qu; disait :
« Sera puni d’emprisonnement qu'conque aura tente de retenir par la contra nte, par des menaces, par la persuasion ou par d’autres moyens, de bex6cution u'un travai; dest ne aux autorites alleman les, des personnes disposees a fournir ce travail ou des entrepreneu s charges par les auto, ites allemandes de ce travail. »
et qui donnalt « competence exclusivement aux tribunaux militaires pour connaitre eies del ts commis en cette maliere ».
Cet a rete a ete p omulgue, sans doute, pour favoriser les tentatives d'embauehagp d’ouvriers beiges par 1'auto ite a lemande. Mais il est possible qu'h cette date, le plan d’un en olement g neral et force de la main-d’ceuvre des pays occup6s au service de !’o ganisation 6conomico-militaire de l’Allemagne ne fut pas encore nettement etabli, ou du moins decide, comme il l'etait au mois d’aoftt 1915.
DrPOHTATIONS BF.LGF.S
CIIAPITRE XII
LA DEPORTATION POUR TRAVAIL FORCE EN ALLEMAGNE S’IMPOSAIT-ELLE COMME UNE NECESSITE INELUCTABLE?
Laissons k present de cote les origines du chomage des ouvriers beiges et les causes de son aggravation; et supposons un instant, — - bien gratuitement, — que la crise du chomage ne put etre resolue que par l’institution de l’astreinte au travail : il resterait encore k savoir oil cette astreinte pouvait et devait etre mise en application. Est-ce en AUemagne? ou en Belgique?
§ 1. — La question de droit.
La question, meme en droit strict, n’est pas indifferente 6tant donne que si, comme nous l’avons dejb rappele, l’armee occupante a le droit de tirer sa subsistance du territoire occupe et que, partant, les populations de ce territoire peuvent, comme le reconnaissent les Conventions de La Haye, etre contraintes au travail, cette astreinte, toutefois, ne peut servir que pour assurer la subsistance de l’armee occupante.
L’article 52 du Reglement concernant les lois et coutumes de la guerre adopte par la lVe Convention de La Haye (1907), signee par l’Allemagne, dit :
Art. 52. — Des requisitions en nature et des services ne peuvent etre reclames des communes et des habitants que pour les besoins de 1’armee d’occupation.
Les services reclames seront de telle nature qu’ils n’impliquent pas pour les populations Tobligation de prendre part aux operations de la guerre contre leur patrie.
Le deplacement en masse des populations des territ.oires occupes, la dispersion des families ne sont pas, dans ce reglement, l’objet
(Tune interdiction expresse. Mais il n’est pas le moins du monde douteux que 1’interdiction resulte de l’esprit de la Convention de La Haye, puisque meme le manuel fameux Kriegsbrauch im Lanclfrriege (Usages de la guerre continentale), edite en 1902 par le Grand fitat-major allemand, done avant le vote du Rcglement de la IVe Convention de La Haye (1907), le reconnaissait deja en ces termes ( nous soullgnons ) :
H Tandis que, dans des temps plus anciens, la devastation du pays ennemi, la destruction des proprietes et dans certains cas, Yexode des habitants emmenes en servitude ou en caplivite, etaient consideres comme des consequences toutes naturelles de la guerre... la conception actuellement preponderate a cesse de considerer l’habitant du pays envahi comme un ennemi. II est considere comme un homme pourvu de droits ( Rechtssub/ekt ) que le caractere exceptionnel de l’etat de guerre soumet a de certaines restrictions, charges et mesures de coercition, et est oblige a une obeissance provisoire vis-a-vis d’un pouvoir de fait, mais, pour le surplus, il pent vivre a I’abri des vexations et comme en temps de paix sous la protection des lois (Traduction P. Carpentier. Paris, 1904, pages 103 et 104).
Si la deportation de populations civiles paisibles, pour les contraindre a travailler au profit de l’ennemi de leur pays, n’a pas ete expressement prevue ni interdite par les Conventions de La Haye, e’est par le meme motif que ces conventions ne prevoient ni n’interdisent l’esclavage. Ce sont la des forfaits tels qu’il n’est venu a 1'idee de personne qu’un Etat civilise put encore s’en rendre coupable.
Il est interessant d’observer, a ce sujei, cjue la deportation de populations civiles a ete prevue et interdite par les « Instructions pour les armees en campagne des Etats-Unis d’Amerique » des l’annee 1863, et voici en quels termes ces instructions s’exprimaient :
21. — Tout citoyen ou natif d’un pays ennemi est un ennemi, par cela seul qu’il est membre de la nation ou de l’Etat ennemi, et, comme tel, il est sujet a toutes les calamites de la guerre.
22. — Cependant, grace au progres de la civilisation dans ces derniers siecles, 1 usage a de plus en plus prevalu d’etablir une distinction marquee, surtout dans les guerres continentales, entre l’individu appartenant a une nation ennemie et l’ensemble de la nation representee par ses soldats en armes. C’est un principe qui est de plus en plus generalement reconnu que le citoyen non arme doit etre respecte dans sa per-
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sonnc, ses proprieties et son honneur, autant quc les exigences de la guerre le permettent.
23. — Les simples citoyens ne sont plus mis a mort, reduits en esclavage on depones, et le commandant des troupes ennemies doit eviter d’inquieter les personnes inoffensives dans leurs relations privees, tant que le permettent les exigences impericuses d’une guerre conduite avec vigueur.
24. — Tout individu appartenant au pays ennemi devait, dans l’antiquite, et aujourd’liui encore chez les peuples barbares, etre prive de sa liberte, ne trouver de protection nulle part, et voir tous ses liens de famille brises. La protection etait alors, et est encore chez les peuples non civilises, 1’exception.
L’Etat belligerant qui, aujourd’liui, retablit la deportation se met, en consequence, au rang des peuples qu’en 1863, les Etats- Unis qualifiaient de « peuples barbares et non civilises »; il ressuscite des pratiques qui, il y a plus d’un demi-siecle, etaient considerees comme appartenant a un passe depuis longtemps aboli.
A plus forte raison encore, le droit des gens interdit-il la deportation en masse pour travail force au service de l’ennemi et en vue de ses operations contre la patrie des deportes (1).
Un des maitres europeens du droit international, le professeur E. Nys, de l’Universite de Bruxelles, a donne sur ce point une consultation a M. Lemonnier, echevin faisant fonctions de bourgmestre de Bruxelles. Elle dit :
Bruxelles, 6 novembre 1916,
39, rue Saint- Jean.
Monsieur VEchevin Lemonnier, faisant fonctions de bourgmestre de Bruxelles,
C’est avec raison que votre collegue soutient que, si la IVe Convention de La Haye de 1907 ne renferme pas de texte precis relativernent au deplacement de la population civile non combattanle, il resulte cependant de i’e3prit de cette convention que pareille mesure n’est pas legitime.
Semblable mesure est en contradiction complete avec la notion de l’occupation de guerre. Cette notion a templace l’ancienne theorie de la conquete, qui faisait du vainqueur le souverain du pays conquis.
Dans les guerres actuelles, la population paisible a des droits; le vainqueur est 1’ administrates provisoire; il doit respecter les droits des habitants paisibles.
(1) Cf. i’etude juridique servant d’introduction & la brochure La Deportation des Beiges en Allemagne, par J. Van den Heuvel, ministre de Belgique pres le Saint-Siege (Rome, Desclee, 1916).
Tout cela a ete indique fort bien, cn 1874, a la Conference de Bi uxelles, notamment par le del4gu6 de 1’ Empire allemand, le general de Voigts- Rlietz. Le projet de convention do 1874 n’a pas etc ratifie; mais son texte a servi aux travaux des Conferences de La Haye de 1897 et de 1907; ces deux Conferences s’en sont inspirees et, sur le point qui nous occupe, elles n’ont point varie.
fc En 1899, a la premiere Conference de La Haye, le president de la Commission pour le reglement des lois et coutumes de la guerre sur terre, Frederic de Martens (3e partie, p. 92, de Fedition de 1907), parlant des necessites de la guerre, pronon$ait ces paroles :
« C’est notre desir unanime que les armees des nations civilisecs soient non seulement pourvues des armes les plus perfectionnees, mais qu’elles soient egalement penetrees des notions du droit, de la justice et de l’humanite, obligatoires memo sur le territoire envahi et memo a Fegard de Fennemi. »
Ce langage n’est point utopique : il concede suffisamment a la realite; mais il aamet aussi les exigences du coeur et les aspirations de la civilisation moderne.
Tel sera l’avis impartial de tout juriste.
Veuillez agreer, Monsieur le Bourgmestre, l’expression de mes sentiments de haute consideration.
(s) E. Nys.
Un journal hollandais important, non suspect de partialite en faveur de l’Entente, a public sur ce point un avis remarquable de moderation et de justesse, qui concorde avec Fopinion du professeur Nys, sur la base des principes developpes a la derniere conference de La Haye cn 1907 (editorial « Massen-Deportation >', du Niewve Rotter dams die Courant du 27 novembre 1916, Avondblad C).
La population civile ne peut non plus etre assimilee, au point de vue de Fastreinte au travail, aux prisonniers de guerre, ne fut-ce que pour cette raison fondamentale de fait et de droit que le combattant se soumet, par etat et volonte, aux risques de la guerre, tandis que le principe du droit moderne de la guerre est d’y soustraire et d’en exempter le non-combattant paisible. Encore le prisonnier de guerre ne peut-il etre contraint a cooperer par son travail aux operations de guerre de l’ennemi de sa patrie.
§ 2. — La question de fait. — Les arguments allemands.
L’autorite allemande ne semble pas s’etre preoccupee de placer le debat sur ce terrain du droit. Elle pretend purement et simplement que, par suite des circonstances, Fastreinte etait indispensable
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et qu’elle n’ avait pas le choix du pays ou mettre en application l’astreinte au travail : ce ne pouvait etre qu’en Allemagne.
Pourquoi?
Comme toujours, il y a multiplicity de raisons alleguees. C’est le trait caracteristique de toutes les apologies allemandes : la Griindlichkeit y est poussee trop loin. L’ Allemagne a pour habitude nationale d’esprit de vouloir trop prouver. Les juges destruction connaissent bien cette inclination naturelle des prevenus coupables, a multiplier pour leur defense les justifications contradictoires.
If autorite allemande dit :
— II y avait necessity, pour la sauvegarde de l’ordre public beige et de la security allemande, de ne pas laisscr flaner plusieurs centaines de mille faineants, en Belgique, derriere notre armee.
— II y avait a craindre une suspension du ravitaillement amcricain de la Belgique par suite de la malignite de l’Angleterre.
— II n’v avait, d’ailleurs, ni travail, ni nourriture convenable a trouver en Belgique, tandis qu’en Allemagne, l’unabonde et l’autre est en quantity suffisante.
— Enfin, de toute fa§on, le travail force en Allemagne, tel qu’il a ete organise, ne pent etre qu’un grand bienfait social pour la Belgique, dans la situation economique desesperee ou la guerre l’a jetee.
II faudrait pourtant choisir entrc ces arguments : si c’est en vue de mieux sauvegarder l’interet allcmand que l’AHemagne a ordonne les deportations, la these de la sollicitude sociale de Y Administration allemande pour la Belgique doit etre abandonnee, celle aussi du cas de force majeure ou de la main forcee par l’evenement de guerre; fil n’y avait pas de t- avail a trouver en Belgique, il faut cesser d’incriminer la faineantise des Beiges.
11 est juste d’aj outer qu’a partir do la fin de novembre 1916, sous la pression des dementis appuyes de faits, la verite devient plus forte que tous les artifices : l’Allemagne entre dans la voie des aveux categoriques.
Alors que le 11 novembre 1916, la Kolnisclie Vollrszeitung, n° 909, imprimait encore :
Pour discrediter cette mesure, (nos ennemis) semblent n’avoir rien trouve de mieux que de crier que c’est la une « mesure de guerre », une mesure sans laqucllc d serait impossible aux Allemands de poursuivre la guerre...
II faut opposer a ces assertions le fait que cette mesure n’a rien de commun avec une mesure de guerre ou un acle militaire. Elle constitue simplement une mesure de police nationale intelligemment comprise, car on ne peut rester plus longtemps temoin passif du fait que des milliers de travailleurs dechoient par suite d’un chomage volontaire, peuplent les cabarets, se livrent a toutes sortes d’exces et rendent les rues peu sures. On peut done defendre ce principe : que la pensee intime qui a donne naissance a cette decision est une pensee d’humanite intelligente (1),
la Kolnische Zeitung. egalement oflicieuse, imprimait le 29 novembre 1916 (n° 1212), et, avec elle, tous les autres journaux allemands importants disaient, a propos de la protestation du Gouvernement federal suisse :
Nous ne pouvons pas nous occuper de 1’ « impression defavorable ». Notre securite militaire en Belgique et l’interet meme de la population beige exigeaient la mesure du transfert des ouvriers beiges en Allemagne; avant que les raisons qui ont conduit & la mesure ne soient ecartees, elle ne pourra pas etre abrogee, peu importe 1’ « impression » que la circonstance produit. Notre securite militaire passe en premier lieu.
Quoi qu’il en soit, examinons Tun apres l’autre les arguments nouveaux de cette apologie, comme si chacun etait seul.
Le danger du chomage pour I’ordre et la securite publics
C’est la une allegation gratuite. L’autorite allemande n’a pis l’etayer d’aucune preuve, ni seulement d’une presomption.
Aucune cmeute n’a eu lieu en Belgique depuis l’occupation du pays.
Aucune agitation ne fermentait en Belgique parmi les chomeurs.
La population beige, tout en imposant a l’occupant lui-meme par l’irr^ductibilite de son patriotisme, s’est montree jusqu’ici extraordinairement docile aux recommandations de calme et de dignite dans l’epreuve, que n’ont cesse de lui prodiguer toutes les autorites civiles et religieuses du pays.
Les observateurs neutres et meme allemands, qui ont visits la Belgique, sont unanimes a caracteriser ainsi son attitude : le Beige ressent une aversion irreconciliable pour l’Allemand, mais il supporte le joug de l’occupant en silence, il souffre son malheur avee dignity et il attend avec confiance la liberation du pays, de la victoire des Allies qu’il persiste a considerer comme certaine et meme prochaine.
(1) Voir note Wolff correspondante dans la presse suisse, par exemple : Basler Nachrichten, 12 novembre 1916.
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Rappelons que F autorite allemande a, depuis tres longtemps, enleve aux habitants dc la Belgique occupee toutes les armes privees (meme de collections, d’ornement, de panoplies, etc.) qu’ils pouvaient avoir gardees.
Toute la population male en age de service militaire est astreinte d comparution periodique devant des bureaux de contrdle ( Melde amten).
Toutes les libertes constitutionnelles, d’opinion, de presse, de reunion, dissociation, sont suspendues. La circulation int6rieure est soumise a un regime complique de passeports; les cartes d’identite sont exigees pour les moindres demarches ; le pays fourmille d’espions.
La frontiere belgo-hollandaise est gardee par de nombreux postes; clle est ferm6e par des fds de fer electfocuteursconstituant, en maints endroits, une barriere double, qui trace autour du pays comme un chemin de ronde, surveille la nuit par des sentinelles et parcouru par des patrouilles a cheval.
La nation est litteralement tenue en cage etdansl’impossibilite de se rebeller (1).
2. Crainte crime suspension, par V An°leterre, du raeitaillement americain.
Nouvelle allegation gratuite.
L’Allemagnc serait incapable d’apporter la preuve que la Commission americaine partage la crainte qu’elle afTecte, a moins que FAllemagne n’eni'reignc ses propres engagements vis-a-vis de la Commission et du Comite national.
Un tel argument devrait-il paraitre dans le plaidoyer allemand quand on sait, d’autre part, que les sous-marins allemands coulent, a l’oc:asion, memo les bateaux du service de ravitaillement americain?
Nous devons rappeler, a ce propos, cet incident de la seance du 7 novembre 1916, de la Chambre des Communes (Times, 8 novembre 1916) :
Lord R. Cecil a informe Sir Kinloch Cooke (U., Devonport) qu’il etait exact qu’un vapeur grec transportant des denrees alimentaires desti-
ll) La propagande allemande en est reduite, pour apporter un faux semblant de justification a cet argument du souci de 1’ordre et de la s6curit6, k invoquer, co nme preuve du peril a Scarier par le moyen des deportations, quelques tentatives d’Svasion faites, par des Beiges en n^mbre, postcrieurement ^ 1’arretS du 3 octobre 1916, et tout juste dans le dessein d'echapper a son application. Cf. Neue Ziircher Nachrichten du 22 janvier 1917, Morgenblatt .’ dans cet article on ne parle d’ailleurs que des « jeunes Beiges », en age de servir, alors qu’on deporte les Beiges jusqu’a cinquante-cinq ans et meme au del&.
nees a la Belgique pour le compte de la Commission americaine pour le ravitaillement des Beiges, avait ete torpille recemment dans les eaux britanniques par un sous-marin, apres quo les papiers de bord eussent ete montr6s au commandant allemand et qu’il lui eut etc declare que le chargement etait pour les Beiges.
F'epuis le debut de l’activite de la Commission, douze navires de ravitaillement ont ete perdus, parmi lesqucls deux, peut-etre trois, ont 6te torpilles et les autres coules par des mines.
Du reste, y aurait-il, par hasard, plus de vivres et de possibility de ravitaillement en Allemagne qu’en Belgique? L’afTlux en Allemagne de tant de nouvelles bouches a nourrir ne doit-il pas, au contraire, aggraver la disette qui y regne?
3. Impossibilitc de trouver en Belgique du travail et une nourriture suffisante.
11 a deja ete repondu en partie a cette allegation et elle a ete demontree contraire a la v6rite.
11 y avait du travail a trouver en Belgique ou bien il pouvait y en avoir, pourvu que V Allemagne y consentit.
La Belgique etait un pays tres riche, possedant, avec une maind’oeuvre nombreuse et active, des stocks abondants de matieres premieres et de produits, d’ailleurs producteur lui-meme et non pas seulement manufacturier. Le simple bon sens indique que si 1’ Administration occupante avait seconde ces forces naturelles au lieu de les epuiscr systematiquement, la vie economique pouvait encore s'y poursuivre avec une activity relative appreciable et, en toute hypothese, au moins autant qu’en Allemagne .
L’ autorite allemande ne voulut pas de cette « egalite » economique parce qu’elle eut ete a Fencontre des voeux de l’industrie allemande, qui tenait a ce que Fon proFitat de Foccupation pour ecraser, dans l’industrie beige, une concurrente.
L’epuisement industriel de la Belgique, dit un memorandum venu du pays occupe, n’a pas ete poursuivi seulement par la saisie des stocks existant au debut de la guerre et par les obstacles mis au reapprovisionnement en matieres premieres malgre la bonne volonte de FAngleterre; il Fa encore ete par la destruction systematique des etablissements industriels cux-memes.
Meme les usines en activite se sont vu enlever leurs macbincs-outils et autres qui ont ete transporters en Allemagne, et les autorisations demandees pour remplacer le materiel saisi ont ete refusees. Ainsi, un grand nombre d’etablissements ont ete reduits sinon au clmmage, tout au
moins a une production des plus limitees. Fait incroyable, s’il n’etait attests par des temoins dignes de foi, les delegues des autorites allemandes pour la designation des machines k enlever, etaient choisis parmi les concurrents allemands des usines en question, et, non contents d’enlever ce qui pourrait leur etre utile, ils ont, en plus d’unendroit, profite de leur mission pour demolir dans ces usines des installations fixes couteuse3, telles que des fours, etc. Le fait s’est produit notamment dans les « Ateliers de Constructions electriques >' de Charleroi et dans les usines de Maubeuge (1).
II etait possible tout au moins d’entretcnir les capacites techniques des ouvriers beiges et de les soustraire aux effets de l’oisivete, en activant l’enseignement professionnel et en organisant des travaux d’utilite publique.
L’autorite allemande empecha le plan d’enseignement professionnel de reussir; elle entrava, puis interdit tous travaux d’utilit6 publique, precisement en donnant pour motif qu ’ils fournissaient de V occupation aux chomeurs.
La possibilite d’occuper les bras des ouvriers en Belgique ne manquait done pas, puisqu’il fallut un decret allemand pourlasupprimcr.
D’ailleurs, s’il n’y avait pas eu possibilite materielle d’occuper les ouvriers beiges, comment expliquer les innombrables promesses de collaboration, invitations au travail reparateur et assurances de rclevement donnees ofFiciellement aux Beiges a toute epoque?
Proclamation du feld-marechal baron von der Goltz, 2 septembre 1914, a son entree en fonction comme gouverneur general :
Autant que faire se pourra, le commerce devra etre repris, les usines devront recommencer a travaillcr, les moissons etre rentrees.
Telegramme Wolff dans la Kolnische Volkszcitung, 10 septembre 1914, n° 799 :
W. T. B. Berlin, 9 septembre 1914. La Norddeutsche Allgemeine Zeitung publie une description detaillee de la situation en Belgique par le Dr Helfferich, directeur de la « Deutsche Bank ». Helfferich dit entre auti'es :
« Ce sera l’une des taches les plus importantes du gouverneur general en Belgique de ressusciter la vie economique, l’agriculture, l’industrie et le commerce. »
AfFiche du Gouvernement general apposee a Bruxelles le 16 decembre 1914 :
(1) Dans un cas au n oins, un des industries allemands delcgue a surpris des secrets de fabrication (dans ur.e fabriquede soie arti ficiell e). (Note dc V auteur.)
Berlin, 15 decembre. Au correspondant du Hamburger Korrespondent, le nouveau gouverneur general en Belgique, general von Bissing, a fait les declarations suivantes :
« ... J’espere aussi pouvoir, la main dans la main avec l’Administration civile, faire beaucoup pour la situation economique. Lorsque l’Empereur me nomma gouverneur general, il me chargea, avec une insistance particuliere, de tout faire pour aider les faibles en Belgique et pour les encourager. »
Dans une lettre ouverte au peuple beige (18 juillet 1915), le gouverneur general von Bissing fait appel aux Beiges pour qu’ils cooperent « au bien-etre public avec l’occupant >-.
Dans ses interviews nombreuses de 1915 et de 1916, le meme Gouverneur general ne cesse de parler de la situation d’ensemble, Economique et sociale de la Belgique sous son administration, avec un encourageant optimisme. Voir, entre autres, son interview avec Bela Landauer {Nieuwe Rottcrdamsche Courant, du 7 novembre 1915, 0. B); son interview avec W. Scheuermann, citee ci-dessus, chapitre X, § 3, A [Die Post, 19 oc-tobre 1915; Neue Badische Landeszeitung, meme date; Berner Tagblatt, 23 et 25 octobre 1915; Nieuwe Rotterdamsehe Courant, 28 octobre 1915, A. B); son interview avec R. Swing, du Chicago Daily Neos (Koltier Tageblatt, 6 juin 1916); une interview rapportee par la Vossische Zeitung, n° 448, du ler septembre 1916, etc.; voir aussi la conference du fils du Gouverneur general, le professeur Fried. -Wilh. von Bissing, a Munich, le 4 novembre 1915 (Neue Miinchner N achrichten, n° 568, du 6 novembre 1915), notant la reprise de l’activite economique en Belgique sous ^administration de son pere, etc.
S’il n’y avait pas eu possibility pour les Beiges de s’ employer au travail en Belgique d’une fa$on honorable, par quelle raison inavouable faudrait-il expliquer les efforts incessants de l’Administration allemande pour ramener en Belgique occupee les Beiges refugies a l’etranger (Voir les documents officiels allemands reproduits au chapitre XIV), l’institution d’une taxe du decuple des contributions a charge des Beiges absents (janvier 1915), et la campagne de presse longue et insistante des journaux officieux allemands, faisant valoir les avantages de l’existence independante du travailleur en Belgique sur l’etat de dependance du Beige vivant d’allocations hors de sa patrie (Voir meme chapitre)?
Et enfm, il y a un contraste qui eclaire le debat plus encore peutetre que les demonstrations directes.
Vous dites, Monsieur le Gouverneur general, que l’Allemagne a en
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abondance du travail remunere a offrir, tandis que la Belgique n’en a pas. Acceptons un instant cela pour fait. Mais vous dites aussi que « le blocus anglais et la guerre ont contraint les territoires occupes h une communaute economique intime avec l’Allemagne ». Alors je demande : Ou est la raison de cette difference d’6conomie cntre les deux pays egalement bloques?
Vous dites encore que 1’ Allemagne a de la nourriture, tandis que la Belgique n’en a pas. Si c’est vrai, je demande : D’ou provient cette inegalit6 singuliere? Ou sont passes les produits de l’elevage et les recoltes de Fagriculture beige? N’etait-ce done qu’un leurre, ces innombrables articles de la presse allemande ou Ton a celebre jusques hier, comme une preuve de la magnanimite du vainqueur, le fait que la Belgique occupee se pouvait alimenter mieux que 1’Allemagne (1)?
En tout cas, je demande comment s’accorde votre allechante description de 1’ alimentation de l’ouvrier allemand, avec la lettre du 27 septembre 1916 du marechal von Hindenburg au chancelier von Bethmann-Hollweg ( Nordd . Allg. Ztg, 17 nov. 1916, lre edit.), que vous ne pouviez ignorer au moment ou vous donniez a Berlin votre interview au correspondant du New- York Times, puisque le Chancelier l’avait lui-meme communiquee, en l’appuyant de son autorite, aux Gouvernements confederes de TEmpire et aux chefs des associations agricoles. Cette lettre disait — et vous remarquerez qu’il s’y agit plus particulierement de la region rhenane, en laquelle surtout vous comptez mettre au travail les ouvriers deportes de Belgique — ( nous soulignons ) :
(1) En octobre 1916 encore, un journaliste su£dois, M. Gustave Sjosteen, habitant Berlin depuis plusieurs ann6es et qui prend ses informations h des sources ofTicieuses allemandes, contestait, dans une longue correspondance au Goteborgs Handelstidning (n° 250 du 16 septembre 1916), les donn6es du livre du senateur su6dois G. H. von Ko h « Del liungrande Belgien » (La Belgique affamee ) ; d'apres lui le livre de M. G. H. von Koch aurait du plutot etre intitule : « Del nuittade Belgien » (La Belgique rassasiee, ou meme plus litt6ralement « repue »), et il s'appuj’ait pour le prouver sur toutes sortes de renseignements allemands. M. G. H. von Koch ayant replique dans le Nya Dagligt Allehanda (26 octobre 1916), M. G. Sjosteen revient a la charge dans le Goteborgs Handelstidning du 13 novembre 1916 et pretend (en resume) que « les Beiges ne souffrent pas de la faim; que le Comit6 national fournit le necessaire aux indigents; que la pGiurie et la chert6 des vivres sont d'aillcurs des ph6nom^nes qui s'observent parlout, parmi les neutres aussi bicn que parmi les bellig6rants. » Done, dirons-nous, il y a disette en Allemagne comme en Belgique, sauf qu'en Allemagne il n’y a pas le « ComitC national de secours ». Alors que fera gagner la deportation aux ouvriers beiges?...
Votre Excellence sail la mission gigantesque qui echoit a notre industrie de guerre pour une issue victorieuse de la guerre. La solution de la question ouvriere est, dans ce cas, decisive, et non seulement pour ce qui est du nombre des ouvriers, mais surtout pour ce qui est de la productivity individuelle qui doit etre assuree par line nourriture suffisante. L’Office de 1’ alimentation de guerre a bien voulu porter son attention speciale sur I’ alimentation des ouvriers dans l’industrie de guerre. Toutefois, attendu que 1’OfTice de 1’ alimentation de guerre ne peut exercer qu’une influence legere sur l’application des mesures, il est necessaire d’ avoir recours a la cooperation unanime et devouee des autorites des centrales regionales, et des autorites administratives et communales qui leur sont subordonnees.
II me semble que, parmi ces autorites, on ne discerne pas partout suffisamment qu’il s’agit de l’existence ou de la non-existence de notre peuple.
II est impossible que nos ouvriers restent a la longue productijs si on ne reussit pas a leur distribuer, equitablement, une quantile de graisse suffisante. Tant du bassin houiller de la Ruhr quo du Siegerland et que d’autres bassins industriels on m’informe que l’on n’est pas encore parvenu a obtenir une distribution de graisse suffisante quelque peu equitable. Dans Ie Siegerland [environs de Cologne], il parait que, depuis deux mois, on ne dispose que d’une quantile de graisse tout a fait derisoire.
Il semble que dans les regions purement agricoles de l’Allemagne et dans les cercles des dirigeants de notre agriculture on ne soit pas suffisamment informe de cet etat de choses... (1).
(1) Une correspondance du Dr Jobs. Lindbaek au Berlingske Tidende de Copenhague (9 novembre 1916) sur la situation generate des regions rhynanes et westphaliennes confirme que, « en octobre 1916, la situation alimentaire y est beaucoup plus precaire qu'en septembre 1915 ».
De son cot6, le Nieuwe Rotterdamsche Courant (4 dycembre 1916, Edition du soir) publie binformation ci-apr^s :
« Dans la derniere reunion de b Association des communes de la Westphalie on a 6mis bavis que les directeurs de b alimentation n'ytaient g6n6ralement pas au courant de la situation exacte dans les communes rhtinanes, et particuliyrement eelles des districts industriels, et 1’on a exprime l'espoir qu'aux prochaines reunions du Conseil central a Berlin, des repr6sentants de ces communes feraient connaitre la situation r6elle. On a ensuite examine les moyens pour obtenir une distribution plus efficace et comme bons moyens on a city entre autres : de supprimer badjonction de pommes de terre au pain, puisque la r£colte de grains Ctait suffisante et que la quality du pain n'y perdrait pas; de tacher de faire cultiver plus de terrains en pommes de terre, et surtout d'avoir de bonnes pommes de terre a repiquer et des engrais suffisants; de diminuer les commissions aux corn'missionnaires en bytail, ces commissions faisant monter le prix de la viande, etc.; de confisquer immydiateirtent la rycolte d'orge et de haricots, afin qu'on n’emploie pas ceux-ci pour nourrir le bytail. »
Ce qui n'empeche pas la Norddeutsche Allgemeine Zeitung (n° 356 du 24 dy-
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Vous elites aussi quo rAllemagne a des matieres premieres pour son industrie tandis que la Belgique n’en a pas. Je retiens Faveu et derechef je demande : Par quoi s’explique cettc nouvelle difference entre les deux pays?
L’ Allemagne tirerait-elle par hasard ces matieres premieres de certains pays neutres : Hollande, Scandinavie ou Suisse? Mais pourquoi pas alors la Belgique aussi?
Ou bien, le travail qu’offre FAllemagne en si grande abondance ne serait-il pas simplement du travail de munitions et de materiel de guerre, ou encore du travail delaisse par des travailleurs allemands enleves maintenant a Fetabli et a la ebarrue par la guerre, e’est-adire tout juste les deux hypotheses que vous pretendez exclues?
Et enfin, s’il est vrai, comme vous le dites, que e’est pour leur procurer en Allemagne du travail industriel regulier et autorise par le droit des gens que les ouvriers beiges sont deportes, comment expliquerez-vous la deportation de milliers d’entre eux dans les territoires franqais occupes par les troupes allemandes (1), immediatement derriere leur front, en pleine zone d’operations (departements de la Somme, de FAisne, des Ardennes), regions ou toute industrie est arretee depuis longtemps et dont Fautorite militaire allemande a evacue en grande partie la population indigene? La ou ne subsiste plus et ne pourrait plus subsister aucune activite economique, que peuvent aller faire ces equipes nombreuses de travailleurs beiges, rassembles au hasard, toutes conditions melees et tous metiers confondus, sinon du « travail de guerre » allemand pour des necessites militaires d’action ou de defense?
4. La deportation avec travail force en Allemagne serait un bienfait social pour V ouvrier beige.
cembre 1916, 2e Edition) de publier onze pr6tendues «lettres d ouvriers beiges » travaillant dans la susdite region qui ddcrivent leur situation alimenta:re comme excellente au point de vue de la facility, de 1’abondance, de la vari6t6 et du bon march6 relatif du ravitaillement (Voir sur ces lettres, probablement apocryphes ou non spontan6es, une indication plus d£taill6e au chapitre XIV et le fac-simil6).
(1) L’aveu ofliciel de l’envoi des deportes beiges ailleurs qu’en Allemagne, dans les territoires frangais occup6s, est fait dans une note de la Norddeutsche All gemeine Zeitung du 8 decembre 1916, relanc6e en tous pays par un telegramme du Bureau Wolff (Voir la presse suisse du 9 decembre 1916, par ex >mple celle de Geneve) : « Ni en Allemagne, m dans les territoires frangais occupes, lit-on dans cette note, les ouvriers beiges sans travail ne sont employes a des travaux interdits par le droit des gens. »
Le Gouverneur general reconnait, dans son interview, que ce bienfait sera un bienfait impose par la contrainte; il s’y glorifie de la resolution, tout allemande, de faire le bonheur des Beiges meme malgrS eux, et fallut-il, pour y parvenir, employer la force.
C’est une conception et un fait.
Malheureusement, les Beiges ont une conception tout opposee. C’est la aussi un fait, non moins irreductible.
Par exemple, qui accordera jamais les Beiges avec le Gouverneur general sur l’assimilation puerile etablie par lui, entre le systeme de la deportation et le phenomene de l’emigration saisonniere de quelques milliers d’ouvriers beiges passant chaque annee quelques semaines en France pour y faire la moisson ? Cette emigration, toute volontaire, n’mteressait qu’un nombre limite de journaliers agricoles, s’absentant, a la bonne saison, pour un travail librement accepte, a accomplir sous le patronage d’oeuvres sociales de protection, et rapportant des salaires contractuels qui permettaient a la plupart de realiser des economies et d’elever ainsi la condition de leurs families. II n’y aurait la, parait-il, a entendre le Gouverneur general, aucune difference avec une emigration imposee de force, en mauvaise saison, a 1’ ensemble de la population ouvri6re (et specialement aux ouvriers d’industrie nullement migrateurs) pour les tenir au travail chez l’ennemi, pendant un temps illimite, sous un regime analogue a celui des prisonniers de guerre et sans salaire librement debattu!...
Peut-etre hesitera-t-on, apres cela, a decider qui doit etre plaint ici : ou les Beiges de posseder un gouverneur si parfaitement instruit des conditions de leur felicite, ou le Gouverneur d’avoir regu a administrer des gens si malaises a en convaincre.
II en resulte que, de toutes fagons, les Beiges ne trouveront pas le « bonheur >; dans la deportation.
Y trouveront-ils au moins le bien-etre?
Ce bien-etre consisterait, d’apres le Gouverneur general, dans trois choses : le travail, une meilleure alimentation, un meilleur salaire.
Le travail et l’entretien de la dexterite professionnelle : les ouvriers beiges pouvaient avoir cet avantage en Belgique; l’autorite allemande les en a prives par ses decrets.
On vient de voir ce qu’il faut penser de V alimentation de l’ouvrier en Allemagne : ce n’est pas en se chargeant de 100.000 ou 200.000 bouches de plus a nourrir qu’on y ameliorera la situation.
Quant aux salaires, seuls les Beiges qui consentiront a signer un
LES DEPORTATIONS BELGES
contrat de travail dit « volontaire » en toucheront de convenables. Mais quelle est la raison de ces liauts salaires nominaux, sinon la cherte extraordinaire des subsistances? Combien de Beiges, d’ailleurs, signeront les contrats? Pour les autres, pas de bien-etre, puisque ce sera le regime de la cantine commune, avec 30 pfennigs par jour pour l’entretien et les menues depenses. « Ils l’auront voulu! » dira-t-on. Mais la question n’est point la, puisque la gageure qu’on tient est de leur procurer du bien-etre malgre eux et que, dans ce cas, il n’y a que famine et bas salaire.
Meme consequence pour le territoire occupe. Une note de faits, venue de la Belgique occupee, contient ces observations judicieuses :
L’ application des mesures prises, loin de soulager les charges de la bienfaisance, aura comme consequence de les accroitre. En enlevant les chbmeurs k leurs families on prive celles-ci des avantages qu’ils pouvaient leur procurer, soit par la culture d’un peu de terrain, soit par l’elevage d’animaux domestiques, soit par des travaux varies executes occasionnellement pour compte de tiers et remuneres. Par le fait que de nombreux ouvriers ont ete retires de leur travail pour etre envoyes en Allemagne, le nombre de families sans ressources est augmente dans de fortes proportions. II n’y a pas lieu de tenir compte dans une trop large mesure des envois d’argent d’Allemagne en Belgique : les ouvriers deportes par force, et qui refusent de signer le contrat de travail impose par les Allemands, ont un salaire de 30 pfennigs par jour et, quant aux autres, etant donnee la cherte des vivres en Allemagne, la somme qu’ils peuvent distraire de leur gain pour leur famille ne depasse pas 20 4 25 marks par mois.
On peut resumer en quelques lignes toute la demonstration qui vient d’etre faite en ce chapitrc :
L’examen des faits impose la conviction, que 1’ autorite allemande a decrete le travail force des Beiges en Allemagne, sans necessity autre que celle de son avantage militaire et economique.
L’autorite allemande a agi sans franchise ni loyaute :
Par sa politique dite de relevement economique, elle a fait systematiquement de la Belgique un desert industriel, et des ouvriers beiges des chomeurs forces, a la fois dans l’interet de l’approvisionnement de guerre de l’Empire et de l’industrie allemande concurrente;
Par sa politique dite de relevement social, elle fait systematiquement de la Belgique un desert d’hommes, et, des chomeurs beiges, des formats, deportes et enchaines, en Allemagne meme ou en territoire frangais occupe, au service de l’organisation de guerre de l’Empire.
TIIA VAILLEURS BELGES DEPORT ES SONT TRAITES COMME DES PRISONNIEitS DE GUERRE
Cc facsimile se rapporte ct In page 4 14 .
CHAPITRE XIII
L’ACHEVEMENT DU PLAN ALLEMAND : INCORPORATION DES RES- SOURCES TOTALES DE LA BELGIQUE, EN HOMMES ET EN BIENS, DANS L’ORGANISATION DE GUERRE DE L’EMPIRE ALLEMAND
L’ouvrier beige a qui sa conscience interdit de contracter un engagement dit volontaire dans les conditions que nous avons decrites, est mis au travail en Allemagne ou en France de vive force et pour le salaire de 30 pfennigs par jour. C’est ce que le Gouverneur general appelle « une benediction pour la Belgique ».
Les journaux allemands denient de leur cote — on a vu avec quelle energie — qu’il y ait une correlation entre Farrete du 3 octobre 1916 et l’organisation de guerre de F Empire.
II faudrait done croire que la mesure prise ne Fa ete que dans une pensee exclusivement humanitaire, pour la satisfaction elevee de faire du bien aux Beiges, en depit de leur ingratitude trop certaine, et pour Fhonneur d’avoir servi, avec un parfait desinteressement, le baut ideal de la culture allemande?... ,
Treve de mots! Les faits seuls doivent compter.
II est un premier fait : c’est que Farrete du 3 octobre 1916 emane du Grand Quartier general allemand : il a done essentiellement le caractere d’une mesure d ’interet militaire (1).
Ce n’est, en Belgique occupee, un mystere pour personne que, au debut, le gouverneur general von Bissing se montrait personnellement hostile a Fextension de la mesure au territoire soumis & son administration civile et Fon croit etre certain que son voyage a Berlin, lors de l’interview donn£e au correspondant du New- York
(1) Le comte zu Reventlow dit dans la Deutsche Tageszeitung, n° 434, du ler d6cembre 1916, Edition du soir : « L'emploi des chomeurs beiges a eu lieu sous les auspices du commandement superieur militaire. Cell constitue une mesure irrSprochable au point de vue du droit des gens et qui, d’autre part, est prise dans Fint6ret des sans-travail comme dans l’ interet militaire et patriotique de noire cause allemande. »
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Times, avait eu pour but de faire une supreme demarche en vue de detourner Fautorite gouvernementale allemande de la faute qu’elle allait commettre. Cette demarche n’ayant pas reussi, il ne restait plus au Gouverneur general qu’a se rallier a 1’ « avis du plus fort ». 11 le fit dans l’interview avec tout le zele du neophyte.
II est un second fait d’evidence : c’est que la deportation et Fastreinte de la population civile beige au travail en Allemagne auront pour resultat de liberer, pour le service de l’armee allemande, un nombre egal d’Allemands mobilisables.
11 importe peu ici de savoir si les Beiges deportes seront ou non aflectes a la fabrication des munitions et du materiel de guerre. En quelque chantier allemand qu’ils soient verses, ce qu’un travailleur beige sera contraint d’y faire, un travailleur allemand devait Fy accomplir, qui en sera desormais exonere, devenant, par consequent, disponible pour d’autres taches non circonscrites par la Convention de La Haye. Comme le dit le cardinal Mercier, tout Beige deports vaut un soldat de plus aux armees allemandes.
Que ce resultat ait ete voulu comme tel, comment le nier, puisqu’il est la suite inevitable de la mesure prise et qu’il tourne au profit de celui qui la prend?
Qu’il ait ete intentionnellement recherche, qu’il soit done le but categorique de la mesure, comment en douter puisqu’il est le but ofFiciel sur lequel F Allemagne a oriente, precis^ment a ce m£me instant, toutes les activites de sa propre vie economique dans laquelle elle introduit de force le travailleur beige deporte?
La est le point capital de toute Faffaire.
Le regime d’esclavage industriel en Allemagne, institue par Farrete du 3 octobre 1916, n’est pas un regime d’exception applique isolement a la Belgique.
C’est la traduction en un decret « beige », d’une mesure d’ordre general arretee pour tous les terriloires occupes par les armees allemandes, aussi bien au front oriental qu’au front occidental et peut-etre dans les Balkans.
Le 13 octobre 1916, e’est-a-dire le jour meme ou la Gazette de Cologne se faisait ecrire de Bruxelles la correspondance rapportee au chapitre II, annon^ant l’application de Farrete du Grand Quartier general, le Berliner Tagehlatl (edition du matin) publiait, sous le titre general : « La contrainle au travail dans les regions occupees le compte rendu d’une reunion du Comite central des dengues des partis au Reichstag, tenue la veille; on y lisait entre autres choses ( passages soulignes par le journal meme) :
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Sur les demandes de ronseignemonts d’un orateur social-democrate, le secretaire d’Etat Helfferich declare qu’on ne pouvait renoncer a la levie de la main-d’ oeuvre se trouvant sans emploi dans les regions occupies, et ce dans l’intiret meme de ces regions. Le secretaire d’Etat renvoie a la loi anglaise sur le travail des munitions qui, dans la«libre Angleterre », a crei pour les travailleurs anglais cux-memes une contrainte de travail a peine deguisee.
II ajouta que les mesures prises par nous, s’appliquant sur le terrain du droit des gens, doivent etre jugees a la lumiere des necessites de la guerre.
Le directeur ministeriel Dr Lewald renvoie a une ordonnance promulguee dans les regions occupies, d’apres laquelle les personnes qui sollicitaient l’assistance publique et qui voulaient se faire enlretenir aux dipens des deniers publics, pouvaient etre emmenies de force au travail (1). Cette ordonnance s’ applique aux regions occupees en Belgique, dans le not'd de la France, de meme que dans VEst. Les terres agricoles des rigions occupies doivent etre cultivies et entierement exploities, parce que nous ne sommes pas en situation d’ en tirer des moijens de subsistance. L’ Administration urbaine de Lille n’ayant pu etre amenie a fournir la main-d’ oeuvre, le commandement militaire a du intervenir. Des miprises n’ont pas pu etre ivities, mais incontestablement nous avons le droit de recourir a une telle mesure.
En effet, des arretes semblables a ceux qui avaient eti promulgues en Belgique avaient ete promulgues simultanement en Pologne par le gouverneur general von Beseler.
En outre, la declaration du Dr Lewald revele, d’une maniere explicite, que toutes ces mesures, identiques de part et d’autre, sont la realisation d’un plan giniral d’exploitation a outrance de toutes les regions occupies, dans l’interet de 1’ Empire.
Quelques semaines apres, en novembre 1916, le Gouvernement impirial, abattant tout son jeu devant la nation allemande, lui faisait part de ce qu’elle-meme, tout entiere, devait se soumettre k une obligation analogue en vue de porter au maximum 1’efTort de guerre de 1’ Empire. La loi decretant la mobilisation civile pour le « service auxiliaire patriotique », diposie au Reichstag, n’etait rien d’autre que l’institution du travail obligatoire pour les civils allemands de dix-huit k soixante ans au profit de l’organisation de guerre de l’Empire.
(1) C’est 1 arreti du 3 octobre 1916 reproduit au chapitre I, prepare par les arretes des 2 et 15 mai 1916 reproduits au chapitre XI, § 2. ( Note de V auteur).
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Une note Wolff du 14 noverubre le declare en ces tcrmes, apres avoir annonce la creation, a cote du nouvel Office de la guerre, sous la direction du major-general Groner, de deux etats-majors, Tun technique, 1’ autre militaire ( nous soulignons) :
Nous apprenons, en outre, que l’on projette l’utilisation pour les services auxiliaires el la production du materiel de guerre , de toutes les energies de travail indispensables, soit volontairement, soit, si cela apparait necessaire en ce qui regarde les liommes, avec introduction de l’obligation du travail.
De son cote, le journal officiel de la Chancellerie imperiale, la Norddeutsche Allgemeine Zeitung, du meme jour, publiait ce communique ( nous soulignons ) :
Les efforts que font nos ennemis pour renverser, par l’emploi de tout le materiel de leur industrie de guerre, la muraille de nos troupes herolques, imposent l’obligation de repondre a ces attaques par des moyens adequats. De la resulte la necessite de developper noire industrie de guerre pour laquelle les ouvriers ne doivent pas etre seuls d etre enroles. Pour faire tete a Vennemi et maintenir intactes ces forces auxiliaires, il sera peut-etre necessaire d’introduire une certaine obligation du travail. Etant donne le profond sentiment du devoir dont les classes ouvrieres allemandes ont fourni la preuve durant la guerre, il est a penser que des forces suffisantes s’offriront spontanement, rendant ainsi superflues les mesures de coercition. Il n’est naturellement pas question d’une diminution des salaires. On peut ajouter que toutes les questions importantes seront amplement discutees avec les representants des classes ouvrieres. L’obligation du travail des femmes n’est pas prevue. Sur la forme del’obligation du travail pour les hommes, il n’est pas possible encore de donner des details precis parce que les autorites competentes poursuivent l’etude de la question.
A partir de cette date, les declarations de la presse officieuse, destinees a former l’opinion et a preparer le vote du projet, se multiplient :
Kolnische Zeitung, 15 novembre 1916, n° 1164 ( souligne par nous) :
« ... Oui, on peut dire que la necessite du nouveau genre de service obligatoire s’affirme de plus en plus apres chaque nouveau mois de guerre et exigera une affectation plus etendue des forces non encore utilisees jusqu’ici. »
Kolnische Zeitung, 16 novembre 1916, n° 1166 ( souligne par nous) :
« ... La fabrication des munitions et tout ce qui s’y rattache a pris, a l’heure actuelle, afin de faire face aux efforts desesperes de Fennemi et pour le
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depasser meme, un tel developpement, qu’on dut enlever au service arm6 un nombre de combattants depassant la proportion ordinaire, sans qu’une compensation fut fournie. De meme, V organisation du ravitaillemenl alimentaire se subdivisant de plus en plus, exige une armee croissante d’effectifs auxiliaires. Une dure necessity eommanda ainsi de transformer ce qui etait dej& un droit moral incontestable en un droit positif, et de mettre a la dispositioti de VEtat egalement la population civile. En temps de paix, ce serait une revolution enorme, injustifiable; en temps de necessite, le peuple trouve naturel et juste que non seulement celui qui est apte & porter les armes, mais aussi tout citoyen quelconque, serve la communaute, et qu’on l’y force, s’il refuse. »
Kblnische VolJcszeitung, 16 novembre 1916, n° 923, article intitule : « La Mobilisation civile » ( souligne par nous) :
« ... L’interet de la patrie et, en meme temps, celui de tous les particuliers, exige que le peuple allemand mette V ensemble de la main-d’ oeuvre au service de la communaute... Par la notion de service auxiliaire patriotique, il faut entendre toute activite qui, soil directement, soil indirectement, s’exerce dans Vinteret de la conduite de la guerre. A cette categoric appartient, cela va sans dire, egalement le ravitaillement de la population en toutes cboses necessaires a la viaet en tous autres objets dont l’homme a besoin. Le but de toute la mesure est de liberer le plus de militaires possible pour les remplacer par les effectifs reunis au moyen des nouvelles mesures. D’autre part, grace a 1’ augmentation dela main-d’ oeuvre, on amenera un accroissement de la production de toutes les affaires travaillant directement ou indirectement pour les besoms de l’arm6e, et aussi de l’economie rurale. »
La Vossische Zeitung du meme jour, n° 588, fait valoir que « la mobilisation de toutes les forces utiles pour le travail de guerre est, comme le service militaire, un ordre imperatif de la necessite ».
Vossische Zeitung, 19 novembre 1916, n° 594, article de Georg Munch : « Le Travail obligatoire » ( souligne par nous) :
« ... La notion d’industrie est d’ailleurs plus difficile a determiner aujourd’hui que jamais. Non seulement la fabrication de canons, de fusils et de projectiles sert a. cette industrie, mais aussi toute V armee des producteurs de fer et de charbon, de meme que I’industrie de V electricite, Vindustrie chimique, V industrie du vetement et beaucoup d’ autres choses... Oui, en verite, l’on doit dire que le dernier laboureur qui cultive la terre avec sa charrue collabore, lui aussi, a la conduite efficace de la lutte technique meme que nous menons centre un monde ennemi. »
Le meme jour, la presse allemande reproduit un communique
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du Bureau de guerre de la presse ( Kriegspresseamt ) assimilant entierement le service auxiliaire general pour la patrie au service militaire general et ajoutant que, par son but direct comme par son but mediat, la mesure repond a une utilite de guerre :
Le service auxiliaire patriotique aura comme but direct d’elever le rendement de noire Industrie de guerre et d’ameliorer le ravitaillement de la population en vivres et autres produits de pressante necessite. Le but mediat du service auxiliaire de guerre sera de liberer pour le service d’armee au front ou dans les etapes les individus jusque-la indispensables dans le service civil de guerre [die bisher im Kriegszivildienst Unentbehrlichen fiir den Heeresdienst an der Front oder in der Elappe freizumachen).
Ajoutons encore ces citations :
Norddeutsche Allgemeine Zeilung, 20 novembre 1916, n° 926, discours du lieutenant-general Groner, chef du ministere de la Guerre ( souligne par nous) :
« Les huts de la loi sont tout d’abord de procurer de la main-d’ oeuvre pour l’industrie de guerre, ensuite de liberer pour le service arrne des combattants qui jusqu’ici etaient indispensables dans des organismes de l’interieur, enfin de fournir au nouveau ministere de la Guerre une base politique solide pour son activite. »
Norddeutsche Allgemeine Zeilung, 22 novembre 1916, n° 324, article officieux : « If unite d’action s ( souligne par nous) :
« ... Ce qui s’impose en tout premier lieu pour la conduite eflicace de la guerre, e'est Funite de Faction, meme sur le front de Finterieur. La guerre n’est pas seulem nt une lutte des armements, e’est egalement une lutte tconomique. La production du materiel de guerre et le ravitaillement de la population sont tout aussi importants pour mener la guerre a une bonne fin que les operations de guerre elles-memes ; en toutes ces choses, nous avons besoin de la plus intime collaboration de tous les interesses. La plus importante mission des chefs est de produire cette collaboration et de la maintenir debout. Leur action commune sera encore une fois etablie dans la question du service auxiliaire national. »
Le texte du projet et les declarations officielles donnees en commentaire sont venus confirmer de la maniere la plus claire cette interpretation generale de la mobilisation civile.
Le projet, qui fut finalement adopte par le Reichstag le 2 decembre 1916, stipule, en effet, que tout citoyen allemand, age de dix-sept a soixante ans, pour autant qu’il n’ait pas deja ete mobilise dans les troupes armees, est tenu de remplir un service auxiliaire national pendant la guerre.
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D’apres l’expose des motifs rapporte par la Norddeutsche Allgemeine Zeitung du 23 novembre 1916, n° 325 :
Sont considerees comme faisant partie da service auxiliaire national toates les personnes employees dans des administrations, dans des institutions administratives, dans Yindustrie de guerre, dans Y agriculture, dans des services de sante et dans les organisations de guerre de toute espece ainsi que dans d’autres professions et affaires, directement ou indirectement exploitees pour la conduite de la guerre, pour autant que le nombre de ces personnes ne depasse pas les besoins.
La correlation de ces dispositions avec la mesure prise simultanement en Belgique, pour la mise des Beiges au travail force en Allemagne, est evidente. Elle s’est accusee davantage encore dans les commentaires et discussions auxquels donna lieu le projet.
Le secretaire d’Etat pour l’lnterieur, le vice-chancelier Helfferich, dans la seance du Comite central du Beichstag du 23 novembre 1916, definit ( Nordd . Allgemeine Zeitung, 24 nov. 1916, n° 326) le but de la loi : rendre disponible de la main-d’ceuvre pour l’activite economique indispensable a la conduite de la guerre, et ce, sans enlever des combattants a l’armee (nous soulignons) :
... On n’ignore pas, dit-il, que, de plus en plus, la guerre est devenue une guerre de munitions et uno guerre d’artillerie, dans laquelle Y influence des moyens auxiliaires mater icls ds la machine surgit d’une fagon toujours plus forte et plus decisive. Les quantites accrues de materiel de guerre qui devaient etre produites, exigeaient, avant toutes autres choses, la maind’ceuvre necessaire pour sa production; le maintien et V extension du raviiaillement de la population aussi, de me me que le rav itaillement de la population en objets de premiere necessity, sont essentiellement une question de main-d’ oeuvre.
Pour la conduite de la guerre et le ravitaillcment de la population, comme pour les d£partements les plus n^cessaires k la vie de notre activity 6conomique pendant la guerre, la main-d’ oeuvre devait en toute hypothdse etre rendue disponible en nombre sufflsant; le but et I’intention de la loi sont de s’assurer cette main-d’ oeuvre.
... Le nombre des personnes aptes a travailler qui sont sans occupation quelconque est, toute proportion gardee, minime aujourd’liui; le centre de gravite de l’application de la loi ne sera done pas situe dans l’affectation de ceux qui sont inoccupes, mais dans l’affectation de la main-d’ceuvre utilisee jusqu’ici pour certaines activites, a des activites en correlation avec la conduite de la guerre et le rav itaillement de la, population.
Le lendemain (seance du 24 novembre) le projet est officiellement developpe par le secretaire d’Etat pour l’lnterieur devant le
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Comity central du Reichstag, et M. Helfferich (d’apr^s la Norddeutsche Allgemeine Zeitung du 25 novembre 1916, n° 327) affirme l’extension illimitee du projet :
... On doit consid£rer comme entrant en ligne de compte pour Ie service auxiliaire patriotique (national) toute activity qui, directement ou indirectement, est d’importance pour la conduite de la guerre et pour Ie ravitaillement de la population. Cette definition ouvre cependant un large champ a ^interpretation.
Dans une autre partie de son discours, que le journal officieux allemand se borne prudemment a resumer, le secretaire d’fitat montre les liens etroits qui, dans sa pensee meme, rattachent la deportation des civils beiges a la mobilisation civile en Allemagne.
Le secretaire d’etat parla ensuite des mesures qui pourront etre prises, et qui ont ete prises, pour aflecter tjgalement au travail en Allemagne la population des territoires occup6s, dans les limites tracees par le droit des gens et par certaines considerations purement materielles.
Enfin, les derniers voiles se leverent dans la discussion publique au Reichstag le 2 d6cembre 1916. Nous empruntons au compte rendu (ofFiciel) de la N orddeutsche Allgemeine Zeitung du 3 d6cembre 1916, n° 335, les passages ci-apres qui demontrent a quel point le Reichstag, a son tour, considerait comme des mesures connexes l’arrete du 3 octobre 1916, promulgue en Belgique occupee, et le projet de loi sur la mobilisation civile allemande.
Extrait du discours du depute Haase (socialiste minoritaire) :
« ... Des milliers d’ouvriers dans les territoires occupes ont et6 soumis au travail force : nous invitons instamment le Gouvernement a rendre & ces ouvriers la liberte, specialement en Belgique. Vraiment nous n’avons aucune sympathie dans les pays neutres; meme le Pape a eleve une protestation contre ce procede, de meme que plusieurs Etats neutres. Le bon sens lui-meme commande de renoncer a ce procede qui, de plus, est en opposition avec les Conventions de La Haye, que nous avons reconnues... »
Si les deux mesures eussent ete sans rapport logique, il va de soi que le Reichstag eut oppose simplement la question prealable a la proposition de M. Haase; le Reichstag n’eut pasconsenti&laisser meler a la discussion d’un projet allemand, d’ordre purement interieur, une discussion de politique internationale. Le Reichstag n’en fit i ien : preuve que, tout en ne partageant pas l’opinion du depute
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Haase, il avait pleinement le sentiment que son discours rentrait dans l’objet de la discussion.
Le depute Behrens, socialiste majoritaire, repondit directement a Tad juration de son collegue socialiste : sans contester aucunement le rapport logique existant entre les deux mesures, il se borna a affirmer la legitimate de la deportation des civils beiges.
Apres lui, le secretaire d’fitat HelfTerich intervint pour soutenir le meme point de vue :
Extrait du discours de M. Helfferich :
« ... Je remercie 1’honorable pr6opinant (Behrens); il m’a debarrasse d’une grande partie de ma responsabilite. Qu’il me soit permis d’ajouter encore quelques mots. Le depute Haase s’est occupe de l’affectation des ouvriers beiges au travail. Il a pretendu que cette affectation peche contre le droit des gens et il a deduit de la les conclusions habituelles. J’affirme que l’affectation au travail des chomeurs beiges s’effectue foncierement dans les limites du droit des gens. Ils ne sont affectes k aucun travail auquel il ne soit permis de les affecter selon le droit des gens. Nous nous plagons ainsi, formellement et materiellement, sur le terrain du droit des gens; nous faisons usage de notre bon droit. De plus, en affectant les sans-travail beiges au travail, nous remplissons un devoir a regard de nos propres troupes. (Vive adhesion.) Ces troupes ont interet a ce que 1’ordre et la securite regnent la-bas; il n’y a pas de plus grand ennemi de 1’ordre que la paresse. Il est intolerable qu’il y ait la-bas une population desoeuvree et agitee. L’affectation au travail s’est effectuee dans une forme telle, qu’elle profite egalement a la population beige elle-meme. Il est de notre interet, et il est egalement de l’interet des ouvriers beiges, generalement braves et zeles, qu’il ne sejourne pas la des gens qui ont trouve le moyen de rester les bras croises, d’un bout de l’annee a l’autre. La population ne peut pas perdre l’espoir dans l’avenir de son propre pays. Nous n’avons pas l’habitude de faire les affaires de l’Angleterre.
Un autre depute socialiste de la minorite, Dittmann, insista alors, disant qu’il ne pouvait se ranger a l’avis du secretaire d’Etat, sur le point de droit souleve: il etait question ici, d’apres lui, non seulement de droit des gens, mais d’engagement contractuel. Il s’exprima comme suit :
Discours du depute Dittmann (socialiste minoritaire) :
En opposition avec le secretaire d’Etat, je tiens a rapporter que, lorsque, jadis, les ouvriers beiges qui s’etaient refugies en Hollande retournerent en Belgique, le gouverneur general von Bissing assura
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que ces ouvriers beiges ne seraient en aucune circonstance transferes en Allemagne. Cette declaration rassurante n’a pas ete respectee.
La Frankfurter Zeitung nous a annonce, de Washington, que la question des deportations soulevait les plus grandes inquietudes aux Btats- Unis. Cela demontre quelles difficultes une telle mesure prepare actuellement au Gouvernement allemand et combien cela porte prejudice au rapprochement de la paix.
M. Helfferich repondit, toujours sans opposer la question pr6alable :
Le secretaire d’Etat de V Inter ieur :
Je regrette extremement cette discussion. Elle contribuera a affaiblir une partie des bons effets que la loi apporte a nos soldats du front. Comme le preopinant a reproche au gouverneur general von Bissing d’avoir viole la parole donnee, je demens cette affirmation. A quelle source le preopinant se documente-t-il done? Dans des journaux ennemis et des journaux neutres qui, actuellement, en partie, plaident la cause de nos ennemis. Lorsque le depute Dittmann debite ces choses a la tribune, il soigne, qu’il le veuille ou non, les interets de nos ennemis.
Ainsi, dans la campagne de presse, ouverte pour faire comprendre aux Allemands le but de la mobilisation civile, comme dans les declarations des autorites oflicielles elles-memes au moment de la discussion du projet, on a insiste a Fenvi, et unanimement, sur son caractere de contribution patriotique allemande des civils a V effort de guerre de FEmpire et sur Fimpossibilite, pour les armees allemandes, de continuer leurs operations avec succes sans cette cooperation etroite, et sans reserves, de V element civil avec les soldats.
Or, e’est precisement pour etre verses et incorpores eux-memes, ensemble avec les civils allemands et comme travailleurs forces complementaires, dans ceite vaste organisation de guerre de la puissance economique de FEmpire, que les Beiges sont deportes en Allemagne.
Le voulut-on, il serait desormais impossible que leur travail force, en Allemagne, encadre et mis a sa place dans l’activite d’ensemble de FEmpire, tout entier militarise contre ses ennemis, ne fut pas lui-meme, suivant Fexpression du secretaire d’Etat Helfferich, « une activite economique en correlation avec la conduite de la guerre ».
La conclusion saute aux yeux : Farrete du 3 octobre 1916 applique en Belgique n’est pas une mesure de politique sociale et humanitaire; e’est une mesure de guerre.
l’ ACHIEVEMENT DU PLAN ALLEMAND
C/est une coercition institute directement dans l’interet militaire de l’occupant, pour associer, bon gre mal gre, les populations non combattantes et sans defense des pays occupes d 1’ oeuvre de guerre de l’Empire allemand centre leur patrie.
Elle marque le second stade de realisation du plan allemand tendant a ^incorporation totale des ressources des pays occupes, tant en hommes qu’en biens, dans Porganisme militaire de l’Allemagne.
Le premier stade avait ete P execution du plan Rathenau comportant l’epuisement methodique des richesses economiques des territoires occupes.
Le second comporte Pexhaustion methodique de leur maind’ceuvre pour la verser dans le reservoir de la main-cl’ceuvre allemande simultanement mobilisee.
Le plan parait devoir se parachever par la rafle supreme de tous les vivres restants et leur confusion dans le magasin general du ravitaillement de l’Empire.
On a pu lire, en effet, au debut de novembre 1916, dans plusieurs journaux allemands officieux, cette note significative ( nous soulignons) :
Plans economiques pour les territoires envahis.
Le Reichstag a recu un rapport etendu concernant les motions presentees au Comite d’economie domestique au sujet de la question de 1’ alimentation, et des explications y donnees par les representants des Gouvernements allies. Les declarations suivantes meritent d’etre relevees d’un discours du president de l’Office de l’Alimentation, von Batocki :
« Les plans economiques en sont au point que nous preparons un inventaire de tout ce que nous aeons. Cet inventaire se rapporte aux territoires occupes. Une discussion decisive la-dessus aura lieu le 7 novembre, a laquelle participeront des representants des territoires envahis, de meme que nous erigeons un plan uniforme pour l’economie interieure des territoires occupes afin de savoir clairement comment nous aurons a organiser notre economie entiere. Nous ne pouoons pas oublier que les territoires occupes ne sont pas beaucoup moins etendus que V Allemagne, que les espaces de terrains cultives y sont tres grands et que peut-etre nous devons songer a incorporer techniquemenl leur economie dans la notre. i- (Traduit de la Kolnische Volkszeitung, 9 novembre 1916, n° 903.)
CHAPITRE XIV
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Liige, Verlcumdung, Heuchelei sinil der deutschen Volkspsyche so frrmd, so zuwider, dass uns ein auf solcher Griindlage aut'gebauter Erfolg verSchtlich erscheint.
« Le mensonge, la ealomnie, l’hypoerisie sont si etrangers, si opposes au caractere national allemand qu’un succfes remport£ par de tels moyens est, a nos yeux, une indignite. »
(Dr Duringer, president du Tribunal national superieur a Carlsruhe. Der rote Tag, n° 276 du 23 novembrc 1916, p. 2, col. 1.)
Nous nous abstenons deliberement d’ouvrir, sur les faits maintenant etablis, aucune discussion de droit des gens.
A la conscience de chacun de decider du jugement a prononcer sur la legitimite de l’arrete du 3 octobre 1916 au regard du droit des gens ou des lois de l’humanite.
Au reste, a quoi bon un debat la-dessus et comment le conduire? II est bien a craindre que, sur aucune question relevant de ces deux domaines de la conscience publique, il ne soit plus possible aujourd’hui, pour un Europeen d’Occident, de soutenir une discussion quelconque avec un Allemand. La raison en est simple. Discuter suppose qu’on est au moins d’accord sur les principes fondamentaux de la matiere debattue. Entre l’Allemagne et le reste du monde, il n’y a evidemment pas, ici, communaute de principes ni sur les regies de la guerre ni sur les preceptes de la politique, puisque l’Allemagne pretend qu’elle agit ici selon son droit et selon le Droit, tandis que, de fait, son acte a souleve l’horreur universelle, et meme la reprobation officielle de la plupart des Gouvernements neutres : Espagne, Ilollande, Vatican, Suisse, fitats-Unis.
Mais, a defaut d’une discussion de droit et de morale, et apres
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l’examen de la veracite des explications allemandes, il reste encore une question de bonne foi contractuelle a vider.
Quelle que soit leur propre opinion sur l'etendue de leur droit d’occupants, les Allemands avaient-ils garde les mains libres pour ordonner la deportation des civils beiges?
Sont-ils fond6s a faire, comme ils le font, un reproche aux autorites locales beiges d’avoir refuse de leur communiquer des listes de chomeurs a deporter, et a rejeter, par suite, sur ces autorites, la responsabilite des pretendues « meprises » d’execution, par lesquelles ils essaient d’excuser et de pallier 1’ extension subreptice de Tarrete du 3 octobre 1916 a toute la population male de la Belgique indistinctement?
Ceci est le dernier objet possible d’un debat entre liommes civilises en discorde sur tout le reste. Sans bonne foi reciproque, sans respect de la parole donnee, il n’est pas de societe possible, les groupes humains se dissolvent et retombent aux mceurs d’entre-egorgement d’une horde de loups en maraude.
Considerons done, une derniere fois, a ce point de vue ultime, les faits et les documents allemands.
§ 1. — Une premiere s6rie d’engagements allemands.
Les autorites locales beiges ont certes le droit imprescriptible de ne pas s’associer a une violence injuste faite a leurs administres.
Elies le tiennent non seulement des conventions internationales, mais de ces lois supremes, que bon a precisement appelees « non ecrites » parce que Fhumanite a toujours pu se dispenser de les transcrire sur ses tables de bronze ou sur le parchemin de ses chancelleries, la Providence elle-meme les ayant faites eternelles et gravees au plus profond de la conscience des humains.
Mais, independamment de ce droit international et naturel, les autorites locales beiges pouvaient aussi invoquer les obligations positives, spontanement contractees par F autorite allemande, depuis Foccupation, envers la population de la Belgique.
Il est de fait, en premier lieu, que, lors de la constitution de la Commission americaine for Relief in Belgium et du Comit6 national beige qu’elle venait assister, l’apprehension se fit jour en Belgique de voir Tautorite allemande se servir de l’intermediaire de ces associations et des renseignements statistiques qu’elles devraient necessairement rassembler sur la population beige, pour organiser l’enrolement de celle-ci ou pour exercer sur elle une pression contraire
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a ses sentiments patriotiques. En presence de cette mefiance et en vue de la dissiper, r autorite allemande, qui avait interet a ce que la Commission americaine la dechargeat du devoir de ravitailler la population beige, prit l’engagement de ne jamais se servir, pour ses besoins administratifs ou ses desseins politiques, des listes d’assistance qui seraient etablies. Elle prit cet engagement dans une lettre du baron von der Lancken, chef du departement politique du Gouvernement general allemand, datee du 29 juillet 1915, a M. Brand Whitlock, ministre des Etats-Unis a Bruxelles, et Fun des protecteurs de la Commission for Relief in Belgium (Cf. Memorandum anglais du 8 juillet 1916, chap. XI, § 2).
Que fait-elle d’autre cependant que violer cet engagement, lorsqu’elle reclame des autorites locales beiges la production de listes de chomeurs, pour faire de ceux-ci des proscrits et des formats au service de l’organisation de guerre de Fennemi, et qu’elle pretend controler severement les declarations de non-assistance des personnes convoquees pour la deportation?
II est de fait, en second lieu, que FAdministration allemande avait spontanement atteste a la population beige son intention de ne jamais attenter a ses sentiments patriotiques.
Le 2 septembre 1914, en entrant en fonctions, le feld-mar6chal baron von der Goltz avait fait afficher dans toute la Belgique *la proclamation, deja citee, disant : i
... Les citoyens beiges desirant vaquer paisiblement a leurs occupations n’ont rien a craindre de la part des troupes ou des autorites allemandes. Autant que faire se pourra, le commerce devra etre repris, les usines devront recommencer a travailler, les moissons etre rentrees.
Citoyens beiges,
Je ne demande a personne de renier ses sentiments patriotiques, mais j’attends de vous tous une soumission raisonnable et une obeissance absolue vis-a-vis des ordres du Gouverneur general. Je vous invite 4 lui montrer de la confiance et a lui preter votre concours. J’adresse cette invitation specialement aux fonctionnaires de l’Etat et des communes qui sont restes a leurs postes. Plus vous donnerez suite a cet appel, plus vous servirez votre patrie.
Le 16 decembre 1914, son successeur, le gouverneur general baron von Bissing avait fait afficher de meme, dans les placards de « Nouvelles publiees par le Gouvernement allemand », Fattestation ci-apres, deja mentionnee :
Berlin, 15 decembre. — Au corrospondant du Hamburger Korrespon-
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dent, le nouveau gouverneur general en Belgique, general baron von Bissing, a fait les declarations suivantes : « Je veux maintenir 1’ordre et la tranquillite dans ce pays, qui est devenu la base des operations de nos troupes. II faut que notre armee sache que l’ordre regne derriere elle, alin qu’elle puisse toujours librement diriger son regard uniquement en avant. J’espere aussi pouvoir, la main dans la main avec l’Administration civile, faire beaucoup pour la situation economique. Lorsque l’Empereur me nomma gouverneur general, il me chargea, avec une insistance particuliere, de tout faire pour aider les faibles en Belgique et pour les encourager. »
Le Gouvernement general en Belgique.
Lel8 juillet 1915, le meme Gouverneur general dans sa « Lettre au peuple beige », affichee partout en Belgique, protestait dereclief de la purete de ses intentions, disant entre autres :
Quelle que soit la destinee que 1’avenir reserve a la Belgique, celle-ci est placee a present sous Tadministration allemande, sous mon administration, en vertu du droit des gens. Tout Beige qui obeit a cette administration ou seconde ses efforts ne sert pas le pouvoir occupant, mais sa propre patrie. Tout Beige qui resiste a 1’administration etablie de fait ne nuit pas k FEmpire allemand, mais a son pays, & la Belgique meme, et une telle maniere d’agir n’est ni patriotique ni courageuse. Jamais celui qui, sans reserve, cooperera au bien-etre public, avec le pouvoir occupant, ne pourra, equitablement, etre accuse de soumission a 1’etranger ni de trahison envers sa patrie.
Je ne demande a personne de renoncer a ses ideals ou de desavouer hypocritement ses convictions.
Bruxelles, le 18 juillet 1915.
(Cite d’apres Le Bruxellois, journal officieux de 1’autorite allemande,
26 juillet 1915.)
Et les organes de la propagande allemande, agences et journaux, donnerent a cette reiteration de programme, une publicity universelle.
Exemple : Berliner Tageblatt , 28 juillet 1915, n° 381 :
Lettre ouverte du Gouverneur general aux Beiges.
Bruxelles, le 27 juillet 1915.
JT^Le gouverneur general von Bissing vient d’adresser k la population beige et aux fonctionnaires qui sont restes dans le pays une lettre ouverte qui a pour but de debrouiller et de supprimer les erreurs quant aux droits et obligations du Gouvernement allemand dans le territoire occupe. Le Gouverneur general se refere aux paragraphes 42 et 43
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de la Convention de La Haye qui confient a la force occupante d’un pays conquis, pendant la guerre, le reglement des questions publiques. D’une fagon paternelle, le Gouverneur general fait comprendre aux fonctionnaires le fait qu’il a ete installe par le chef de l’Empire d’Allemagne comrae representant de cette force occupante, et qu’il ne veut pas remplir ses attributions au benefice exclusif de 1’ Allemagne, mais avant tout au benefice de la population beige. II exige, de ce chef, de tout citoyen et des fonctionnaires en particular, qu’ils lui facilitent, dans la mesure du possible, l’execution de ses droits et de ses obligations legales, et demande qu’ils fassent simplement une politique pratique actuelle. En confirmant expressement qu’il ne demande d’aucun Beige l’abdication de ses ideals ni de ses convictions politiques et religieuses, il avertit d’un ton severe qu’il punira tous les citoyens et tous les fonctionnaires, sans distinction de rang, qui se soustrairont aux naturelles exigences de l’heure.
II est de fait, en troisieme lieu, qu’au lendemain de la chute d’ Anvers, dont le siege et le bombardement avaient provoque l’exode en Hollande de plusieurs centaines de mille habitants de la ville, de la province d’ Anvers et des deux Flandres, 1’ autorite allemande, effray6e du desert qui s’etait fait devant les troupes victori?uses et voulant decider les refugies k repeupler leurs foyers, avait pris et fait prendre en son nom l’engagement formel de ne jamais emmener en Allemagne les jeunes gens qui rentreraient pour les y incorporer dans l’armee, non plus que pour les y employer a un travail force.
§ 2. — Les « engagements d’Anvers » et la campagne de presse
pour rappeler les refugies.
Le general von Huene — le meme gouverneur dont le nom est au bas des Avis de levees de deportation afliches en novembre 1916, a Anvers (Voir chap. IV) — avait fait au cardinal Mercier une declaration verbale, confirmee par une declaration ecrite, qui fut lue, sur l’ordre de ce dernier, comme il l’atteste lui-meme, le 18 octobre 1914, dans toutes les eglises paroissiales de la province (Voir aux Annexes, chap. XVIII, § 4) :
Les jeunes gens n’ont pas a craindre d’etre emmen^s en Allemagne, soit pour y etre enrolls dans l’arm6e, soit pour y etre employes d des travau x forces.
D’autre part, la Commission intercommunale d’Anvers et des environs avait fait afficher en Hollande, quelques jours auparavant, a l’intention des refugies beiges, une proclamation en flamand,
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contresignee par les representants de l’autorite allemande, y compris le general von Huene, dont voici la traduction :
CABINET DU BOURGMESTRE
Je soussigne, President de la Commission intercommunale pour Anvers et ses faubourgs, declare, par la presente, que les personnes et les propri6tes sont a l’abri a Anvers, que les fugitifs peuvent rentrer tranquillement.
Tous les citoyens domicilies a Anvers, Borgerhout et Bercliem, qui ont des moyens d’ existence reguliers, sont autorises par l’autorite allemande a entrer dans la position fortifiee.
Aucune formalite n’est exigee.
Les gardes civiques (1) et les jeunes gens peuvent rentrer aussi tranquillement que les autres personnes; les soldats doivent se constituer prisonniers, sinon ils seront traites comme espions.
L’ordre et la securite publics doivent naturellement etre maintenus avec le plus grand soin, et tous mouvements hostiles vis-a-vis de Farmee d’occupation doivent etre evites, mais pour toutes les personnes respectueuses de 1’ordre il n’y a aucun motif pour rester absentes.
Les boulangers, les bouchers et les debitants de denrees et produits alimentaires, etc., doivent etre rentres dans les douze jours, sous peine de voir prendre des mesures administratives pour ce qui concerne leur commerce.
Tous les renseignements re<jus me permettent de faire ces memes declarations pour tous les habitants domicilies en dega de la ligne des forts exterieurs d’ Anvers.
Le President de la Commission intercommunale,
(s) Louis Franck, depute.
Fait a l’Hotel de Ville d’ Anvers, le 13 octobre 1914.
Par ceci il est declare expressement :
1° Que les gardes civiques non armes ne seront pas inquiet6s;
2o Qu’il n’ est pas question que les jeunes gens beiges soient transfers en Allemagne ou incorpor^s de force dans l’armee;
3° Que les militaires beiges, meme s’ils sont habilles en civil, sont consideres comme prisonniers de guerre a condition qu’aussitdt rentres
(1) On aura remarqu6 que, dans les Avis de convocation d'Anvers (chap. IV) les gardes civiques furent les premiers convoqufe et sont considers comme e d6portables » sauf preuve contraire de leur part. [Note de V auteur )
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ils se dSclarent; s’ils ne se^declarent pas immediatement, alorsles militaires seront soumis aux lois de la guerre.
Le Gouverneur d’ Anvers,
(s) Freiherr von Huene, General de Vinfanterie.
Le President de la Commission inter communale d' Anvers,
(s) Louis France.
Le College des bourgmestres et echevins :
(s) Hubert Melis, (s) A. Cools,
Faisant fonctions de secretaire communal. tichevin.
De meme, sur l’ordre de E autorite allemande, les bourgmestres de nombreuses communes du nord de la Flandre orientale se virent contraints de faire des placards dont voici une formule pour Lokeren ( nous traduisons et soulignons ; cf. le fac-simile flamand) :
YILLE DE L0KEB.EN
A LOKEREN, FAIT PUBLIER ET CONNA1TRE
1° Qu’il est hautement souhaitable de voir reintegrer sans retard leurs foyers et revenir en pleine tranquillite a la maison tous les habitants de Lokeren qui, pour l’instant, sejournent encore hors du territoire de la ville. L’autorite allemande n’a pas de plus vif desir que de voir la population reprendre le plus tot possible ses occupations ordinaires et voir revenir au calme toutes choses et tout le monde. Elle assure ellememe, a tous les habitants qui se conformeront 4 ce desir, tout appui et encouragement.
Contrairement a des bruits repandus a tort, elle donne tout specialement a tous les hommes valides l’assuranee la plus formelle qu’il ne peut ctre question de les incorporer dans l’arinee allemande, ni de leur ravir leur liberie de quelque mani&re que ce soil, a condition que tous collaborent au bon maintien de Vordre, comme il convienl d tout bon citoyen de le faire. Uniquement ceu qui appartiennent maintenant ou qui ont appartenu d I’armee beige seront traites comme prisonniers de guerre.
2°... (Sansinteret ici : on peut obtemr des laissez-passer.)
3° Qu’en vue specialement du retour des habitants refugies dans les communes hollandaises de la frontiere, des laissez-passer seront delivres aux personnes qui desirent aller y rechercher les membres de leurs families.
Encore une fois, contrairement a certains bruits non fondes et faux, V autorite allemande garantit a tous le retour effectif et sans obstacles dans leurs foyers.
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4°... (Sans interet ici : defense de circuler k v61o ou motocyclette.)
5° Que tous les hommes valides de dix-sept a trente-cinq ans sont avertis par le present avis, qu’ils ne peuvent pas quitter definitivement le territoire. Dans le cas ou cette prescription ne serait pas observee, ils s’exposent a etre cites devant un conseil de guerre et leur famille sera tenue pour responsable.
(Les derniers paragraphes sans interet : 6° defense de debiter de l’alcool; 7° fermeture des cafes a 8 heures du soir, defense de sortir avant 6 heures du matin; 8°rentree des armes a la maison communale; 9° inventaire des pigeons.)
Le faisant fonctions de bourgrnestre de la ville declare toutes ces dispositions executoires immediatemenl apres Vaffichage du present et attend de tous ses administres qu’ils s’y conforment dans Vintiret de I’ordre et de la tranquillite publics et non moins en vue de lui faciliter sa t&che.
A VHotel de Ville de Lokeren, le 24 octobre 1914.
Le ( faisant fonctions) de Bourgrnestre de la ville de Lokeren,
L. (1) Herbert
Concurremment, 1’ autorite allemande communiquait les memes assurances formelles directement au Gouvernement hollandais, et obtenait par Id de lui qu’il fit exercer une « douce pression » sur les refugies par les autorites hollandaises des villes ou avait deborde cette multitude immense de malheureux, et ou la cliarite privde et l’assistance publique s’efforQaient de lour procurer abri et nourriture.
Les preuves de cette intervention directe des autorites allemandes d’occupation et du Gouvernement allemand aupres du Gouvernement et des autorites hollandais sont particulierement nombreuses et convaincantes. On se limitera ici aux principales.
Nous lisons dans Het Volk d’ Amsterdam, du 22 novembre 1916 :
Le Middelburgsche Courant rappelle que, le 16 octobre 1914, le Nederl. Korrespond. Bureau, de La Haye, publiait la communication officieuse suivante :
« Les pourparlers de notre Gouvernement avec 1’ autorite superieure allemande ont eu pour resultat que tous les refugies peuvent rentrer, non seulement a Anvers et environs, mais dans toute la Belgique. Cependant les militaires seront faits prisonniers de guerre. »
Apres cela suivait une communication informant que des mesures seraient prises par notre Gouvernement pour rendre possible le retour (des refugies).
(1) Une initiale manque, laceree dans l’original que nous avons pu photographier. Cf. le fac-simil6.
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Au cours d’une reunion de refugies tenue a Roosendael le dimanehe 17 octobre, le conseiller communal anversois Dr Franck, qui etait venu 14-bas en automobile, dit entre autres :
« Pour les jeunes gens n’appartenant pas a l’armee et pour les gardes civiques, il n’y a pas plus de raison de crainte que pour les autres civils. II existe a ce sujet des declarations formelles et ecrites, quiont ete faites non seulement a 1’Administration communale, mais egalement au Gouvernement des Pays-Bas. »
Le 17 octobre 1914, M. J.-A. Van den Bergli, consul general des Pays-Bas a Anvers, faisait parvenir aux refugies beiges de la Hollande l’Avis officiel ci-apres traduit ( nous soulignons) :
Le consul general des Pays-Bas a Anvers fait savoir par la presente que, selon lui, la situation a Anvers est completement tranquille et que l’ordre y regne. Personne n’y est inquiete. Afin que la vie reprenne son cours ordinaire, il est necessaire, dans 1’interet de la population beige, que les refugies rentrent a Anvers pour y reprendre leurs occupations ordinaires.
A la suite de son entretien avec le gouverneur imperial d’ Anvers en fonctions, le consul general precite est en etat d’ aj outer a ce qui est mentionne ci-dessus, que 1’ autorite dont il est question lui a fait les declarations les plus rassurantes, a savoir, que Son Excellence s’en tiendra exclusivement a la Convention de La Iiaye, de sorte que les interets des deux partis sont assures par des clauses, fixees par traite, d’apres lesquelles la propriety priv6e, la liberte individuelle et l’honneur des femmes et des jeunes fdles sont entierement garantis.
Ensuite que, d’apres V assurance formelle des autorites allemandes, les jeunes gens respectueux de l’ordre, n’appartenant pas a 1’armee, et les gardes civiques peuvent rentier.
Les autorites en question ne songent pas le moins du monde a faire prisontiiers, a requisitionner ou a deporter en Allemagne les personnes susvisees.
Les autorites allemandes souhaitent sincerement que la population d' Anvers et environs leur accorde sa confiance, afin que, dans l’interet des citoyens, elle se remette au travail et respecte l’ordre et la securite publics.
Anvers, 17 octobre 1914.
Le Consul general precite,
(s) J.-A. Van den Bergh.
Le meme jour, 17 octobre 1914, le bourgmestre de Rotterdam, M. Zimmerman, ordonnait d’afficher un Avis officiel, destine de meme a rassurer les refugies et a faire exercer sur eux, par ses conci-
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toyens individuellement, la « douce pression » sollicitee, en vue de les amener a reintegrer leurs foyers.
Le bourgmestre de Rotterdam aux refugies belges
Le bourgmestre de Rotterdam informe que les pourparlers echanges entre le Gouvernement des Pays-Bas et Fautorite superieure allemande au sujet du retour au pays des refugies beiges, ont abouti a un bon resultat. Non seulement les habitants d’Anvers et environs, mais ceux de toute la Belgique sont autorises a rentrer dans leurs foyers. L’autorisation ne s’etend pas aux militaires; ceux-ci, aleur retour, seront consideres comme prisonniers de guerre.
Le bourgmestre engage les refugies 4 retourner dans leur pays, qui a interet a ce que la vie reprenne son cours ordinaire.
Le bourgmestre espere que tous les citoyens de Rotterdam qui hebergent des refugies collaboreront avec lui dans cet esprit. II invite les citoyens a declarer a Fun des bureaux ou postes de police si les refugies heberges par eux sont prets a rentrer.
Des trains circulent a nouveau entre Roosendael et Anvers, et cette derniere ville dispose largement de vivres.
Rotterdam, 17 octobre 1914.
Le Bourgmestre precite,
(s) Zimmerman.
Une autre afFiche officielle modele, apposee en Hollande le 21 octobre 1914, editee par la « Drukkerij van C. J. Van Doorne », a Delft, sous le litre : « Communication aux refugies beiges » ( Mede deeling aan de Belgische vluchtelingen), faisait etat « des engagements ecrits, pris par les Allemands non seulement envers eux, mais encore envers le Gouvernement neerlandais ». Voici le texte traduit :
II resulte, a ce sujet, de declarations expresses et ecrites, faites non seulement a V Administration communale , mais aussi au Gouvernement neerlandais, que..., etc.
Le 2 novembre 1914, une nouvelle afFiche officielle, plus explicite encore que les precedentes, concernant l’intervention directe de Fautorite allemande aupres du Gouvernement hollandais, disait (traduction de Fexemplaire placarde a Hoorn; le meme texte fut afFiche le meme jour a Rotterdam, sous le titre « Proclamation », et avec la signature du bourgmestre) :
AVIS
Le bourgmestre de Hoorn fait connaitre aux refugies beiges residant 4 cet endroit, que Fautorite allemande a communique a la Legation
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neerlandaise qu’il est dans ses intentions de faire rentrer les Beiges refugies, afin que, dans la Belgique occupee, des situations normales (sic) viennent de nouveau k regner, et a fourni k la Legation une communication dont le texte traduit est le suivant :
« Parmi les Beiges refugies en Hollande, on a r6pandu le bruit qu’une fois rentres en Belgique, les autorites allemandes leur defendent le retour en Hollande pour venir prendre leur famille. Le Gouverneur general souhaite que ce bruit, entierement faux, qui entrave le retablissement d’une situation reguliere, soit dementi et que les refugies se convainquent que la recherche de leur famille est autorisee. »
Hoorn, le 2 novembre 1914.
Le Bourgmestre susnomme,
A.-A. de Jongh.
Les refugies, ebranies par des assurances renouvelees de tant de cot6s, et voyant, du reste, que les autorites allemandes respectaient leur engagement, reprirent petit a petit con fiance : ils rentrerent en grand nombre (fin octobre, novembre et decembre 1914) h Anvers et dans les villes et villages des provinces qu’ils avaient abandonnes.
Un certain nombre pourtant persisterent dans leur mefiance et jugerent preferable la securite de l’exil, avec toutes ses epreuves, a Fimprudence de remettre leur sort a la bonne foi allemande.
De son cote, Fautorit6 allemande, sans se lasser, ne cessa depuis lors de renouveler ses demarches pour les faire rentrer en Belgique : elle agit en ce sens, a la fois par voie de decrets et d’Avis directs, et par appels de presse.
Le 16 janvier 1915, le gouverneur general von Bissing promulgua ( Ges .- und Ver.-Bl. , n° 33) un arrete 6tablissant une taxe speciale h charge des Beiges absents et qui ne rentreraient pas au pays avant un delai fixe au ler mars 1915 : cette taxe etait du decuple des contributions directes; pour la recouvrer, on mena- $ait les recalcitrants de la vente aux encheres de leurs biens meubles et immeubles. D’autre part, on annonga que les maisons vides des absents seraient employees pour loger la troupe et pour d’autres necessites militaires. Nous ignorons dans quelle mesure cette taxe fut recouvree; mais nous savons qu’elle fut, au moins en partie, mise en recouvrement sur la base de mesures d’execution edictees le 13 mars 1915 (Ges.- und. Ver.-Bl., n° 50) : il y eut des poursuites entamees; on parait avoir renonce, apres quelques mois, a 1’appliquer; mais plusieurs immeubles de Beiges notables absents furent affectes au logement de soldats et officiers, bien que, pour certains d’entre eux, Fabsence fut justifiee par l’exercice
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de fonctions regulieres au service du Gouvernemen beige. En tout cas, la «taxe des absents » fit rentrer nombre de Beiges dans le territoire occupy.
M. Joseph Humar, delegue municipal de Munich, dont nous avons deja cite h plusieurs reprises la relation de voyage et dont les renseignements, pris sur place en Belgique, datent de mars-avril 1915, dit de son cote ( Miinchner Neueste Nachrichten, n° 278, du 3 juin 1915, Vorabendblatt) :
L'Administration allemande fait evidemment tout pour faciliter aux refugies le retour dans la patrie et le leur rendre possible. La majorite des refugies beiges n’a pas encore fait usage de cette bonne volonte de la part de l’Administration allemande. II faut attribuer cela exclusivement aux idees fausses que la presse ennemie a eveillees en eux, et par la faute desquelles ils sont tombes dans le malheur. Ces gens craignent manifestement — pour autant qu’ils soient aptes au service militaire — qu’on ne les oblige k s’incorporer dans l’armee allemande. II n’v a evidemment pas un mot de vrai en cela. L’Administration allemande l’a declare en termes expres a diverses reprises.
Le Gouvernement beige, qui avait les meilleures raisons pour ne pas se fier a ces assurances et dont l’evenement actuel ne devait que trop justifier la prudence, jugea de son devoir, en mai 1915, de prevenir les sujets beiges refugies a l’etranger du danger que pouvait courir leur liberte si, sur les menaces, sollicitations et invites de l’autorite allemande, ils rentraient au pays occupe.
Aussitot que l’autorite allemande l’apprit, elle fit paraitre dans la presse des pays neutres, Hollande et Suisse, ou il y avait des rGfugies beiges, la note officielle Wolff ci-apres, que nous traduisons du journal hollandais Het Vadcrland, du ler juin 1915 :
Les refugies beiges.
Bruxelles, 31 mai (W. B.). — Le Gouvernement beige au Havre a donne pour instructions a ses representants a l’etranger de ne plus delivrer de passeports aux Beiges pour la Hollande ou la Suisse, ce afin de rendre impossible leur retour en Belgique. En meme temps, il signale, d’une maniere qui n’est pas douteuse, les dangers qui menacent les hommes qui sont consideres par les Allemands comme etant en etat de porter les armes.
Le Gouverneur general fait connaitre, par rapport a ceci, qu’aucun Beige qui ob6it aux ordonnances des Allemands n’a rien a eraindre pour sa liberty personnello. L’obligation, pour ceux qui ont precedcmment
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fait partie de l’armee beige, de venir se faire inscrire, a uniquement pour but d’exercer un controle. II ne peut etre question de l’incorporation des Beiges dans l’armee allemande, parce que l’armee allemande est une armee nationale, dans laquelle il n’y a pas de place pour les etrangers.
Cette note ne fut pas la seule de Fespece.
Dix mois apres la prise d’ Anvers, F autorite allemande faisait encore publier en Hollande des communiques officiels apaisants et tentateurs. Le 29 juillet 1915, au lendemain de FafFichage de la lettre ouverte du general von Bissing au peuple beige, la Kolnische Zeitung publiait F information que voici :
Telegramme de la frontiHre hollandaise. — La Legation allemande k La Haye fait publier la communication suivante :
« On trouve continuellement dans la presse l’echo de bruits d’apres lesquels les Allemands traiteraient indifferemment comme prisonniers de guerre tous les Beiges qui viendraient a rentrer de l’etranger dans leurs foyers. La situation reelle, c’est que tous les individus, meme jeunes, qui ont atteint l’age de milice et paraissent « bons pour le service «, peuvent rentrer sans etre inquietes et se trouvent simplement sous la surveillance des bureaux de population. Mais ceux qui appartenaient a l’armee beige depuis le debut de la guerre, se sont enfuis en Hollande sous un deguisement civil, la plupart apres la chute d’Anvers, doivent etre traites comme prisonniers de guerre s’ils rentrent a Anvers. Cette ordonnance n’est pas en vigueur pour le retour des anciens soldats beiges qui ont ete renvoyes de l’armee comme impropres au service. Ces jeunes gens peuvent, en tout temps, rentrer en Belgique et y restent en liberte sous surveillance, a condition que, de-l’avis d’un medecin militaire allemand, ils soient consideres comme definitivement impropres au service. »
Non seulement au cours de toute l’annee 1915, mais meme encore en 1916, la presse allemande et la presse ofFicieuse de l’autorite allemande en Belgique n’ont cesse de publier des informations, lettres et articles de toute espece destines a provoquer et encourager le retour des refugies beiges de la France, de la Suisse, de l’Angleterre et de la Hollande, dans la Belgique occupee. Nous avons cite ci-dessus (chap. X, § 2) de nombreux extraits de la campagne d’optimisme ofFiciel qui se developpa dans la presse allemande depuis le debut de l’occupation jusqu’a la veille meme des deportations. Ainsi que nous l’avons rappele, on y faisait miroiter « les avantages de la rentree au foyer sur les miseres de la condition de refugie »; on y vantait le caractere paternel de l’administration alle-
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mande en Belgique, et meme les facilities plus grandes de vivre sous son joug que « sous la tyrannie et le desordre de Fadministration beige du temps de paix »; en tout cas, la superiority d’une vie independante au pays natal, sur la vie d’exil en dependance des allocations de l’assistance publique etrangere, etc. Les collections des journaux allemands et des organes ofFicieux des pays occupes tels que La Gazette des Ardennes, La Belgique, Le Bruxellois, etc., temoignent qu’il s’agit la d’une veritable campagne inspire et encouragee par le Gouvernement general de la Belgique occupee.
Les evenements d’aujourd’hui demontrent que F autorite allemande n’a rappele ainsi, traitreusement, les refugies qui se fierent ci ses promesses, que pour avoir ensuite sous la main, le jour venu, un plus grand nombre de travailleurs a enroler ou deporter, sous pretexte de faineantise, de chomage et de misere.
Une si flagrante violation de la parole donnee a cause en Hollande, pays ou la conscience publique est particulierement ombrageuse sur les questions de loyaute, un scandale enorme.
Un depute socialiste a la seconde Chambre, M. Duijs, posa au ministre des Affaires etrangeres les questions ci-apres (texte de Het Volk, 20 novembre 1916) :
1° Le Gouvernement est-il informe de ce que, depuis quelque temps, les autorites allemandes autorisent la deportation par la violence de milliers d’habitants du territoire occupe de la Belgique?
2° Est-il exact qu’au sujet du retour au pays de refugies beiges, dont des milliers sont actuellement deportes en Allemagne, des pourparlers eurent lieu, a cette epoque, entre le Gouvernement neerlandais et les autorites allemandes, comme il ressort d’une publication datee du 17 octobre 1914 de M. Zimmerman, bourgmestre de Rotterdam [suivait le texte de la proclamation traduite ci-dessus]?
3° Est-il exact que, lors de ces pourparlers, le Gouvernement allemand se soit engage, vis-a-vis du Gouvernement des Pays-Bas entre autres, a ne pas deporter les refugies rentrant au pays, comme il parait resulter d’une publication olFicielle en date du 17 octobre 1914, de M. J.-A. Van den Bergh, consul general des Pays-Bas a Anvers [suivait le texte traduit ci-dessus]?
4° Si les faits mentionnes sont exacts, le Gouvernement estime-t-il que les autorites allemandes ont commis par la un manquement a leur parole vis-a-vis de notre Gouvernement des Pays-Bas, et, si oui, quelles demarches le Gouvernement se propose-t-il de faire ou a-t-il deja faites pour faire respecter la parole qui lui fut donnee un jour par les autorites allemandes?
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A ces questions, le jonckheer Loudon, ministre des Affaires 6trangeres, fit, le 4 decembre 1916, la reponse suivante :
L’affaire s’est passee comme suit : Quand, en octobre 1914, 1’ autorite allemande dans la partie de la Belgique occupee en vint a la conclusion que, pour le retablissement de la vie normale quotidienne dans le territoire occupe, il etait desirable que les centaines de milliers de Beiges refugies & 1’etranger retournassent dans leurs foyers, le College des bourgmestres et echevins de la ville d’Anvers repandit, le 13 octobre 1914, une proclamation dans laquelle etait reprise une declaration du gouverneur allemand d’Anvers, general baron von Huene, et du president de la Commission intercommunale d’Anvers, Louis Franck, affirmant qu’il n’etait pas question de deporter des jeunes gens beiges en Allemagne ou de les forcer a un service a l’armee.
En meme temps, l’autorite fit appel a la cooperation du consul des Pays-Bas a Anvers, afin de faire connaitre les bonnes intentions de l’Administration allemande aux refugies beiges residant dans les Pays- Bas en vue de decider ceux-ci au retour dans leur patrie.
De concert avec le gouverneur baron von Huene prenomme et M. Franck, un avis fut redige & ce sujet par le consul general en date du 17 octobre 1914, et dont le texte etait conforme a celui cite par le depute Duijs.
Le 20 octobre 1914, le consul general fit part officiellement au baron von Huene que cet avis etait repandu en Hollande avec l’autorisation du Gouverncment des Pays-Bas. Par l’intervention du ministre de 1’Interieur, qui, a son tour, fit appel aux procureurs de la Reine et aux bourgmestres de differentes communes, l’avis du consul general a Anvers fut porte a la connaissance des refugies beiges.
En reponse a la quatrieme question (Quelles sont les demarches faites ou que le Gouverncment se propose de faire relativement a ces deportations?), le ministre soussigne peut declarer :
Que, sur base des faits mentionnes ci-dessus, il a adresse au Gouvernement allemand une protestation ecrite, affirmant que le Gouverncment des Pays-Bas estime que la deportation de la population d’une region occupee vers le pays de la puissance occupante est contraire aux stipulations et a l’esprit du droit des gens, suivant les termes par lesquels celui-ci a ete exprime dans la IVe Convention de La Haye, de 1907; que cependant, fidele a la ligne de conduite suivie par lui depuis le commencement de la guerre, il se serait abstenu de demarches particulieres a propos de cette affaire, n’etait que les faits susmentionnes cussent fait pesor une responsabilite absolue sur le Gouvernement des Pays-Bas vis-a-vis de ceux qui, parmi les Beiges actuellement deportes, refugies en territoire hollandais, seraient retournes ensuite en Belgique, confiants dans les garanties de non-deportation en Allemagne, qui leur avaienf ete
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donnees expressement par la plus haute autorite allemande a Anvers, en collaboration avec le Gouvernement des Pays-Bas.
Sur cette base, le Gouvernement des Pays-Bas a fmalement exprime l’attente ou il etait que ceux d’entre les Beiges deportes en Allemagne, qui se trouveraient dans le cas susdit, fussent renvoyes dans leurs foyers.
II resulte de la que la Hollande tient F Allemagne pour engagee et regarde la deportation 'de refugies beiges revenus de Hollande en Belgique comme une violation de la parole donn6e; le Gouvernement hollandais ne veut pas rester impassible devant Finjure faite, par cet acte de mauvaise foi, au droit d’asile; il se considere comme tenu de protester, au nom de la foi des traites et des devoirs de Fhospitalite sincere qu’il avait accordee aux refugies beiges.
A cette declaration officielle hollandaise, les journaux allemands ofFicieux ont repondu que les engagements pris en 1914 dataient de deux ans deja et se rapportaient a une situation toute differente de celle d’aujourd’hui; ensuite, que le but de la deportation exclue en 1914 par les promesses de Fautorite allemande, n’ etait pas le meme que celui de la deportation effectuee en 1916. Les journaux hollandais sans exception se sont eleves (novembre et decembre 1916) avec une extreme vigueur et une indignation a peine contenue, contre ce qu’ils n’ont pas craint d’appeler « la mauvaise foi » de ces explications.
On va voir, en efTet, qu’elles ne sont pas seulement en contradiction avec les faits et documents de 1914, mais qu’elles ne concordent pas entre elles, ni meme avec Fexplication officielle a laquelle s’attacha fmalement le Gouvernement allemand, dans sa reponse du 29 decembre 1916 au Gouvernement hollandais.
§ 3. — Explications contradictoires.
Les Beiges, dans Fexces de la violence qui leur etait faite, ont eu le courage civique de denoncer a Fautorite allemande ses propres contradictions et de la rappeler au respect de ses engagements.
Le cardinal Mercier, en tete, le fit dans une lettre au gouverneur general von Bissing, datee du 19 octobre 1916 (Voir chap. XVII §5).
Il y rappelait que le gouverneur d’ Anvers, le general von Huen lui avait donne verbalement, puis par ecrit, la garantie, rapportee ci-dessus, que « les jeunes gens n’ont point a craindre d’etre emmenes en Allemagne, soit pour y etre enroles dans Farmee, soit pour
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y etre employes a des travaux forces »; que cette declaration ecrite et signee avait ete lue en chaire, par le clerge, le 18 octobre 1914, sur l’ordre expres du cardinal; que le marechal von der Goltz, gouverneur general, avait ensuite, a sa demande, en presence de temoins, ratifie, apres due reflexion, pour la generalite du pays et sans limite de temps, les garanties donnees par le general von Huene. Le cardinal insistait sur le caractere penible de « la responsabilite qu’il aurait a porter vis-a-vis des families, si la confiance qu’elles avaient accordee a 1’ autorite allemande, par son entremise et sur ses instances, etait lamentablement degue ».
A cette lettre si noble, le gouverneur general von Bissing se borna a faire une reponse pleine de casuistique equivalant a une fin de non-recevoir (Voir au chapitre XVIII, § 5, la correspondance ecbangee et les repliques eloquentes du cardinal des 10 et 29 novembre 1916).
Cependant le scandale resultant de la violation des garanties donnees par le general von Huene etait tel, quele Gouverneur general jugea devoir appeler celui-ci a s’expliquer.
Cette explication qu’a revelee tardivement un journal catholique germanophile de Zurich, les Neue Ziircher Nachrichten (numero du ler decembre 1916), est elle-meme un monument de la fides teutonica. Voici la traduction des passages publies par le journal zurichois (1) :
Lors de mon entree en fonctions, feu le gouverneur general von der Goltz m’apprit que toute la population anversoise, a quelques milliers d’babitants pres, avait fui en Hollande. [II me dit qu’june vraie panique regnait parmi ces refugies; [qu’Jils avaient pour ainsi dire perdu la raison et s’attendaient, a leur retour a Anvers, aux plus grandes infamies de la part des Allemands; [qu’jil fallait done tranquilliser les fugitifs et les persuader de reintegrer leurs foyers; [que] les fugitifs croyaient que tout homme valide serait incorpore de force dans l’armee allemande, et que les invalides seraient affectes a du travail force en Allemagne; [qu’]il fallait faire comprendre aux gens que personne ne songeait acela;[que] celui qui se conduirait paisiblement en Belgique, qui s’adonnerait tranquillement a son occupation sans faire preuve d’animosite, qui ne nuirait pas aux interets allemands et qui serait obeissant envers l’autorite allemande, ne serait inquiete en aucune fagon.
J’ai fait des communications en ce sens au Dr Franck qui, en sa
(1) Un texte analogue a 6t6 repandu par la Korrespondenz Norden, date de « Berlin, 29 novembre » : voir presse hollandaise du 30 novembre 1916, notamment Algemeen Handelsblad (edition du matin, lre feuille).
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qualite de president de la Commission intercommunale, etait, a cette epoque, a la tete de la population, et au cardinal Mercier qui sejournait occasionnellement a Anvers. La-dessus, ce dernier s’adressa, par ecrit, au clerge beige qui avait fui en Hollande. Le Dr Franck se rendit en Hollande, avec mon autorisation, pour convaincre personnellement les fugitifs. Ceux-ci commencerent a rentrer, en partie engages a agir de la sorte par cette influence. Ils arriverent en grandes masses, pousses a cela par la faim et le manque de logement, et parce qu’ils avaient appris que l’ordre complet regnait a Anvers.
D’apres ce que j’apprends aujourd’liui, l’excitation et ^opposition puisent un argument contre la deportation forcee des chomeurs, dans cette communication, faite il y a plus de deux ans, en des circonstances tout autres, dans l’interet des necessiteux et des fugitifs affames, et non dans un interet militaire pour nous.
Le fait que les administrations en Belgique ne procurent pas de travail a des ouvriers prives de gagne-pain par suite d’un chomage de deux ans, comme elles furent engagees par moi a le faire, par exemple par le grand achevement du projet de port elabore des avant la guerre, par l’execution du projet, anterieur a la guerre, de demolition des fortifications declassees de la ville, etc., travaux au moyen desquels beaucoup de milliers de gens auraient gagne leur pain pour une longue periode, ce fait est simplement la faute de ces administrations beiges.
A tout moment, l’intention des meneurs beiges se dessine comme si elle etait cousue de fil rouge : « Le peuple doit etre necessiteux; le contentement et la resignation a la situation creee en Belgique ne doivent pas penetrer en lui. » Cette intention s’est revelee en toutes circonstances.
II ne doit pas etre passe non plus sous silence que les gens qui voulaient travailler trouvaient aussi du travail chez nous. U Industrie-Biiro a dej A procure de l’occupation a 9.000 chomeurs.
La selection et le transfert des chomeurs se poursuivent dans un ordre et un calme parfaits. II ne s’est produit aucune opposition.
Les ouvriers qui sont au travail ici (a Anvers) approuvent la deportation des chomeurs permanents qu’ils appellent d’une fa$on caracteristique, « les chancres de la population ». Les surveillants beiges du port et des quais de l’Escaut qualifient les mesures de : « la meilleure mesure prise jusqu’ici par les Allemands ». Les classes aisees de la Belgique approuvent entierement la deportation. II n’y a que les gens qui veulent s’assurer leur position pour l’avenir qui parlent d’une mesure de violence, contraire au droit des gens.
Ce qui a ete dit et demontre ci-dessus permet au lecteur d’apprecier le degre de sincerity et de loyaute de cette explication : on est prie de la rapprocher notamment du texte de la proclamation affichee a Anvers le 13 octobre 1914 contresignee « von Huene ».
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L’explication ne scandalisa pas moins la presse hollandaise que le fait meme des ordonnances de deportation du merae general.
Tous les journaux hollandais importants exprimerent unanimement l’avis que ^interpretation avancee aujourd’hui par le general von Huene etait contraire aux faits.
Le Nieuwe Rotterdamsche Courant (30 novembre 1916, edition du soir) etablit que les Beiges ne commencerent & rentrer qu’apres avoir constate un commencement d’execution des promesses allemandes, a savoir que les hommes ne seraient ni conduits en Alle* magne ni employes a des travaux militaires :
Lorsque nous lisons dans l’interview, dit le journal hollandais, que :
« Franck (echevin de la ville d’Anvers) partit pour la Hollande avec ma permission, pour y exercer une influence personnelle, et les refugies commencerent de rentrer en partie comme consequence de cette influence. La grande masse suivit plus tard, peut-etre bien par suite du manque de logement et de la misere et parce qu’elle entendait dire qu’& Anvers regnait un ordre parfait>q — nous avons le droit d’aflirmer que les faits y sont renverses.
Les refugies qui « commencerent de rentrer apres la visite de M. Franck » l’ont peut-etre fait parce qu’ils manquaient de logement ici en Hollande. Mais la grande masse rentra parce que, grace a l’influence exercee par M. Franck et aussi a l’experience des premiers partants, on en vint a croire que les Allemands avaient bien l’intention de tenir leurs promesses.
De ce qui precede, il ressort qu’il est impossible de representer ces promesses comme n’etant applicables qu’a une situation d’il y a deux ans. Ce n’est que beaucoup plus tard que les promesses faites reqsurent tout d’abord leur execution, et servirent de base k ce qui est arrive lii-bas depuis lors jusqu’au present jour.
Et c’est pour ce motif-la que les Allemands — juste h present que le temps est, reellement et pour la premiere fois, venu de respecter leurs promesses — ne peuvent pas les eiuder.
A son tour le Nieuwe Courant (ler decembre 1916, 2e edition du soir) proteste avec energie :
... Le gouverneur d’Anvers n’a pas tenu sa promesse, et sa declaration, d’apres laquelle ses promesses ne s’appliquaient qu’a la situation d’il y a deux ans, n’est pas en rapport avec les faits.
C’est en ayant pleine confiance en ses promesses que les gens sont rentres... On ne peut pas, d’un geste de la main, effacer cette promesse.
Le Tijd d’ Amsterdam (n° 21186 du 30 novembre 1916) dit de meme :
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Ces explications ne parviennent pas a annihiler le fait que les autorites allemandes ont manque a la parole qu’elles donnerent, void deux ans passes, et sur la foi de laquelle des milliers (de Beiges) sont retournes, qui maintenant et malgre la promesse formelle faite a ce moment-la, sont deportes en Allemagne.
Et s’il est exact que certains groupes de Beiges ne peuvent pas travailler parce qu’on les en (empeche), comme on le pretend du c&te beige, — avec des faits a l’appui — dans ce cas, 1’attitude des Allemands est doublement condamnable.
Pour nous, nous ne voulons retenir de Fexplication de casuiste du general von Huene que deux points.
C’est d’abord que la promesse de tenir sauve la liberte individuelle des refugies qui rentreraient, aurait ete faite en 1914, par le general, uniquement en consideration d’un interet social et humanitaire, et sous la restriction mentale que le pretexte de Finteret militaire lui permettrait toujours d’y manquer quand il lui plairait.
Si le general dit vrai, nous tenons ici un aveu officiel de plus du fait que la mesure actuelle des deportations est dictee a FAllemagne par un interet militaire.
Mais le general dit-il vrai, quant a l’intention qui a diete les promesses de 1914? On doit se le demander, car la Norddeutsche Allgemeine Zeitung, organe ofFiciel de la Chancellerie imperiale, dit tout juste le contraire en opposant les explications dudit general von Huene comme reponse aux reproches de la presse hollandaise. Elle ecrit en effet (numero du 3 decembre 1916, 2e edition) :
... Mais aujourd’hui, les ouvriers beiges sans travail depuis deux ans vivent de l’assistance publique; si on les emploie dans les usines allemandes, cela n’a evidemment rien a voir avec Farrestation et la deportation de toute la population male, telle qu’elle etait envisagee en 1914. La mesure n'a rien de commun, comme celle redoutre en 1914, avec la conduile de la guerre; elle est fondee [maintenant] sur des raisons d’ordre social.
Ainsi, tandis que le general von Huene declare n’avoir fait, en 1914, de promesse de respect de la liberte individuelle qu’au point de vue de Finteret social, et sans s’engager alors au point de vue militaire, le journal officiel de la Chancellerie, commentant cette meme promesse, dit au contraire qu'elle fut faite exclusivement en consideration de la conduite de la guerre, done en s’engageant seulement au point de vue de Finteret militaire, et nullement au point de vue de Finteret social.
Tandis que le general s’estime degage, parce que, a son avis,
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1’interet militaire de l’Allemagne reprend maintenant le pas sur les considerations sociales, le journal ofliciel allemand estime le general non tenu, parce que, a son avis, l’interet militaire allemand n’a rien a voir maintenant a l’affaire, et que la question est toute d’interet social.
La simple et tranche verite ne connait pas de telles contradictions.
Un deuxieme point que nous retenons des explications du gouverneur militaire d’Anvers, et qui tendrait a faire penser qu’il est peu au courant de la these officielle de 1’ Administration civile, c’est son affirmation que le chomage aurait pu etre enraye — et, par suite, logiquement, que les deportations pouvaient sans doute etre evitees, — si les administrations communales beiges avaient institue des travaux publics pour chomeurs (1).
Cet aveu est d’une candeur qui desarme.
II y avait done, d’apres le general, utilite et possibility que des « travaux pour chomeurs » fussent organises par les autorit£s locales beiges !
11 est bien regrettable que le general n’ait pas eu le bon esprit de faire valoir cette observation fort juste aupres du Gouverneur general lorsque celui-ci signa, puis appliqua le decret precite du 2 mai 1916, ordonnant la suppression d’office des travaux pour chomeurs » organises par les communes, sous pretexte qu’ils etaient nuisibles aux finances communales. Ou bien peut-etre le general ignore-t-il que les communes de son ressort, telles qu’ Anvers, n’eussent pu organiser les travaux dont il parle, sans violer ce decret allemand de son collegue de 1’ Administration civile?
En tout cas, il y a ici l’aveu officiel qu’il restait possible de procurer du travail, en Belgique memo, aux chomeurs beiges et que, par consequent, il est faux de dire que l’autorite allemande a ete acculee au systeme des deportations par un cas de force majeure.
(1) D’aprSs des renseignements particuliers que, toutefois, nous n’avons pu entierement controler, il semble que le refus de P Administration communale d’Anvers de faire ex^cuter les travaux du port ait 6te dietd par des raisons speciales. Le Gouverneur parait avoir propos6 de continuer les travaux du port non pas d'apres le projet adopts avant la guerre, apres plus de quinze ans de discussion, mais d'apres un projet rejetS dh n ingenieur allemand. De meme, la demolition des remparts d'Anvers et l’affectation des terrains devaient, dans son intention, s'exScuter d'aprSs des plans allemands. En d'autres termes, f Administration communale d’Anvers aurait du exScuter les travaux comme si elle agissait pour compte du Gouvernement allemand et en vue d’une annexion d’Anvers a l’Empire.
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Au demeurant, les restrictions mentales ou le general von Huene croit trouver un refuge pour l’honneur de sa parole d’ofFicier, sont impuissantes k le sauver. Car, si nous le comprenons bien, il semble ne se considerer comme tenu que par Fengagement de ne pas traiter en prisonniers de guerre les jeunes gens paisibles qui rentreraient, la garantie de ne pas leur imposer de travail force en Allemagne etant sujette a caducite suivant les circonstances.
Mais precisement, il y a lieu de remarquer que, par la deportation et la mise au travail force en Allemagne, F autorite allemande ne fait rien d’autre qu’infliger aux civils beiges le regime reserve aux prisonniers de guerre. La presse allemande elle-meme a pris soin de faire valoir cette assimilation en affectant de dire quelacontrainte au travail appliquee aux civils beiges deportes n’etait pas autre que celle que la France et FAngleterre appliquent, d’apres elle, aux soldats allemands prisonniers de guerre (Voir notamment la Kolnische V olkszeitung, n° 909 du 11 novembre 1916). La meme assimilation est evoquee par le gouverneur general von Bissing en personne dans sa reponse au cardinal Mercier (chap. XVIII, §5, C), lorsqu’il applique aux deportes Fappellation equivoque d’hommes aptes au service « militaire"; par la Norddeutsche Allgemeine Zeitung, dans Farticle deja cite du 3 decembre 1916 (2e edit.), et par la presse germanophile des pays neutres (1). La correspondance des deports est soumise a un regime de restriction et de surveillance analogue a celui des prisonniers de guerre (Cf. le fac-simile de carte postale de travailleurs civils, p. 414).
Quant a Fapprobation alleguee, que donnerait la population d’ Anvers a l’arrete du 3 octobre et aux mesures d’ execution qui Font suivi, on en jugera par la piece ci-apres, emanant de temoins autorises, residant sur place, mandataires responsables des citoyens anversois, attestant, a la face de F autorite allemande, des fails dont un peuple entier est spectateur et dont la verite ne peut faire doute, puisque les nations neutres qui ont encore en Belgique leurs
(1) Exemple : les journaux suedois le Nya Dagligt Allehanda (11 novembre 1916) et YAftonbladet de Stockholm (12 novembre 1916) publient un article d’inspiration allemande developpant cette id6e : « L'Allemagne a le droit de consid6rer comme prisonniers de guerre tous les Beiges aptes au service militaire. » Ce journal oublie que c'est deja une question de savoir si FAllemagne pouvait avoir ce droit eu egard a la legislation militaire beige, mais qu'a coup sur, si elle Favait, elle ne Fa plus depuis Fengagement positif pris par le general von Huene et le marechal von der Goltz, et inconteste meme par la Norddeutsche Allgemeine Zeitung (numero du 3 d6cembre 1916) de « ne pas traiter comme prisonniers de guerre les refugies beiges qui rentreraient ;>.
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representants diplomatiques, en out fait 1’objet d’une protestation oflicielle a Berlin, en depit des denegations de l’Allemagne.
Anvers, le 16 octobre 1916.
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing, Gouverneur general en Belgique, Bruxelles.
Excellence,
En vertu d’une ordonnance du gouverneur militaire d’ Anvers, rendue d’apres les instructions du Gouvernement general en Belgique et datee du 2 novembre 1916, nos concitoyens sans travail se trouvant sur les listes du Meldeamt sont appeles en ce moment & se presenter a la gare du Sud. De la, ils seront transports, de force s’il le faut, en Allemagne, pour y etre contraints de se livrer aux travaux qui leur seront assignes.
Les memos mesures sont prises dans le reste du pays.
Sans jugement, sans avoir commis de debt, des milliers de citoyens libres sont ainsi deportes contre leur volonte en terre ennemie, loin de leurs foyers, loin de leurs femmes et de leurs enfants, pour y subir le traitement le plus dur pour un homme libre : la contrainte au travail.
Deputes, senateurs, notables d’ Anvers et son agglomeration, nous croirions manquer a tous nos devoirs si de pareils faits pouvaient se passer sous nos yeux, sans que nous usions du droit que nous avons de nous adresser en toutes circonstances au pouvoir executif pour faire valoir nos griefs, nos reserves ou nos protestations.
De quel droit le travail force, avec deportation, est-il introduit dans notre malheureux pays?
Telle est la question ik laquelle nous cherchons en vain une reponse.
Le droit des gens condamne une pareille mesure.
II n’est pas un auteur moderne qui la justifie. Les textes dela Convention de La Haye, limitant les requisitions au profit de l’armee d’occupation, y sont directement contraires.
Le droit constitutionnel de tous les pays europeens, y compris celui de FAllemagne, ne leur est pas moins oppose. Le plus illustre de vos souverains, Frederic II, a bonore comme un dogme la liberte individuelle et le droit de tout citoyen de disposer de ses facultes et de son travail comme il l’entend. L’occupant doit respecter ces principes essentiels, qui, depuis des siecles, sont devenus le patrimoine commun de l’humanite.
On ne saurait contester que les forces ouvrieres beiges deportees en vertu des mesures dont il s’agit, degagent a due proportion des ouvriers allemands, en les rendant libres d’aller combattre les freres et les fils des ouvriers dont on s’empare par la force. C’est la une cooperation evidente a la guerre contre notre pays, ce que Particle 52 de la Convention de La Haye defend en propres termes.
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Ce n’est pas tout.
Au lendemain de l’occupation d’ Anvers, des centaines, des milliers de nos concitoyens avaient quitte leur pays et s’etaient refugies en Hollande, dans la region situee le long de la irontiere.
Les declarations les plus rassurantes leur ont ete faites par les autorites allemandes.
Le 9 octobre, le general von Beseler, commandant en chef Tarmee assiegeante, soumettait aux negociateurs envoyes k Contick une declaration portant : « Les gardes civiques desarmes ne seront pas consideres comme prisonniers de guerre. »
Sous la meme date, le lieutenant-general von Schultz, appele au commandement de la position fortifiee d’Anvers, faisait proclamer ce qui suit :
« Le soussigne, commandant de la position fortifiee d’Anvers, declare que rien ne s’oppose au retour des habitants dans leurs foyers.
« Aucun d’eux ne sera moleste.
« Les membres de la garde civique, s’ils sont desarmes, peuvent rentrcr en toute securite. »
Le 16 octobre 1914, le cardinal Mercier faisait communiquer k la population une declaration signee par le general von Huene, gouverneur militaire d’Anvers, dans laquelle celui-ci disait in terminis, en vue de la publication :
« Les jeunes gens n’ont point a craindre d’etre emmenes en Allemagne, soit pour etre enroles dans 1’armee, soil pour y etre employes d des travaux forces. »
Peu de temps apres, l’eminent prelat de Belgique demanda au baron von der Goltz, gouverneur general en Belgique, de ratifier pour la generality du pays, sans limite de temps, les garanties que le general von Huene lui avait donnees pour la province d’Anvers.
II obtint satisfaction.
Enfin, le 18 octobre 1914, 1’autorite militaire d’Anvers a remis, sous sa signature, aux delegues du general Van Terwisga, commandant de l’armee hollandaise de campagne, une declaration confirmant non seulement que les jeunes gens et les gardes civiques desarmes pouvaient rentrer en Belgique et « ne seraient pas inquietes », mais ajoutant, en outre, que « le bruit selon lequel les jeunes gens beiges seraient conduits en Allemagne... est denue de tout fondement ».
C’est sur la foi de ces declarations solennelles et publiques que de nombreux citoyens, non seulement d’Anvers, mais de toutes les parties du pays, ont franchi a nouveau la frontiere et sont revenus dans leurs foyers.
Or, ces hommes, qui sont rentres en Belgique apres des engagements aussi formels, seront demain envoyes en Allemagne pour y etre astreints a ce travail force qu’on a promis de ne pas leur appliquer.
Dans ces conditions, nous croyons etre en droit de demander que la mesure prise soit rapportee.
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Nous ajoutons que le traite do Contich (1) stipule formellement que les gardes civiques ne seront pas traites comme prisonniers de guerre; il ne peut done s’agir de les transporter en Allemagne pour un traitement encore plus rigoureux.
Le preambule de l’ordonnance dont nous nous occupons semble faire grief a nos ouvriers de leur inaction, invoque le souci de l’ordre public et s’inquiete des charges croissantes de la charite publique.
Nous nous permettons de faire remarquer a Votre Excellence que, lors des invasions des armees allemandes, il y avait dans ce pays de considerables approvisionnements en matieres premieres, dont la transformation eut occupe pendant longtemps d’innombrables ouvriers.
Ces stocks ont ete enleves et transporter en Allemagne.
Il y avait des usines completement outillees qui auraient pu travailler pour l’exportation vers les pays neutres. Les machines-outils et bien d’autres ont ete enlevees, en grand nombre, et ont ete envoyees en Allemagne.
Certes, il est arrive que nos ouvriers aient refuse du travail offert par I’occupant, parce que ce travail tendait a l’assister dans ses occupations militaires; a des gros salaires gagnes a ce prix, ils ont prefere les privations. Mais quel est le patriote et quel est 1’homme de cceur qui n’admirerait pas ces pauvres gens pour cette dignite et pour ce courage?
Aucun reproche d’inaction ne peut done etre fait a nos classes ouvrieres qui, pour l’amour du travail, ne le cedent a personne.
L’ordonnance invoque en outre le souci du bon ordre et se preoccupe de ne pas laisser de nombreux chomeurs k charge de la bienfaisance publique.
L’ordre n’a pas ete trouble.
Quant a l’assistance sociale, il est vrai que des millions ont ete dispenses en secours aux chdmeurs depuis le debut de la guerre en Belgique. Mais pour cet immense effort de solidarity rien n’a 6te demande au Gouvernement allemand, ni meme au Tresor beige administre sous votre surveillance et alimente par nos contribuables.
Le souci d’un argent qui ne vient pas d’elle ne doit pas inquieter l’Allemagne, et Votre Excellence n’ignore pas que non la bienfaisance publique, mais le Comite national assure le budget de cette oeuvre si necessaire, et le fera dans 1’avenir comme il l’a fait dans le passe.
(1) Les signataires appellent de ce nom l'arrangement conclu le 9 octobre 1914, quelques heures avant Fentr6e des troupes allemandes dans Anvers, entre le g£n6ral von Beseler, commandant Farm6e assiCgeante, et certains repr6sentants de la population civile, pour r£gler, autant que possible, les questions urgentes soulev6es par le premier contact entre assi6geants et assi6g6s. On sait, par ailleurs, qu’il n'y eut pas de capitulation proprement dite de la place forte : la resistance de celle-ci cessa de fait k la suite de la retraite volontaire des troupes beiges qui r6ussirent k £chapper & l’etreinte du vainqueur pour aller s'dtablir sur l’Yser.
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Aucun des motifs invoques a l’appui de la politique nouvelle ne nous apparait comme fonde.
Dans l’liistoire de la guerre, on chercherait en vain, depuis deux siecles, un precedent.
Et dans les guerres de la Revolution ou de l’Empire, ni dans cedes qui ont ensuite .desole l’Europe, personne n’a porte atteinte au principe sacre de la liberte individuelle des populations paisibles et inoffensives.
Off s’arreterait-on dans cette voie si la raison d’Etat pouvait justifier un pared traitement? Meme dans les colonies, le travail forcd a disparu a notre epoque.
En consequence, nous prions Votre Excedence de prendre en consideration 1’expose que nous venons de lui soumettre et de renvoyer dans leurs foyers ceux de nos concitoyens qui ont ete deportes en Allemagne a la suite de l’ordonnance du 2 novembre 1916.
(. Suivaient les signatures des senatcurs, des representanls et de nom breux notables d’ Anvers et des environs.)
Mais surtout, comment concilier l’interpretation des promcsses du general von Huene emanant de lui-meme et l’interpretation de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung, avec cede qu’adopta Fmalement le Gouvernement allemand dans sa reponse odicielle du 29 decembre 1916 au Gouvernement neerlandais, re§ue au moment de donner le bon a tirer de cet ouvrage, et disant (resume telegraphique des agences de presse d’Amsterdam, 12 janvier 1917, d’apres la seance de la seconde Chambre hollandaise) :
En ce qui concerne les assurances donnees en octobre 1914 par von Huene, gouverneur d’Anvers, au depute beige Franck et aux autorites neerlandaises relativement aux Beiges refugies en Hollande, ces assurances ne concernaient que les habitants d’Anvers, de Borgerhout et de Berchem (deux faubourgs d’Anvers intra muros ), ou les ouvriers toucliaient des salaires fixes. Elies ne concernaient pas les habitants des autres villes, ni en general les cliomeurs. Le Gouvernement allemand estime done que les assurances de M. von Huene ne sont pas en contradiction avec les mesures recentes.
Le Gouvernement allemand, tenant cependant compte de toute possibdit6 d’un malentendu des autorites neerlandaises ou des Beiges refugies aux Pays-Bas, se declare pret a rapatrier ceux de ces refugies rentres a la suite de ces assurances, a la condition que la Hollande veuille bien recevoir ceux qui ne peuvent trouver aucun travail en Belgique (1).
(1) Le ministre des Affaires etrang6res de Hollande a fait savoir au Gouvernement allemand qu’il acceptait cette derniere condition.
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Inutile de prolonger le commentaire : il se voit assez que l’autorite allemande adopte indifferemment n’importe quelle interpretation pourvu qu’elle serve son interet du moment. La restriction, qu’elle allegue, de l’immunite de 1914 a trois communes seulement, est contredite par les trois demises lignes de l’avis de M. Franck du 13 octobre 1914; elle ne figure pas dans la declaration conjointe du general von Huene; il n’en est pas trace dans l’interpretation personnelle et pro domo de ce dernier ; elle est contredite formellement par les affiches apposees en 1914 en Bel gique et en Hollande, entre autres par l’afiiche de Lokeren (traduite ci-dessus et reproduite en fac-simile).
§ 4. — La sinc6rit6 du gouverneur g6n6ral von Bissing.
Le gouverneur general von Bissing lui-meme n’echappe pas au reproche d’etre ou Lien peu sincere, ou bien singulierement oublieux de ses promesses, ou bien mal informe de ce qui se passe dans son gouvernement. Lui aussi avait promis, comme le general von Huene, que la liberty individuelle des citoyens beiges qui se soumettraient au controle militaire serait respectee.
Des Avis affiches a Bruxelles, evidemment avec son assentiment, par le gouverneur du Brabant, le general von Kraewel, les 19 fevrier et 17 mars 1915 (1), attestaient solennellement que « le Gouvernement allemand ne projetait ni d’incorporer des sujets beiges dans l’armee allemande, ni de les emmener en Allemagne comme prisonniers pendant la duree de la guerre ».
Le 22 octobre 1915, le gouverneur general von Bissing en personne 6prouve le besoin de faire savoir par affiches ce qui suit :
Je repete que le contrfde [militaire] n’a d’autre but que de permettre de constater la presence des personnes inscrites et de les empecher de quitter le pays.
On n’a done nullement J’intention de les incorporer dans l’armee allemarde ni de les interner comme prisonniers de guerre.
Qu’est-ce d’autre pourtant que « traiter les civils beiges comme
(1) On en trouvera le texte dans la protestation du College 6chevinal de Bruxelles du 17 novembre 1016, ins6r6e aux Annexes (chap. XV 11 1, § 3).
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prisonniers de guerre », que de les deporter en Allemagne pour les astreindre au travail pour l’ennemi (1)?
En juin 1916, lorsque l’attitude de l’autorite allemande devenait deja equivoque et commengait a faire naitre des craintes, l’echevin faisant fonctions de bourgmestre de Bruxelles, M. Lemonnier, avait juge necessaire d’obtenir des renseignements precis sur les intentions du Gouverneur allemand, et il les avait obtenus, ainsi qu’en fait foi la lettre ci-apres, datee du 24 juin 1916 (nous en retraduisons un extrait d’apres le Telegraaf du 28 novembre 1916, edition du matin) :
Lettre de M. Maurice Lemonnier, faisant fonctions de bourgmestre de Bruxelles, aux eleves de VEcole d’ouvriers metallurgistes.
L’autorite allemande nous ay ant demande la liste des eleves qui suivent les cours pour metallurgistes sans travail, nous lui avons repondu qu’il nous serait agreable, dans le cas oil les sieves nous permettraient de communiquer leurs noms, de pouvoir en meme temps leur donner l’assurance que cette liste ne pourrait pas contribuer a leur nuire sous aucun rapport, et surtout ne limiterait pas leur liberte de citoyen et d’ouvrier professionnel. A cette question, nous avons re<ju du Gouverneur allemand la reponse suivante :
« Au Bourgmestre de la Ville de Bruxelles.
« Je ne demande pas ces renseignements pour nuire aux ouvriers de V in dustrie metallurgique, ni pour mettre en danger leur Iibert6 individuelle.
« En consequence, je vous pric de m’envoyer d’urgence la liste demandee. »
C’est sous ces conditions que nous vous demandons de nous faire savoir si les eleves consentent a laisser mentionner leurs noms sur cette liste.
En consideration de l’assurance formelle de 1’autorite allemande, nous ne voyons aucun inconvenient a dresser cet etat. C’est pourquoi nous mentionnerons vos noms sur la liste, a moins que, dans les cinq jours, par consequent au plus tard le 29 juin, vous ne nous avisiez du contraire.
Je vous prie d’envoyer la reponse au secretaire communal a l’Hdtel de Ville de Bruxelles.
Le Bourgmestre faisant fonctions,
(s) Maurice Lemonnier.
(1) Le Reglement de la guerre (IVe Convention de La Ilaye) dit :
« Art. 50. — L'fitat peut employer comme travailleurs les prisonniers de guerre. »
Mais il ajoute aussitot :
« Leurs travaux ne seront pas excessifs et n’auront aucun rapport avec les operations de la guerre, »
Trois mois apres, le Gouverneur general laissait protester cette promesse officielle ecrite.
11 y a pis encore, si possible.
On a vu que, dans son interview avec le correspondant du New- York Times, le gouverneur general von Bissing insiste sur lTiumanite avec laquelle les autorites allemandes executent Tarrete du 3 octobre et sur les dispositions pleines de prevenance et de sollicitude prises pour eviter les « m6prises » sur la condition sociale des deportables et aussi pour adoucir le sort des deportes, auxquels on va jusqu’a permettre d’emmener leurs families ou de revenir en conge en Belgique pour se reconforter au foyer familial.
Or, le meme jour ou l’interview etait publiee a New-York, le lieutenant-general Hurt, gouverneur de Bruxelles et de la province du Brabant, faisait parvenir a tous les bourgmestres des communes de son ressort un Avis date de Bruxelles, 12 novembre 1916, disant (Texte repris du Bruxellois du 17-18 novembre 1916; nous soulignons ) :
Ce n’est pas la population beige qui profitera le moins de l’ordre donne par le Gouverneur general de transporter en Allemagne les sans-travail et les chomeurs volontaires qui sont a la charge de l’assistance publique. Les classes laborieuses reduites a l’inaction depuis des annees trouveront en Allemagne des salaires remunerateurs qu’elles ne peuvent trouver en Belgique, a raison principalement du manque de matieres premieres.
II est du devoir de toutes les administrations communales beiges de preter leur aide a l’execution des mesures. Tous les bourgmestres doivent immediatement remettre au Kreisclief — pour le Grand-Bruxelles, a la Kommandantur — les listes exigees des ouvriers n’ayant pas d’ occupation suffisante. Les communes doivent s’attendre de jour en jour, a partir de cette date, a preparer leurs chomeurs au depart.
Dans les communes ou les listes ne seront pas fournies en temps voulu, 1’ Administration allemande choisira clle-meme les hommes a transporter en Allemagne. Mais elle n’a ni le temps ni les moyens de faire une enquete sur la situation de chaque personne. Si done, au cours de ce choix, il se produit des cas penibles ou des erreurs, la responsabilite en retombera sur les bourgmestres qui auront refuse d’ aider F Administration allemande. J’insiste sur le fait que les ouvriers, une fois transports en Allemagne, ne pourront revenir en Belgique que dans des cas exceptionnels d’extreme urgence ou justifies par des raisons irrecusables.
Je sevirai avec la plus extreme rigueur contre les bourgmestres qui ne dresseront pas les listes ou qui les dresseront avec negligence, et cela non seulement pour desobeissance aux ordres allemands, mais aussi pouravoir meconnu leur devoir vis-a-vis de la population commise a leurs soins.
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Ainsi done, e’est Y Administration allemande qui choisit elle-meme les deportes ; pas d’enquete, pas de juridiction d’examen, pas de reeours; V Administration allemande n’ena pas le temps ni les moyens ; elle n’a le temps et les moyens que d’effectuer Tenlevement par masse, au petit bonheur.
Quels aveux!...
« Le bourgmestre assiste aux operations de recrutement », disait le gouverneur general von Bissing dans son interview.
« On ne tient aucun compte de ses observations », replique, apres experience faite, le cardinal Mercier (lettre du 29 novembre 1916. voir chap. XVIII, § 4); et tous les signataires des protestations oflicielles beiges remises a ce meme Gouverneur general et aux representants a Bruxelles des Gouvernements neutres, confirmentle dementi du cardinal que le Gouverneur general n’ose relever dans ses repliques.
Le cardinal fait aussi valoir (ibid.) que l’autorite allemande, si elle voulait sinc^rement s’eclairer avant les enlevements, pourrait consulter les membres du clerge, particulierement renseignes sur la condition sociale de leurs paroissiens, surtout de la classe pauvre : l’autorite allemande s’en garde bien.
Et que dire du fait qu’elle ne tient compte ni des certificats d’emploi les plus incontestables, ni des certificats des commissions de ravitaillement, ni meme des cartes d’identite des membres de sections locales de la Commission for Relief in Belgium (Exemples : deportations d’Arlon et de Libramont relatees au chapitre XXI, § 3)?
L’autorite allemande expedie, sans plus, la population en Allemagne, par troupeaux de tant et de tant de tetes. Elle affirme que la, on procede a un triage. Mais e’est pour repartir les deportes au travail selon leurs aptitudes et selon ses besoins; ce n’est pas un triage destine a reparer les « meprises » que Ton alfecte de deplorer, tout en ne faisant rien pour les eviter.
Sous la pression de la necessity, l’autorite allemande a renvoye en Belgique quelques liommes malades ou debiles : le dechet inutilisable !...
Sous la pression diplomatique des Ltats-Unis et de l’Espagne, l’autorite allemande a renvoye aussi dans leurs foyers quelques centaines d’hommes valides sur plus de cent mille : renvoi decide pour la montre et d’ailleurs opere sans controle ni garantie et qui est lui-meme, dans ces conditions, un nouvel acte d’arbitraire, une nouvelle iniquite envers ceux qu’on retient !
Comment 1’ « humanite » de l’autorite allemande se manifesto
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au cours des operations d’enlevement, en particular dans la province ineme du Brabant dont Bruxelles, siege du Gouvernement general, est le chef-lieu ? On l’a pu voir en lisant la relation des enlevements du canton de Wavre et celle de I’enl^vement de Nivelles, toutes deux ecrites par des temoins oculaires.
Et quant au sort reserve aux malheureux deportes aux camps et aux chantiers ou on les met en esclavage, quelles horreurs ne recouvre pas la protestation « humanitaire » du Gouverneur general !
Si Ton n’avait rien appris directement sur ce que souffrent les Beiges deportes en Allemagne, on pourrait dejh, avec assez de certitude, conjecturer ce qui les attend dans les usines allemandes ou ils seront employes. Sait-on, a 1’ stranger, que 1’idee est agitee d’ores et deja en Allemagne, d’ employer dans les usines, concurremment avec la main-d’oeuvre d’ouvriers honorables, la maind’ceuvre aussi de prisonniers allemands de droit commun? L’outrage de cette promiscuity honteuse parait menacer reellement les civils beiges deportes a destination des usines allemandes, lorsqu’on lit des articles comme celui-ci dans le plus important organe de I’ Allemagne ( Frankfurter Zeitung, n° 333 du ler decembre 1916, lre feuille du matin, p. 3) :
Des prisonniers de droit commun employes dans I’industrie.
Une requete ayant ete faite au ministere de la Justice de Saxe par une entreprise industriello, demandant qu’on lui permit de prendre de la main-d’ceuvre qualifiee parmi les prisonniers de droit commun, le ministere s’est montre favorable a la prise en consideration de ce voeu en octroyant en certains cas des suspensions temporaires de detention ou du moins des sursis de peine. A cette occasion, le ministere de l’lnterieur de Saxe s’est decide a inviter la Chambre de Commerce a lui faire connaitre si un octroi de main-d’oeuvre a prelever dans les maisons p£nitentiaires de Saxe etait desire. II resulte d’une demande adress6e a la plupart des firmes de YOberlausitz de Saxe, que plusieurs, parmi elles, sont opposees a l’utilisation de prisonniers, parce qu’une pareille mesure porterait atteinte k la dignite des ouvriers et constituerait £galement un danger pour les nombreux ouvriers adolescents (Jugendlich). Par contre, de tres nombreuses firmes ont accueilli avec plaisir, pour des raisons pratiques, la perspective de l’octroi de prisonniers. La Chambre de Commerce de Zittau a donne connaissance au ministere de l’lnterieur de l’attitude des firmes et lui a remis en memo temps une liste des firmes qui sont disposees en principe a l’utilisation de prisonniers. II est indique en plus sur cette liste quelles categories de professions sont prises en consideration et de combien de prisonniers on a besoin.
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Mais il n’est pas necessaire de reeourir a des conjectures; on est entr6 en possession de renseignements surs par quelques malheureux qui ont ete renvoyes en difTerentes parties du pays, malades ou meme presque moribonds, dans le courant de d6cembre 1916. Nous resumons ci-apres ces renseignements :
Ces pauvres gens sont revenus de Soltau. On les y a entass§s un matin dans un wagon a bestiaux au nombre de 70. Le wagon a ete attache a un train de marchandises. On les descendit au fur et a mesure que le train passait dans la region d’oii ils avaient et6 enleves. Certains ont mis trois jours et trois nuits pour arriver a destination (un express met six heures de Soltau k Bruxelles). Pour tous soins pendant ce transfert, ils reQurent du pain et de l’eau de temps a autre. Ils sont arrives chez eux amaigris, h&ves, tous- ?ant, la plupart atteints sans doute de tuberculose. Leur aspect a fait pleurer les gens et leurs families et connaissances.
Leurs recits separes, faits sur le ton de la resignation, propre aux martyrs, concordent en tous points.
Comme nourriture, on donnait au camp civil de Soltau : le matin, a 6 heures, un bol de decoction de glands de chenes sans rien d’autre; a midi, un demi-litre de soupe comprenant beauceup d’eau, un peu de navets, de carottes, de crevettes et du camphre, sans pain ni pommes de terre; a 3 heures, 250 grammes de pain noir mauvais, souvent moisi; le soir, un demi-litre de soupe comme a midi, contenant quelquefois du son ou du gritz de mais.
A ce regime, les plus forts s’etiolent et les gens a temperament faible ne tardent pas a tomber gravement malades et a succomber. II en meurt tous les jours. Deux sont devenus fous des la premiere semaine.
La faim tourmente a ce point ces malheureux, que, le soir, ils ramassent les pelures des pommes de terre destinees uniquement au personnel allemand, des navets et des carottes, pelures qu’ils se partagent alors et mangent crues pour tromper leur faim.
Un ouvrier qui essaya de s’enfuir, las de tant de mis£res, fut tue avec sauvagerie : on Fabattit d’un coup de fusil et on Facheva a la baionnette.
Malgre tant de supplices, les ouvriers refusent de travailler. D’autre part, on leur fait les promesses les plus seduisantes : bonne nourriture, salaires considerables. La grande majorite prefere endurer la mort par la faim.
Les proc6des les plus varies sont employes pour obtenir des
ouvriers leur consentement au travail. Un jour, on a pris 40 artisans et on les a emmenes; huit jours plus tard, ils sont revenus. 11s ont raconte a leurs camarades qu’ils avaient ete transporters dans le grand-duche de Bade; qu’ils y avaient ete mis a un regime alimentaire abondant et excellent pendant une couple de jours; qu’ensuite on leur avait declare que, s’ils acceptaient de travailler, ils recevraient tous les jours autant; devant leur refus, ils ont ete ramenes a Soltau, restant trente-cinq heures dans un wagon a bestiaux, sans nourriture et sans pouvoir descendre pour satisfaire leurs besoins naturels.
Un autre jour, apparait dans le camp des civils un homme vetu ea sergent du 8e de ligne-belge. En excellent frangais et en flamand, il les harangue, leur disant qu’ « ils sont bien naifs de supporter tant de souffrances; que personno ne leur en saura gre; que les bourgeois en Belgique continuent a vivre grassement; que le Gouvernement beige au Havre se f... pas mal d’eux; qu’il ne fera rien pour intervenir en leur faveur, attendu que tout le monde sait qu’ils ne feraient rien en opposition avec leurs sentiments patriotiques en exergant des travaux paisibles en Allemagne; etc... »
Plus tard, des civils apprirent que cet individu etait un recruteur allemand deguis6 en soldat beige.
11 y a, a Soltau, 11.000 deportes, qui refusent de travailler.
D’autre part, on sait des a present, d’une maniere positive, que la condition des Beiges deportes au front allemand dans le nord de la France est aussi affreuse.
Du reste, l’affiche du 20 octobre 1916 apposee a Antoing (pres de Tournai, province du Hainaut) (Voir chap. IV), pour convoquer les homines au travail soit « volontaire », soit force, affirme que « la population ne sera, en aucun cas, soumise a des travaux exposes au feu continu »; il est done certain que les malheureux deportes sont contraints de travailler a portee du feu de l’artillerie alliee (Voir aussi aux Annexes, chap. XXI, § 3, C).
§ 5. — Versatilite et artifices de la press© allemande.
En est-ce fini des preuves de la « bonne foi » allemande?
Helas ! non, pas encore.
Le lecteur serait imparfaitement renseigne si, en regard de ces actes et de ces declarations, nous ne placions, une fois encore.
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quelques extraits de la presse allemande offieieuse qui laissent, eux aussi, bien peu de place a Fhypothese de la sincerite.
Rappelons le point d’ou Ton est parti : « Le chomage est une plaie sociale; economiquement et humanitairement il est du devoir de FAdministration allemande d’y porter remede en organisant Fobligation du travail dans les limites du droit des gens. » Comment la presse allemande offieieuse interpretait-elle ces limites, dans Fintervalle de temps qui s’ est ecoule apres les arretes des 2 et 15 mai 1916 et want l’arrete du 3 octobre 1916, lorsqu’elle avait a defendre les premiers, qui organisaient le travail force en Belgique, contre le Memorandum anglais du 8 juillet 1916, sans connaitre encore le dernier qui allait instituer le travail force en Allemagne ?
La Frankfurter Zeitung (n° 212 du 2 aout 1916, 1. Morgenbl.) va nous le reveler :
Ils (les deux arretes de mai 1916) visent uniquement les travailleurs qui refusent une occupation conforme a leurs aptitudes et se fient a Fassistance directe. Ils seront en ce cas astreints exclusivement (1) a des travaux destines a Finteret du pays (Belgique). Remplacer Fassistance par le travail est un des premiers principes de toute prevoyance sociale.
La presse germanophile, en enregistrant cette declaration, Fa commentee en ces termes ( Berner Intelligenzblatt, 4 aout 1916) :
Si reellement les travailleurs beiges ne sont astreints qu’a des travaux destines 4 Finteret du pays — la culture du sol et meme la construction de routes s’y rattachent — alors personne ne peut rien objecter aux ordonnances de travail meme du point de vue du droit des gens.
La base de la justification allemande des arretes du 2 et du 15 mai 1916, au point de vue du droit des gens, etait done alors que les travaux forces des chomeurs astreints au travail s’executeraient exclusivement en Belgique et dans l’ inter et de la Belgique.
Deux mois apres, Fautorite allemande decrete le travail force en Allemagne. Aussitot, changement a vue de la presse allemande : le travail force en Allemagne est subitement devenu conforme en tous points au droit des gens; il suffit pour cela qu’il ne s’agisse pas de travail destine aux operations de guerre des armees allemandes. Ce theme nouveau est exploite dans de nombreux articles et dep ches Wolff que la presse germanophile accueille et commente
(1) Soulign6 par !e journat.
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avec la meme faveur qu’elle avait fait, peu auparavant, des articles et depeches Wolff, affirmant la legitimite du travail force exclusivemerit en Belgique et pour Vinter el de la Belgique.
Les Beiges, en territoire o cupe, ont pu a leur tour constater ce meme changement a vue dans les memes journaux officieux et h la meme place ou ils avaient lu, en aout et septembre 1916, les apologies da genre de celle du Berner lntelligenzblatt.
Non moins significative est P attitude de la presse officieuse allemande au sujet de la protestation des Gouvernements neutres
La protestation des Gouvernements neutres parait avoir quelque peu gene FAllemagne officielle. La presse allemande a accueilli avec roideur les remontrances, pourtant tres polies, de la Suisse (1); elle a tente impertinemment de diminuer l’importance de celles des Etats-Unis, en detournant le sens de la demarche faite spontanement a Berlin par le Gouvernement de la Republique federale. Alors qu’un telegramme de Washington (15 novembre 1916) aux agences de V Associated Press en Europe disait :
Departement d’Etat a ordonne au charge affaires Etats-Unis a Berlin Grew de discuter question deportation des Beiges personnellement avec Bethmann-Hollweg. Grew a regu mission informer Chancelier que telles deportations ne peuvent qu’avoir un effet plus desastreux sur opinion des neutres, particulierement Etats-Unis qui ont toujours eu a coeur bien-etre population civile beige. Cette decision departement Etat est resultat long rapport envoye par Grew, lequel declarait avoir deja discute officiellement situation avec Zimmermann, qui avait admis que mesures definitives avaient ete adoptees pour obliger les Beiges et donnait comme raison qu’un si grand nombre Beiges refusaient travailler que fardeau impose de ce fait & charite publique etait devenu intolerable. Deportations beiges sont envisagees ici non seulement comme violation conventions internationales, mais aussi, jusqu’d un certain degre, comme violation assurances fournies par Allemagne a M. Gerard, juin dernier, concernant deportations frangaises Lille, Roubaix, Tourcoing, deportations qu’on craignait meme voir appliquer aux Beiges. Allemands avaient alors affirme qu’aucune nouvelle deporta-
(1) Mun.cb.ner Neueste Nachrichten, 30 novembre 1916 : « La communication amicale de la Suisse ne changera certainement rien k la mesure meme de la deportation des chomeurs hors de Belgique, car cette i esure est n6cessaire au maintien de 1' ordre et de la s6curit6 militaire de la Belgique. »
Toute la presse allemande a public a ce propos une note disant que l'Allemagne n'avait pas d s’inquidter de f« impression d6favorable » causae par les deportations beiges et dont parlait la note suisse, et que, nonobstant cette « impression ddfavorable », f Allemagne ne se laisserait pas detourner de sa route.
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tion n’aurait lieu, voiei comment la propagande allemande essaya de parer le coup ;
Kolnische Zeitung, 18 novembre 1916, n° 1174 ( nous soulignons) :
« La presse ennemie repand la nouvelle que le charge d’affaires americain aurait proteste aupres du Gouvernement allemand contre la deportation des chdmeurs de Belgique vers l’Allemagne. Nous apprenons que la nouvelle, sous cette forme, est tout a fait inexacte. II est exact que le charge d’affaires americain a prie simplement qu’on lui donnat des eclaircissements sur le veritable etat de choses et il a justifie cette demande en disant que le Gouvernement americain voulail etre arme pour prendre position, si besoin etait, contre un expose anglais de V affaire. Cette necessity pouvait se presenter dans le cas oil le Gouvernement anglais prendrait texte de cette action des Allemands pour mettre des entraves aux secours americains en Belgique. Naturellement les documents necessaires ont ete mis a la disposition du charge d’affaires. »
Cette note fut reproduite par toute la presse allemande et repandue dans le monde entier.
On appreciera la sincerite de cette explication officieuse allemande en la rapprochant du texte de la protestation americaine officielle cablee a Berlin quelques jours apres, le 29 novembre 1916, et rendue publique aux Etats-Unis, le 8 decembre 1916, par le departement d’fitat de Washington (texte communique par les agences de presse) :
C’est avec la plus grande douleur et le regret le plus vif que le Gouvernement des Etats-Unis a appris la politique adoptee par le Gouvernement allemand de deporter de Belgique une partie de la population civile a 1’effet de la contraindre a travailler en Allemagne.
II est oblige de protester amicalement, mais solennellement, contre cette mesure qui est contraire 4 tous les precedents et aux principes humanitaires, de pratique internationale, qui ont ete acceptes et suivis depuis longtemps, par les nations civilisees, pour le traitement des noncombattants.
En outre, le Gouvernement des fitats-Unis est convaincu que 1’effet de cette politique, si elle est poursuivie, sera fatal a l’oeuvre d’assistance aux Beiges, projetee dans un esprit humanitaire et mise a execution avec succes, ce qui serait deplore generalement, et ce qui, a ce qu’on assure, embarrasserait serieusement le Gouvernement allemand.
Les temoignages de la versatilite interessee et incessante de l’autorite allemande abondent dans la presse officieuse des « kommandanturen » de la Belgique occupce.
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Ouvrons, par exemple, la collection du Bruxellois do novembre
Les 12-13 novembre, nous y lisons une « declaration officielle », destinee a rassurer Fopinion publique, emue de l’extension immediate prise par les deportations : « II va de soi que Fon ne prend que les chomeurs inveter6s; les travailleurs qui peuvent serieusement prouver leur activite ne sont pas inquietes. » On deplore les erreurs et les meprises : « S’il s’en produit, h61as ! d’inevitables, c’est la faute des administrations beiges... », etc.
Les 16-17 novembre, le journal reproduit une depeche de Zurich, rapportant a Bruxelles un article inspire de Bruxelles au journal germanophile la Ziircher Post (numtro du 15 novembre 1916) et insistant sur la con fiance due a ce propos a F autorite allemande :
Apres tout cela, il n’existe aucune raison de se mefier des assurances donnees par les Allomands, que ce ne sont que les ouvriers qui n’acceptent pas volontiers un travail contre bon salaire, qui seront deplaces par la contrainte, en vue de travaux a accomplir.
Or, voila que, le lendemain (numero des 17-18 novembre), le meme journal tou jours, public a la meme place, dans sa page 2, l’Avis du lieutenant-general Hurt aux bourgmestres du Brabant, cite ci-dessus et qui contient la phrase typique : « L’ Administration allemande choisira elle-meme les hommes a transporter en Allemagne... Elle n’a ni le temps ni les moyens de faire une enquete sur la situation de chaque personne. » Cet Avis, qu’on veuille bien le remarquer, a ete signe et envoye aux bourgmestres le meme jour, 12 novembre, oil Forgane ofFicieux du lieutenant-general Hurt imprimait la « declaration ofFicielle » ci-dessus, destinee a rassurer la population sur le s6rieux avec lequel on procederait au cboix des deportes.
De qui pouvait venir cette « declaration officielle », sinon du gouverneur meme du Brabant qui signait, au meme instant, un « Avis », aussi officiel, mais tout contraire?
Les trois fac-similes ci-contre pcrmettront au lecteur de bonne foi de mesurer de ses yeux la confiance que peut encore meriter une autorite qui use de tels procedes pour tiomper le public.
Dira-t on peut-etre que ce sont la procedes de « la petite presse »?
La grande presse allemande elle-meme ne croit pas en dessous de sa dignite de recourir a des subterfuges qui, pour etre diff^rents et meme plus puerils, n’en sont pas moins blamables.
L’organe officiel de la Chancellerie imperiale, la Norddeutsche
LA. QUESTION DE BONNE FOI
Allgemeine Zeitung (n° 356. du 24 decembre 1916, 2e edition), sous prEtexte de representer quelle est Fexacte opinion des travailleurs beiges dEportes en Allemagne, a publie onze pretendues lettres Emanant d’ouvriers beiges emigres, toutes datees de Fepoque 17-27 novembre 1916.
Les auteurs de ces lettres, qui ne sont naturellement pas designes, se repandent en temoignages de satisfaction sur les soins dont ils sont Fobjet, sur les egards que Fon a eus pour eux dans le voyage, surtout sur la nourriture. Le journal allemand note lui-meme, dans une introduction, qu’ils decrivent FAllemagne comme « un vrai pays de cocagne » (ein wahres Schlaraffenland).
C’est ainsi qu’ils racontent qiFils ont a manger les mets les plus varies : des oeufs, quatre tartines par jour avec du beurre, de la graisse, du poisson, du lard, des saucisses, du cafe au sucre, des pommes de terre autant qu’ils en veulent, des legumes, des tranches de viande, des harengs saurs, des rollmops* (anchois ou harengs conserves au vinaigre), du potage, du bouillon, des cotelettes de pore, de la biere, des Epinards. du veau, du beefsteak, dujambon, etc.
L’un d’eux dit que, pour 45 pfennigs, les ouvriers ont a au restaurant » : soupe, pommes de terre et legumes « en si grande quantity que Fon doit en laisser dans Fassiette ».
Cette Enumeration mirobolante, qui fait ressembler le sejour des ouvriers beiges en Allemagne, et la situation en general de l’ouvrier dans ce pays, a un paradis de Mahomet, sufFirait deja, a elle seule, a indiquer le degre de veracite ou de spontaneity de ces temoignages. Le lecteur de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung aura du se demander s’il avait la berlue et, pour peu qu’il ait de memoire, si Fon se moquait de lui. Car il connait sans doute, autant que personne en Allemagne, et par une experience personnels fort dure et par les declarations publiques du dictateur des vivres, M. von Batocki, a quelles difficultes insolubles se heurte, depuis trois mois surtout, le ravitaillement de la population allemande, en particulier de la classe ouvriere : « Pourrait-il done etre vrai qu’on traitat ainsi des emigres beiges ennemis, alors que d’honnetes travailleurs allemands ont toutes les peines du monde k se sustenter?... »
N’est-ce pas, d’ailleurs, la memo Norddeutsche Allgemeine Zeitung qui a publie un mois auparavant (numero du 17 novembre 1916, lreedit.), — done juste a Fepoque ou les onze « lettres d’ouvriers beiges » auraient ete ecrites, — la lettre historique du marechal von Hindenburg (adressee au Chancelier imperial et envoyEe par celui-ci aux Gouvernements federaux, puis publiEe), dEcrivant
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comme suit la situation alimentaire de l’ouvrier allemand, precisement dans la region visee par les auteurs de ce pretendues lettres :
Tant du bassin houiller de la Ruhr que du Siegerland et que d’autres bassins industriels, on m’informe que l’on n’est pas encore parvenu & obtenir une distribution de graisse suffisante quelque peu equitable. Dans le Siegerland, il parait que, depuis des mois, on ne dispose que d’une quantite de graisse tout a fait derisoire.
Le contenu des lettres porte done deja a penser qu’elles ne sont pas des temoignages vrais, ou des temoignages sinceres et spontanes.
II y a meme lieu de douter de F authenticity des lettres, quand on en soumet a la critique le texte frangais original, publie par la Nordcleutsche Allgemeine Zeitung, avec la traduction allemande (Voir le fac-simile).
On constate avec surprise que ce texte est rempli de termes et de tours de phrases tres differents de la maniere de s’exprimer des Beiges de langue frangaise, surtout dans les classes peu instruites, et qui sont, par contre, la translation litterale d’idiotismes allemands.
On releve, par exemple, ceci :
« Nous avons ici le temps de voir le beau Dusseldorf » (allemand : das schone Diisseldorf) (Lettre lTe, derniere ligne).
« Nous avons aussi une cuisinerie en email » (allemand : ein Emaille- Kochgeschirr) ( Lettre lle, ligne l-5e).
« Robert et moi, couchons dans une chambres peciale. Je tiens le gouvernement du tout... » (allemand : lch habe die Leitung) ( Lettre 7e, ligne 16e).
D’autre part, les lettres sont agrementees de fautes d’ortbographe evidemment artificielles, car elles sont autres que celles que commettent en Belgique les personnes peu instruites et, en meme temps, les memes lettres, emanant soi-disant d’ouvriers peu lettres, renferment des expressions de style releve ou scientifique, tout a fait invraisemblables sous leur plume. Par exemple :
« Ne vous faites pas allution sur mon sort... Je suis deja tout accoutumer » ( Lettre 5e, ligne 21e).
Un ouvrier beige aurait dit : « Je suis deja tout habitue »; les gens du peuple n’emploient pas le mot allusion ni illusion.
« Je me plai tres bien en Allemagne, bonnes gens aimables et pretes a vous rendre service quand ils peuvent vous le faire » (. Lettre 4e , ligne 25e). Ceci ne se dit pas dans le peuple, en Belgique; e'est un idiotisme frangais mal employe.
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« On a du chauffage central partout ou Ton se rend, cantine, stall de repos... II y a de Fouvrage, mais en compensation, il y a argent et nourriture excellente » ( Lettre 8e, lignes 15e et 37e). Les gens du peuple n’emploient pas le terme scientifique « compensation », ni Fexpression « stall de repos ».
« Nous avons u ( !) egalement des saurets fumee, des rollmops, des pladeis fum6s, ah ! ah ! ah !, et une sauce excise » ( ! !) ( Lettre 9e, ligne 12e).
« J’ai fait la connaissance d’un traceur de Waudrez auquel je travaille avec lui » ( Lettre 10e, ligne 6e).
Cet emploi vicieux du relatif est contraire aux habitudes du langage populaire; l’auteur de cette lettre, qui fait de si grossieres fautes, dit plus loin, en langage de puriste :
« Nous avons deux tartines de pain tres nourrissant » (ligne 21e).
II y a aussi un ouvrier beige qui parle de « fauteil et de divan » comme un homme au courant du vocabulaire du grand monde (Lettre lle , ligne 16e).
Enfin, voici le bouquet : dans une lettre d’un ouvrier qui serait de Bruxelles, le texte original frangais dit : « Notre arrivee c’est bien passer, nous habitons dans une superbe maison ou il y a un grand concert, mais pas comme dans la Hoogstrate un concert dans le genre des environs de la place de Broukere » (Lettre lle, ligne 5e).
Le fabricateur de cette piece ne sait pas, sans doute, qu’aucun homme du peuple bruxellois se servant de la langue frangaise ne dit jamais la Hoogstrate pour designer <i la rue Haute » bien connue; meme les Bruxellois qui se servent de la langue flamande designent frequemment cette rue par sa denomination frangaise.
Tels sont les grossiers artifices, indignes de gens serieux, mais peu surprenants de la part de gens non sinceres, auxquels le Gouvernement allemancl a recours, dans le dessein d’egarer Fopinion publique en Allemagne et en pays neutres, surla situation reelle des deportes beiges.
§ 6 — Le conflit entre le droit du pays occup6 et l’arbitraire du pouvoir occupant.
Le tableau des procedes de F Administration allemancle et la peinture de Fesprit de duplicite qui Fanime ne seraient pas complets si Fon n’y ajoutait une derniere touche, qui les paracheve.
Tandis qu’au cardinal Mercier, le general von Bissing repond
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par de la casuistique, l’autorit6 allemande, aux prises avec la fiert6 des 6dilites et des autorites sociales beiges, emploie un autre langage.
Les industriels du canton de Vilvorde (ville situee a 2 lieues au nord de Bruxelles) avaient adress6 au lieutenant-general Hurt, gouverneur de Bruxelles et du Brabant, une protestation contre la deportation de leurs ouvriers. Le journal officieux allemand Le Bruxellois (n° 805, edit. A du 22-23 decembre 1916), sans publier d’ailleurs le texte de la protestation, rapporte, dans la « note communiquee » ci-apres, la reponse qui leur fut faite.
Le depart des chomeurs.
Reponse k une petition des industriels du canton de Vilvorde au Gouverneur general.
Les industriels du canton de Vilvorde ont adresse le 4 novembre 1916 une lettre de protestation aux autorites allemandes.
Le gouverneur general de Bruxelles et du Brabant, Son Excellence Hurt, a repondu ce qui suit a cette petition :
« Le fait que les industriels de Vilvorde interviennent actuellement pour la dignite et le droit de leurs ouvriers comme liommes libres, fait une impression plutdt singuliere, si on tient compte du traitement que Findustrie beige faisait subir avant la guerre a ses ouvriers. Une autorite allemande doit refuser d’accueillir & ce point de vue des observations du c6te beige.
« Si on assigne actuellement, aux ouvriers beiges chdmant depuis des annees, un travail remun6rateur en Allemagne, et qu’on leur offre l’occasion de nourrir eux-memes leur famille, tout critique impartial et tout ouvrier intelligent et honorable l’accueillera avec joie. L’Administration allemande ne peut, dans les temps difficiles actuels, accorder aux ouvriers capables de travailler, la liberte de faineants; elle consid^re qu’il est du devoir de chacun qui peut travailler a mettre la main k F oeuvre pour remedier k la misere de Fepoque actuelle.
« La comparaison que vous faites dans votre lettre entre un travail semblable et les travaux forces de criminels est une alteration des faits et une inconvenance punissable.
« Comme la plupart des autorites communales refusent leur collaboration, il est inevitable que quelques erreurs et quelque rigueur ne se eommettent dans le choix des chomeurs a deporter.
« Les chefs de district ont re<?u 1‘instruction d’examiner, autant que possible, les cas isoles et d’y porter remede. Si les signataires de votre petition voulaient assister les autorites allemandes par des indications Sdeles h la verite, cela profiterait plus aux ouvriers qu’une protestation qui, refletant fidelemcnt la campagne de calomnie de nos ennemis,
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manque, dans le deluge general de ses phrases vides, do toute eomprehension de la situation r6elle des ouvriers et de la Belgique conquiae, et des droits et devoirs du pouvoir occupant. »
L’etat d’esprit que revele cette reponse sera compare par le lecteur a l’impression de condescendance et de sollicitude que chercbait a faire naitre le gouverneur general von Bissing, dang son interview au New- York Times.
Un autre exemple bien significatif en est offert dans deux documents officiels provenant d’une autre partie du pays : a une resolution, pleine de grandeur et de dignite, du Conseil communal de Tournai, l’autorite allemande fit — lucrativement pour elle — l’honneur de repondre en infligeant a la ville une amende de 200.000 marks
Resolution et reponse peignent d’une maniere si vivante le caractere respectif des figures morales opposees, qui se dressent en pied dans tous les actes et documents que nous avons mis sous les yeux du lecteur; en meme temps, elles accusent en traits si frappants le tragique conflit entre le droit du pays occupe et le despotisme du pouvoir occupant, que l’on ne saurait, en verite, presenter de meilleur resume de tout le debat que le texte meme de ces deux pieces historiques :
Resolution du Conseil communal de Tournai du 20 octobre 1916.
Vu la requisition de 1’ autorite allemande en date du 20 octobre 191© {requisition d’une liste de 300 ouvriers a dresser par 1’AdministratioE communale) ;
Vu...;
Le Conseil communal decide de perseverer dans son attitude negative; il croit devoir aj outer, en outre, ce qui suit :
La Ville de Tournai est prete a se soumettre sans resistance a toute® les exigences que les lois et les usages de guerre autorisent, et sa sincerity ne peut etre mise en doute, car depuis plus de deux ans qu’elle subit Y occupation, qu’elle loge et coudoie les troupes allemandes, elle a temoigne d’un calme parfait et s’est interdit tout acte d’hostilite, montrant qu’elle n’est animee d’aucun esprit d’inutile bravade.
Mais elle ne saurait fournir des armes contre ses propres enfants, sachant que le droit naturel et le droit des gens qui en est l’expression le lui interdisent.
Dans sa declaration du 2 septembre 1914, M. le gouverneur general de Belgique declarait : « Je ne demande a per sonne de renier ses sentiments patriotiques. » La Ville de Tournai reste confiante dans cette
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declaration, qu’elle doit considerer comrae le sentiment de S. M. l’Empereur d’Allemagne, au nom duquel parlait M. le Gouverneur general.
En s’inspirant ainsi de l’honneur et du patriotisme, elle est fidele a un devoir fondamental dont un officier superieur allemand comprendra la noblesse.
Elle est confiante que sa loyaute et la clarte de cette attitude eviteront tout malentendu entre elle et l’armee allemande.
Copie de cette deliberation sera adressee a l’autorite allemande.
Reponse de V autorite allemande.
Tournai, le 23 octobre 1916.
Mob. Et. K. S. des I. 13. I. K.
AlaVille de Tournai.
Contribution - Punition .
Votre lettre du 20 octobre 191G.
II y a une arrogance sans exemple et une parfaite meconnaissance de la situation creee par l’etat de guerre quand la Ville se permet, par decision du Conseil communal, de s’opposer aux ordres de l’autorite militaire du pays oceupe.
L’etat de choses simple et clair est plutot celui-ci :
« L’autorite militaire ordonne et la Ville obeit. » Autrement, elle doit supporter les lourdes consequences, comme je l’ai dit dans mes explications ant6rieures.
Monsieur le commandant de l’armee a inflige a la Ville, & cause de son refus jusque maintenant de presenter les listes ordonnees, une contribution-punition de 200.000 marks qui doit etre payee a partir d’aujourd’hui dans les six jours, et de plus, ajoute que, jusqu’au moment ou les listes ordonnees seront entre ses mains, pour chaque jour suivant — en premier lieu jusqu’au 31 d^cembre 1916, — une somme de 20.000 marks devra etre payee par la Ville.
(s) Hopffer,
General-major et E tape-Commandant.
CONCLUSION
La moralite a tirer du dossier de pieces allemandes qui vient d’etre expose a ete recemment enoncee — sans qu’il s’en doutat — par un homme qui porte un nom illustre dans la science du droit penal allemand.
Le professeur von Liszt, rentrant d’un congres de juristes militaires allemands, tenu a Bruxelles, en octobre 1916, a publie ses impressions dans la Frankfurter Zeitung, n° 300, du 29 octobre 1916 (premiere feuille du matin), en un article dithyrambique intitule : « Comment V Allemagne travaille pendant la guerre & parfaire le droit international. »
Nous faisons volontiers notres — mais peut-etre en un sens qui nous est personnel — ces lignes oil le savant professeur resume son jugement de temoin oculaire et de juriste sur 1’ ensemble de 1’ oeuvre accomplie par 1’ Administration allemande en Belgique :
« Combler les lacunes du droit dans la legislation nationale suivant l’esprit des lois de la guerre continentale, sauvegarder partout les interets de l’Empire et, avec cela, non seulement menager dans la mesure du possible les interets du peuple beige, mais encore les favoriser par tous les moyens dont une bonne administration dispose : voila le probleme infiniment difficile dont notre autorite militaire en Belgique est appelee a fournir la solution.
GeLUI QUI l’a VUE A OEUVRE SAIT QU’ELLE s’EFFORCE DE FAIRE SON DEVOIR AVEC LA SCRUPULEUSE CONSCIENCE DE l’AlLEMAND. <>
Diese Liicken im Recht in der nationalen Gesetzgebung auszufiillen aus dem Geist der Landkriegsordnung heraus, die militarischen Interessen des Deutschen Reichs iiberall zu wahren, dabei aber die Interessen des belgischen Volkes nicht nur moglichst zu schonen, sondern mit alien Mitteln einer guten V erwaltung zu for dern : das ist die unendlich schwierige Aufgabe , die unsere militdrische Gewalt in Belgien zu losen berufen ist. Wer sie an der Arbeit gesehen hat, weiss dass sie mit deutscher Gew issen haftigkeit ihre Pflicht zu tun sich bemixhi.
QUATPJEME PARTIE
CHAPITRE XVI
MESURES DE (.’ADMINISTRATION ALLEMANDE POUR CONTRARIER LES EFFORTS DE LA PROVINCE DU LUXEMBOURG EN VUE D’ENRAYER LE CHOMAGE
QUELQUES PIECES JUSTIFICATIVES COMPLEMENT AIRES A l’aPPUI DU MEMORANDUM REPRODUIT AU CHAPITRE XI, § 3
Pifece 1.
Modele des refus d' autor isation de « travaux pour chomeurs » sur base des arreles des 2 ct 15 mai 1916.
PER ZIVILKOMMISSAR bei dem Kreischef in
Monsieur le Bourgmestre,
Ne voyant point de possibility pour 1’approbation par F autorite superieure, je vous retourne ci-inclus votre deliberation de la seance du...
Commissaire civil.
Piece 2.
COMMISSAIRE CIVIL prfes le Kreischef
NEUPCHATEAU
Neufchateau, le 16 octobre 1916.
Monsieur le Bourgmestre, a Z...
Suite a la demande que vous m’avez faite vous-meme a la reunion de..., je vous reponds ce qui suit :
Vous ne pouvez pas commencer les travaux de chemin de :... [Propositions approuvees et travaux adjures, dont le commissaire civil possedait le dossier complet pour approbation d’adjudication] avant qu’une decision de M. le president de l’Administration civile d’Arlon ne soit parvcnue.
Commissaire civil.
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Pi6ce 3.
DER ZIVILKOM MISSAH bei dem Kreischef IN NEUKCHATEAU
T.G.B. Nr
Neufchateau, lc 10 seplenibre 1916.
Monsieur le Bourgmestre,
A votre gouvernc quo suivant l’arrete tie M. le Gouverneur general du 2 mai 1916, M. le president de 1’ Administration civile d’Arlon defend a votre commune de faire executer les travauxde l’ouverturedu chernim agricole au lieu dit : « ».
Je proflte de l’occasion d vous rappeler que cliez 1’ Administration allemande forestiere de vos environs manque un grand nombre d’ouvriers, oil les chomeurs de votre commune trouvent suffisamment du travail.
Signature illisible.
An den Herrn Biirgmeister, in X ...
Pi6ce 4.
DER ZIVILKOMMISSA R bei dem Kreischef
IN NEUFCHATEAU
Neufchaleau, den 12te,! September 1916.
Monsieur le Bourgmestre,
En vertu de l’arrete de M. le Gouverneur general en date du 2 mai de cette annee, M. le president de l’Administration civile d’Arlon n’autorise pas a executer les travaux suivants :
1° Construction du chemin n°
2° Execution de la distribution d’eau.
Je vous fais remarquer que les ouvriers peuvent trouver du travail par M. Vofficier jorestier chez les travaux dans les bois aux voisinages de X.... od il manque encore un grand nombre d’ouvriers.
A M. le Bourgmestre de Y ...
Pi£C0 5
COMMISS URE CIVIL pres le Kreischef
LE CHOMAGE FORCE DANS LE LUXEMBOURG
par vous projete, d’une installation electrique est a considerer comme travail de secours dans le sens de l’arret6 du Gouverneur g£n6ral du 2 mai 1916.
L’autorisation que vous avez demandee pour ce travail vous est accordee, sous la condition qu’il ne sera employe a cette fin pas plus de 15 ouvriers, et seulement des ouvriers qui appartiennent depuis longtemps aux cadres de votre etablissement.
(s) Buhler.
Piece 6.
DER ZIVILKOMMISSAR bei dem Kreiscbef
IN NEl'FCHATEAU
Tgb. Nr
Neufehateau, den ... Oktober 1916.
Monsieur le Bourgmestre de X
Les travaux de la construction du nouveau cbemin qui donne sur la
route sont a considerer comme des travaux de chomeurs suivant
1’arrete du 2 mai 1916 de M. le Gouverneur general; je porte k votre connaissance que M. le president de l’Administration civile defend de continuer ces travaux; en consequence, ils sont a arreter immediatesnent.
Je vous ai fait connaitre dernierement qu’il se presente des occasions a vos ouvriers chdmeurs de trouver suffisamment d’autre travail ailleurs.
Les plans et devis sont k adresser de suite a mon bureau. Ce dossier doit etre en ma possession au plus tard le ... courant, ce dont veuillez prendre bonne note.
(s) Schwartz, Commissaire civil.
'Annexe de la piece precedent .
Monsieur le Bourgmestre, a X...
Le president de TAdministration civile 5 Arlon a decide :
« Le nouveau chemin que la commune de X... va construire le long de la ... a pour ohjet un travail de chSmeurs suivant 1’arrete du 2 mai 1916 du Gouverneur general.
* Je refuse V approbation de ce travail de chomeurs. t
Le President de V Administration civile a Arlon,
(s) Straiil.
FEVRIER
( Traduction d’a/jres le Times da 31 fevrier igi6.)
Mon cher Ministre,
Au cours de ces derniers mois, vous m’avez, a de frequentes reprises, signale les conditions oil se trouve l’industrie dans certaines parties de la Belgique occupee par l’ennemi et la necessity qu’il y a d’importer des matieres premieres si Ton veut sauver ces industries de la ruine et prevenir un chomage et une detresse universels. Je vous envoie ci-inclus un Memorandum qui montre les choses sous leur vrai jour.
Je dois ajouter que la question dont il s’agit est entierement distincte de celle des importations de vivres en Belgique par la Commission d’ aide arnericaine, a regard de laquelle l’attitude du Gouvernement de Sa Majeste demeure celle qui a ete indiquee au Parlement recemment. A savoir : que le Gouvernement de Sa Majeste facilitera 1’ oeuvre de la Commission aussi longtemps qu’il sera soumis a un controle neutre, completement independant du controle allemand et conformement aux conditions posees a differentes reprises par le Gouvernement de Sa Majeste.
Voici le texte du Memorandum, date du Foreign Office, le 7 fevrier 1916 :
II est venu a notre connaissance que les Beiges seraient fortement sous Fimpression que la detresse de l’industrie beige doit etre uniquement attribute a 1’ action des Gouvernements allies qui empeckent les importations et il a ete souvent soutenu que cette action ne cause pas de gene sensible a l’Allemagne, tandis qu’elle cause a la population de notre alliee les plus penibles pertes.
Gomme on le sait deja, il n’a pas ete possible au Gouvernement^de Sa Majeste d’accepter, dans les circonstances actuelles, que Tindustrie beige soit pourvue de ce qui lui etait necessaire parce qu’il en resultait pour l’ennemi un benefice considerable, sans compter que cela etait de nature a retarder la restauration de Tindependance de la Belgique. Mais, d’autre part, le Gouvernement de Sa Majeste a parfaitement compris la necessity de venir en aide a la population beige; c’est pourquoi il a appuye la Commission d’aide en Belgique et a permis a la Belgique des exportations commerciales sous certaines conditions. C’est aussi pour cela qu’il a decide, il y a quelques mois, de faire connaitre son intention d’examiner les propositions faites en vue de l’importation en Belgique des matieres premieres necessaires, sous le controle d’une agence et avec la garantie de la Commission d’ aide.
Les engagements demandes a TAllemagne, en vue de T execution de ce plan, etaient simples. Ils consistaient a permettre la libre exportation des matieres premieres et l’exportation d’objets manufactures avec lesdites matieres premieres, par le canal de la Commission d’aide; les Allemands devaient, en outre, respecter tous les stocks de matieres premieres similaires et les objets manufactures dont il restait encore des stocks dans le pays, s’ engager a ne pas mettre l’embargo dessus et a ne pas les requisitionner. Toute manufacture ainsi alimentee par la Commission devait jouir des memes privileges et immunites que les magasins de la Commission d’aide. On estimait que les importations effectuees suivant ce systeme suffiraient a reduire le chomage ou tout au moins a apporter a la population un certain allegement a la detresse qui resulte de sa malheureuse situation.
Ce projet fut sounds, il y a quatre mois, aux autorites allemandes de Bruxelles, par la Commission d’aide. Des enquetes ont, depuis lors, ete faites, mais sans resultat, pour savoir oil en etaient les negociations. Jusqu’ici, on n’a re§u de l’Allemagne aucune reponse.
On n’a jamais eu d’illusions au sujet de la politique des Allemands k ce sujet, mais, aujourd’hui, elle est devenue evidente. Tandis qu’ils declarent, a toute occasion, au peuple beige que la ruine de Tindustrie beige est due uniquement a la politique des Allies, tandis qu’ils se declarent prets a donner aux manufacturiers beiges toutes garanties qu’ils ne requisitionneront pas les matieres premieres importees pour leurs usines, ils sont, en realite, decides a n’accorder aucun arrangement en vue de vend’ au secours de Tindustrie beige, tant qu’ils n’auront pas depouille le pays de la derniere parcelle de matieres premieres ou de produits manufactures qui puisse leur servir, et jusqu’a ce qu’ils aient amene une telle ruine generale que la main-d’ oeuvre beige se voit obligee d’emigrer en Allemagne ou de chercher a s’employer dans des manufactures etablies en Belgique, mais uniquement controlees par des Allemands, et ne travaillant que pour eux. Quand ils auront atteint ce but, autant que le leur permettront toutefois la fermete et le patriotisme des manufactures et
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des ouvriers beiges, alors ils se declareront prets a prendre des arrangements en vue de reapprovisionner le pays dont ils auront auparavant draine toutes les ressources, mais, jusque-l&, ils poursuivront leur politique jusqu’au bout.
Quelques exemples suffiront a demontrer ces faits qui sont notoires. En un mois, du 26 octobre au 26 novembre seulement, par une seule route, on a exporte, de Belgique en Allemagne, 74.000 tonnes de cbarbon, 6.100 tonnes de phosphate, 100 tonnes de plomb, 1.350 tonnes de minerai, 340 tonnes de boisage pour les mines, 1.200 tonnes de guano et 1.600 tonnes de briquettes. Le mois precedent, par la meme route, avaient eu lieu d’importantes exportations des memes articles : 840 tonnes de pyrites; 1.600 caisses d’extrait tannique; 350 tonnes de sous-produits du plomb, des quantites d’acier, de plomb, de caoutchouc et de copal. On sait que la moitie de la production des tissages beiges a ete requisitionnee. Recemment le commandant en chef de la IVe armee en Belgique a publie l’ordre enjoignant, sous peine de lourdes penalit§s, de declarer tous les stocks de coton et interdisant a l’avenir le manufacturage du cot on brut.
En realite, rien ne peut mieux eclairer la politique poursuivie par les Allemands que la garantie donnee 5 un eminent homme d’affaires beige, au sujet de certains metaux, tels que l’acier et le cuivre, indispensables a l’alimentation d’une des principales industries beiges, a la condition qu’il journisse la preuve que ce mttal avail ete. imports. Ce qui revient & dire que tout le stock beige d’articles fabriqu6s avec des metaux aurait ete saisi.
Les matieres les plus essentielles, t.elles que Phuile et les metaux, sont contrblees par des organisations allemandes, dans l’interet allemand, et on ne peut se les procurer que si on se soumet aux volontbs de Pennomi.
Telle est la situation actuelle. Le Gouvernement de Sa Majeste avait fait une tentative en vue de venir en aide aux industries beiges, en permettant Pimportation de matieres premieres, malgre Popinion qu’il avait que ces importations, quoique sous le contrfile de ncutres, seraient d’un grand service k Pennemi.
Le silence des autorites allemandes fait presumer qu’elles n’ont pas donne leur acquiescement h la proposition de la Commission d’ aide.
Leur tactique qui consiste a appauvrir le pays et k obliger la maind’oeuvre a travailler pour leur compte est clairement rev41ee, etle Gouvernement de Sa Majeste doit decliner toute responsabilit6 envers le pcuple beige pour des maux que Pennemi seul a causes et qu’il a, en outre, refuse d’aider k soulager.
B — Note du Bureau Wolff (22 fevrier 1916)
La Norddeutsche Allgemeine Zeitung du 22 fevrier 1916 (n° 522, deuxieme edition) et tons les grands journaux allemands reprodui-
sent le Memorandum de Sir Edward Grey au Ministre de Belgique, et en ajoutent le commentaire suivant, 6manant du Bureau WolfT :
De source autorisee on nous communique ce qui suit & propos de ce Memorandum :
« Nous sommes convaincus que 1’Administration allemande ne restera pas sans repondre au Memorandum anglais. Pour autant qu’il nous est connu, il a ete fait, de la part des Anglais, des propositions au sujet de l’approvisionnement de l’industrie beige en matures premieres. Ces propositions n’ont pas ete rejetees par 1’ Administration allemande. Elies sont encore soumises 4 l’examen. Un examen attentif est d’autant plus necessaire que les Anglais posent quelques conditions habillees fort innocemment mais ou l’ceil allemand reconnait aisement le pied fourchu. Ainsi, par exemple, d’apres les vues de 1’Angleterre, le prix d’achat des marchandises k exporter de Belgique doit etre depose en Angleterre. II est fort singulier que 1’ exportation de charbons beiges vers PAllemagne soil designee comme preuve du presume pillage de la Belgique par les Barbares. II est connu qu’il existe un echange entre l’Allemagne et la Belgique dans les diverses sortes de charbons et que c’est l’Allemagne qui, en ce moment, fournit plus de charbons k la Belgique qu’elle n’en regoit de 14. II est connu que P Administration allemande favorise de toutes ses forces l’exportation des charbons beiges vers les pays neutres tels que la Hollande, la Suede, etc., afin de procurer des salaires aux ouvriers beiges.
« Ce Memorandum n’est qu’un exemple de plus de Part qu’ont les Anglais d’alterer les faits. »
C — Note officieuse allemande (9 mars 1916) en r^ponse au Memorandum du Foreign Office
La presse allemande du 9 mars 1916 publie sous le titre : « Sollicitude anglaise envers la Belgique », Particle traduit ci-apres :
Norddeutsche Allgemeine Zeitung (n° 68 du 9 mars 1916, 2e edition) :
« II y a quelque temps, Sir Edward Grey remit au ministre de Belgique a Londres, Paul Hymans, une note du ministere des Affaires 6trangeres de Londres se rapportant a P importation en Belgique de matures premieres, destinees k relever P Industrie beige, naturellement sous la forme d’un requisitoire contre PAllemagne. D’apres ce Memorandum, ce sont — evidemment — les Allemands qui sont la cause de laruine del’ Industrie beige tandis que l’Angleterre a, en depit de toutes les graves considerations, immediatement autorise « sous des conditions determinees » l’importation de matieres premieres en Belgique et l’exportation de marchandises de Belgique.
« De prime abord, celui qui a l’habitude de Part deploye dans les m6-
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moires anglais aura ete surpris de constater que la note du Foreign Office ne contient pas ces conditions. Nous sommes en 6tat de reproduire textuellement les conditions anglaises qui sont datees de « Londres, le « 17 aotlt 1915 » :
« Le Gouvernement anglais est dispose ci consentir & V exportation de marchandises de provenance beige vers des pays neutres et allies & condition que les interesses apportent la preuve que leurs marchandises sont de provenance beige et deposent, au prealable, dans une banque du Royaume-Uni le montant devant resulter de cette transaction. Pour cette raison, toutes les demandes pour des permis d’ exportation doivent dtre accompagnees :
« A. D’un certificat de provenance etabli par l’Administration communale ou provinciale de la localite beige dans laquelle l’usine est situee ;
«B. D’un certificat de la banque dans laquelle 1’ argent a ete depose en compte bloque; en outre, la banque devra assumer la garantie qu’on ne pourra toucher a cette somme avant la fin de l’occupation allemande & moins d’autorisation de la part du Gouvernement anglais.
« Au cas oh le paiement de la marchandise se serait effectue avant le 31 juillet 1915, la preuve devra en etre fournie avec documents a l’appui.
« Le Gouvernement anglais n’accordera aucun permis general d’exportation & une usine ou a un article determines. Tout permis d’exportation devra etre demande pour chaque cas separement.
■ Sont exiges, en outre, encore : le nom et l’adresse de l’exp6diteur, du receptionnaire, de la firme d’expedition hollandaise, du port d’embarquement ainsi qu’une declaration detaillee du contenu, des marques et de la valeur de l’envoi.
« Pour quiconque ne connait qu’approximativement les regies de la vie 6conomique, il est evident que, par suite de ces conditions, l’importation de mat.ieres premieres et 1’ exportation de marchandises accord6es avec tant d’empressement etaient rendues impossibles. Dejik le depdt du montant devant resulter de la transaction dans une banque anglaise doit amener la ruine rapide et inevitable de l’industrie beige.
« Au lieu d’un echange de produits, il n’y aurait qu’une exportation qui se ferait sans qu’une contre-valeur, soit sous forme d’argent ou de marchandises, ne rentre dans le pays. Les industriels ne seraient ni en etat de payer leurs ouvriers, d’entretenir leurs usines, d’acheter des matures premieres ou de disposer d’une fagon commerciale quelconque de leurs capitaux. Ils ne pourraient qu ’ameliorer pendant un certain temps le bilan commercial de V Angleterre pour se declarer, dans la suite, en faillite. Mais egalement les autres declarations exig6es de 1’industrie beige par 1’ Angleterre ne sont, ni plus ni moins, aue Yespionnage commercial organise. A l’aide de ces donnees, l’Angleterre aurait les relations commerciales beiges completement en mains et, fidele 6 son mot d’ordre donn6 au debut de la guerre, elle s’en serait certainement servie.
« Done ici encore une condition inacceptable qui prouve que, raerae chez des Allies, l’amitie n’existe plus lorsqu’il s’agit de questions d’interet.
« Malgre tout, V Administration allemande en Belgique n’a pas cess6 de s’efforcer, en accord complet avec les directions centrales de 1’ Empire, de venir en aide a Yindustrie beige autant que faire se peut.
« Avant tout, elle a dej& declare, au mois d’aout de l’annee 1915, aux interesses que des matieres premieres importees ainsi que des marchandises destinees k F exportation ne seraient pas requisitionnees, tout en laissant aux interesses le soin d’ecarter les conditions impossibles posees par FAngleterre. Depuis lors, les negotiations se poursuivirent peniblement et petit k petit FAngleterre put etre amenee k n’ etr angler l’industrie beige que lentement au lieu de le faire en une seule fois. En premier lieu, elle accorda le versement d’une somme a concurrence des salaires ouvriers, ensuite a concurrence du prix de revient. Au commencement, elle ne voulait laisser entrer dans le pays que 45 % du prix de vente, ensuite 50 %. Dans les derniers temps, son offre a meme monte jusqu’a 80 % pour des marchandises indispensables a FAngleterre. L’Administration allemande maintient, toutefois, fermement les conditions qu’elle doit poser non pas dans son int6ret, mais dans celui de Findustrie beige, k savoir : paiement integral sans donnees favorisant I’espionnage commercial !
« Elle attend done Facceptation de ces conditions posees depuis longtemps. Elle F attend, d’autant plus qu’elle paie, de son efite, au comptant toutes les requisitions que la guerre economique de FAngleterre a rendues necessaires et fait, de cette fagon, tout ce qui est dans son pouvoir pour enrayer Fappauvrissement. Elle ne peut donner que de V argent; les matieres premieres doivent passer le blocus anglais. Par contre, aussi longtemps que FAngleterre cite comme exemple de notre « politique de spoliation » F exportation de charbon, encouragee par nous autant que possible, au lieu de reconnaitre que nous procurons de cette facon a 100.000 ouvriers employes dans les charbonnages de leur pays le pain quotidien, aussi longtemps que la haine embrouille a ce point les idees, on ne peut donner aux Beiges ainsi qu’a leur industrie pas grand espoir sur leurs fr^res d’ alliance anglais. »
D — Note de l’auteur au sujet de la proposition d’arrangement
SOUMISE A l’ AUTORITE ALLEMANDE AVEC L’AGREMENT DuGoUVERNE-
ment anglais en aout-septembre 1915
Le Gouvernement anglais n’a evidemment pas laisse sans replique la note officieuse allemande du 9 mars 1916, repondant au Memorandum du Foreign Office des 7-21 fevrier 1916; toutefois, cette replique n’a pas encore ete livree a la publicite. En attendant, il n’est pas sans interet d’ajouter aux pieces principales de la polemique, publiees jusqu’ici et
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qui sont reproduces ci-dessus, quelques renseignements de detail qui se trouvent dans le domaine public en Belgique occupee, et auxquels font allusion plusieurs des protestations publiques d’autorites beiges citees dans le corps de l’ouvrage et ci-apres, chapitre XVIII.
II importe, comme nous l’avons dit, de ne pas confondre les propositions d’arrangement conlractuel faites en aout et septembre 1915, par le Comitd industriel beige et la Commission for Relief in Belgium, pour Introduction en Belgique de matieres premieres et l’exportation de produits manufactures, avec les conditions de fait auxquelles le Gouvernement anglais avait subordonne ant6rieurement certaines exportations commerciales beiges en l’absence d’une reglementation bilaterale.
Ces conditions ou formalites auxquelles se soumettaient les industries beiges etaient en substance les suivantes :
1° L’exportation de marchandises beiges se faisait do Hollande vers les pays neutres et allies;
2° Une requete devait etre adressee au Gouvernement britannique, indiquant les expediteurs, destinataires, expediteurs hollandais, nombre, contenu, couleur et marque des cobs, port d’embarquement;
3° Un certificat attestant l’origine beige de la marchandise devait etre produit, emanant de l’Administration communale ou provinciale de la localite ou se trouvait l’usine productrice ou d’ou provenaient les marchandises;
4° Quant au paiement, s’il avait eu lieu avant le 31 juillet 1915 en Belgique, la preuve en devait etre faite par le serment de la banque neutre ou alliee ayant servi d’intermcdiaire.
S’il n’y avait pas eu paiement en Belgique 4 ladite date, pouvoir devait etre donne a une banque anglaise de recevoir le prix, qui resterait bloqu6 chez elle pendant la duree de l’occupation de la Belgique. Toutefois, le Gouvernement britannique accordait, dans certains cas, une autorisation speciale de retirer ce depot et de le transferer en Belgique dans la mesure n6cessaire pour le paiement des salaires des ouvriers des usines interessees.
On remarquera que la plupart de ces conditions de fait sont celles qui sont decrites ou resumees dans la note officieuse allemando du 9 mars 1916, mais qu’elles y sont faussement representees comme constituant les clauses de l’arrangement contractuel propose, en aout-septembre 1915, par le Comitd industriel beige et la Commission for Relief in Belgium.
Les conditions de la proposition d’arrangement etaient, en substance, les 6uivantes :
Un « Comite industriel >', comprenant des representants des di verses industries beiges, des membres hollandais et des representants de la Commission for Relief in Belgium, serait organise k Bruxelles, sous le patronage des ministres des Gtats-Unis, d’Espagne et des Pays-Bas a Bruxelles, La Haye et Londres, et serait l’intermediaire collectivement responsable et garant des usines beiges remises en activity pour l’impor-
tation des matieres et Pexportation des produits, selon les conditions imposes.
On choisirait pour les remettre en activite les usines occupant le plus d’ouvriers, afin de soulager le maximum possible de misere.
Toute la production de chaque usine patronnee par le Comite devrait etre exportee.
Toute la matiere premiere employee devrait venir d’outre-mer ou etre d’origine beige.
Le Gouvernement allemand s’engagerait k ne pas requisitionner ou acheter la matiere premiere, les marchandises manufacturees, les sousproduits, Poutillage et les machines de ces usines. Les autorites allemandes s’abstiendraient d’obliger ces usines k travailler d’une fagon quelconque pour elles, ni & intervenir en rien aupres de leur personnel.
Ces usines seraient placees sous la protection de la Commission for Relief in Belgium, de la meme fagon que les d£p6ts de vivres de celle-ci en Belgique et le transport de toutes les marchandises importees de Hollande ou export£es vers ce pays se ferait sous le drapeau de la Commission for Relief in Belgium.
Tous les comptes concernant les exportations et les importations du Comite industriel seraient concentres a Pagence de Rotterdam, dftment contrdlee par un expert comptable.
Des statistiques seraient adressees a l’effet de determiner les matures premieres qui sortiraient de Belgique, sous forme de produits manufactures.
Un bilan mensuel etablirait les depenses relatives aux importations et les sommes regues pour les exportations; les excedents des recettes sur les depenses seraient remis a la Commission for Relief. Celle-ci aurait le droit, a l’aide des recettes qu’elle realiserait en Belgique par la vente des vivres, de faire en Belgique des paiements, pour venir en aide aux indigents, pour une somme egale k celle que lui procurerait le surplus des exportations sur les importations a un taux de change a fixer d’accord avec le Comite industriel. Toutes les sommes non depensees de cette fagon seraient deposees et bloquees jusqu’a la conclusion de la paix, dans une banque neutre a choisir par la Commission for Relief. Celle-ci remettrait au Comite industriel des certificats de depdt pouvant servir de gage h des emprunts locaux en Belgique destines a payer les salaires.
Les premieres dix mille livres sterling deposees a la banque neutre choisie seraient gardees par la Commission for Relief, comme gage de la bonne foi du Comit6 industriel pour la bonne execution, par toutes les usines, des conditions imposees. En cas de violation d’une de ces conditions, la somme serait confisquee; le Comite industriel aurait a son tour le droit de la reclamer a Pusine en faute.
Les Gouvernements interesses publieraient une liste des matieres premieres et des produits manufactures dont le Comite industriel pourrait
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s’occuper et ils approuveraient les noms des firmes patronnees par le Comite industriel.
En resume, les engagements k prendre par l’autorit6 allemande en vertu de l’arrangement auraient ete les suivants :
1° Autorisation aux usines beiges patronnees par le Comite industriel d’exporter leurs produits non consideres comme contrebande de guerre, et d’importer, pour les besoins de leur fabrication, toutes les matures premieres necessaires;
2° Engagement du Gouvernement allemand de laisser a l’abri de requisition, d’achat ou d’immixtion quelconques les matieres premieres, les produits finis, les sous-produits, le materiel et boutillage, les propri6tes et le personnel desdites usines; engagement aussi de n’obliger aucune de ces usines k executer aucun travail quelconque pour le compte des autorites civiles et militaires allemandes ;
3° Octroi au Comite industriel et a ses usines de toutes facilites pour la correspondance avec l’etranger, les transports, les voyages, les exemptions de taxes.
L’intervention de la Commission for Relief in Belgium et du Comite industriel, tous deux controles par les ministres des puissances neutres, aurait constitue, pour le Gouvernement britannique, une premiere garantie reelle de l’observation des engagements sollicites, par les auteurs du projet, du Gouvernement allemand.
Une seconde etait que les fonds de la balance seraient restes bloques dans une banque neutre avec affectation d’un gage de 2.500.000 francs, mais des emprunts faits en Belgique, sous la couverture de ce dep6t, eussent procure tout de suite les valeurs necessaires pour les besoins des usines.
On ne voit point comment eussent pu resulter, de cette combinaison, l’espionnage commercial au profit de l’Angleterre et la faillite des industries beiges.
Telle est la proposition que l’autorite allemande laissa volontairement sans response durant plus de cinq mois, comme elle 1’avoue elle-meme dans sa note officieuse du 9 mars 1916.
La note ci-apres, emanant d’une personne de la Belgique occup6e, que sa situation met a meme de connaitre les faits dont elle parle, confirme la conclusion que nous avons deduite au chapitre X, § 2 et dans la presente note :
Les Allies n’ont jamais refuse de fournir a la Belgique les matieres premieres necessaires k ses fabriques et usines. Ils ont seulement demands, pour ne pas jouer un r61e de dupe, que l’Allemagne leur donnat la garantie que les matieres premieres, introduces pour remplacer celles qui avaient ete saisies, ne seraient pas confisquees 4 leur tour.
Dans la seconde moitie de l’annee 1915, un groupe d’industriels beiges a offert a 1’ autorite allemande des moyens pratiques de realiser les desiderata des Allies : le ravitaillement industriel se serait fait comme le ravitaillement alimentaire, sous la direction du Comite national et le protectorat des memes representants des trois puissances garantes. L’argent provenant de 1’ exportation des fabricats aurait servi k 1’ achat de nouvelles matieres premieres. La combinaison echoua. Le Gouvernement imperial, <k Berlin, refusa de souscrire k un engagement d’ ensemble, se reservant de prendre des decisions dans chaque cas particulier. II dut ceder, d’une part, hla pression des industriels allemands qui escomptent la ruine complete de l’industrie beige et, d’autre part, & celle des autorites militaires qui, des lors, meditaient de conserver en Belgique des contingents d’hommes momentanement inoccupes pour s’en servir quand elles en auraient besoin.
LES PROTESTATIONS D’AUTORIT^S BELGES DANS LA BELGIQUE OCCUP^E
§ 1. — Protestations des ministres d’Etat, sCnateurs et reprCsentants de Belgique, presents ft Bruxelles.
A — Lettre d’envoi aux ministres et representants DES PUISSANCES CtRANGERES A BRUXELLES (9 NOVEMBRE 1916)
A Messieurs les Ministres et Representants des Puissances etrang&res
d Bruxelles.
Excellence,
Les soussignCs, sCnateurs et deputes de Belgique, presents a Bruxelles, ont l’honneur de communiquer a Votre Excellence le texte de la protestation qu’ils ont cru de leur devoir d’adresser a S. Exc. M. le gouverneur general en Belgique.
Votre Excellence n’ignore rien de la mesure qui a motive cette protestation et qui provoquera, a n’en pas douter, celle des autorites publiques encore debout dans le pays. Elle n’aura pas manquC de signaler dCjii ci son Gouvernement 1' attentat dont la population civile beige non combattante est actuellement 1’objet.
A maintes reprises, au cours des temps modernes, les puissances civilisCes sont intervenues en faveur des peuples opprimes; maintes fois, elles ont couvert de leur protection des populations persecutes, chassis de leurs foyers : encore ces populations n’Ctaient-elles pas eminences en esclavage ! II appartenait a la guerre effroyable dont nous avons CtC les premiCres victimes d’offrir au monde un pareil spectacle 1
(1) Le texte de la protestation des representants, s6nateurs et notables d' Anvers et environs est reproduit au 'chapitre XIV ; des corps judiciaires au chapitre VI; de l’Appel des ouvriers beiges aux ouvriers du n onde civilisC, au chapitre IX ; des syndicats et associations ouvriCres beiges, au chapitre XVIII- § 6; des corps scientifiques au chapitre XVIII-§ 7. Celui de la protestation des chefs d'industrie ne nous est pas encore parvenu (Cf. Politiken, 20 janvier 1917).
PROTESTATIONS d’aUTORITES BELGES
Persuades que la Belgique n’aura pas en vain fait appel k l’assistance de votre Gouvernement pour la prot6ger contre F6dit impitoyable qui viole k la fois le droit des gens, la IVe Convention de La II aye et toutes les lois de l’humanity, nous prions Votre Excellence d’agr6er i’homniage de notre haute consideration.
(Memes signatures que ci-apres.)
A bis — Lettre au gouverneur general von Bissing (9 NOVEMBRE 1916)
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing, Gouverneur general en Belgique, Bruxelles.
Bruxelles, le 9 novembre 1916.
Excellence,
11 semblait qu’aucune douleur ne put etre ajoutee a celles dont nous sommes accabl^s depuis l’occupation de notre patrie. Nos liberty abolies, notre industrie et notre commerce aneantis, nos matieres premieres et nos instruments de travail exportes, la fortune publique ruinee, le d6nument succedant a l’aisance des families naguere les plus prosperes, les privations, les anxiet£s et les deuils, on avait tout endure, sans autre r6volte que la protestation muette des ames et sans que nulle part l’ordre public eut ete trouble. Un immense mouvement de solidarity avait rapprochy toutes les classes sociales; on souffrait en commun et la communaute des souffrances allygeait le poids des misyres individuelles.
Mais voici qu’une violence nouvelle vient foncire sur nos families et les dechire. Des centaines, des milliers de citoyens paisibles, de tout cige, de toute condition, toute une population civile est brusquement, brutalement arrachee a ses foyers et deportee en Allemagne. Oh, en quel point de l’Empire? Nul ne le sait. Quelle y sera son existence, a quel travail v sera-t-elle condamnee? Mystere. De ce fait, des centaines, des milliers de femmes, d’enfants, de vieillards sont abandonnes, depourvus de leur soutien, livres aux angoisses d’une separation dont nul ne prevoit le terme, et le spectacle de leur detresse est tel que, pour ne pas avoir a l’affronter, les recruteurs refusent a ces epouses eplorees, h ces parents desesperes la consolation d’un dernier adieu.
Est-il besoin d’insister sur ces scenes dont la region de l’etape est le thy&tre depuis plusieurs semaines et qui se deroulent depuis quelques jours dans le territoire du Gouvernement general, ou le fleau menace de s’etendre de commune en commune jusqu’a ce que ses victimes se comptent par centaines de mille? Les avis scelles aux murs et reproduits dans les journaux en disent assez long; c’est partout la meme procy*
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dure, aussi sommaire que lugubre : des arrestations en masse, des hommes classes arbitrairement parmi les sans-travail, parques, tries, expedies vers l’inconnu. Pour ne parler que des affiches d’hier placardees k Nivelles, Virginal, Ittre, Haut-Ittre, Lillois, Baulers, Monstreux, Bornival, Thines, Braine-l’Alleud, Ophain, Wauthier-Braine, Waterloo, Plancenoit, elles convoquent indistinctement, en leur recommandant de se munir d’un petit bagage a main, « toutes les personnes du sexe male agees de plus de dix-sept ans, & l’exception seulement des ecclesiastiques, medecins, avocats et instituteurs ». On ne limite plus la levde aux chomeurs : c’est qu’en effet le pretexte d’occuper nos chdmeurs k l’etranger ne trompe plus personne. Le plus sur moyen de les occuper dans le pays n’aurait-il pas ete de leur laisser leurs outils, leurs machines, leurs ateliers, leurs approvisionnements, leurs facilites de communication, leur liberte de travail? Des philanthropes avaient imagine d’utiliser les bras disponibles a des travaux d’interet public : leur initiative fut enrayee et finalement brisee. D’autres s’etaient ing§nies k organiser a l’intention des chomeurs un vaste systeme d’enseignement technique destine a relever leur valeur professionnelle, mais le plan ne fut pas agree, pas plus que celui de creer partout des bureaux de renseignements et de placement.
On prefere leur procurer de l’ouvrage en Allemagne oil les representants de 1’ « Industrie-Bureau » leur promettent « un bon salaire » s’ils consentent a s’y faire embaucher « volontairement », et oil les attendent, en cas de refus, des salaires de famine. Sur quelle depression physique et morale ne compte-t-on pas pour leur forcer la main?
Sans doute il a 6te affirm^ que les entreprises auxquelles on offre de les employer seraient dtrangeres k la guerre. Mais de toutes parts des voix ont repondu : En prenant la place d’un ouvrier allemand, l’ouvrier beige permet a l’Allemagne d’augmenter la force numdrique de ses armees. Le travail le plus odieux est celui dont l’effet se tourne contre la patrie; servir l’Allemagne, c’est se battre contre notre pays. Y contraindre nos ouvriers n’est autre chose qu’un coup de force, contraire au droit des gens, vise par Votre Excellence dans son arrete du 15 aoht 1915, et contraire aussi a l’esprit, sinon au texte de la lVe Convention de La Haye de 1907.
« Une mesure telle que le displacement de la population civile non combattante, — 6crit M. le professeur de Droit international Ernest Nys, dans sa lettre de ce jour, ci-annexee, aM. le bourgmestre de Bruxelles (1), — est en contradiction complete avec la notion de l’occupation de guerre; celle-ci a remplace l’ancienne theorie de la conquete qui faisait du vainqueur le souverain du pays conquis; le vainqueur a le devoir de respecter les droits des habitants paisibles. »
(1) Voir le texte de cette lettre au chapilre XII, § 1.
PROTESTATIONS D* AUTORITES RELGES
C’est au nom de ces droits sacres, ouvertement violes, que les senateurs et deputes soussignes, presents a Bruxelles, mandataires de la nation beige, adressent a Votre Excellence la solennelle protestation des families sans nombre atteintes par 1’edit cruel qui secoue en ce moment le pays d’un frisson d’indignation et qui ne saurait manquer de soulever la reprobation de tout le monde civilise.
Ils adjurent Votre Excellence d’user vis-h-vis des autorites militaires des kautes prerogatives que lui confere sa charge pour ne pas laisser se consommer un attentat sans precedent dans l’histoire des guerres modernes,
Et la prient d’agreer l’assurance de leur consideration la plus distinguee.
LISTE DES SIGNATAIRES
Ministres d’Etat :
Baron de Favereau, president du Senat;
Comte Woeste, representant d’Alost;
Jules Vandenpeereboom, 6enateur provincial de la Flandre occidentale;
Joseph Devolder, senateur pour Arlon — Marche — Bastogne.
Senateurs :
Braun (Alexandre), senateur pour Bruxelles;
Brunard (Edouard), senateur pour Nivelles;
De Becker-Remy, senateur pour Louvain;
De Blieck, senateur pour Alost;
De Ro (Georges), senateur pour Bruxelles;
Dubost (Edouard), senateur pour Nivelles;
Dumont de Chassart, senateur pour Bruxelles;
Dupret (Georges), senateur pour Bruxelles;
Hallet (Max), senateur pour Bruxelles;
Hanrez (Prosper), senateur pour Bruxelles;
Baron E. de Kerchove d’Exaerde, senateur pour Alost;
Lekeu (Jules), senateur provincial du Hainaut;
Mesens (Edmond), senateur pour Bruxelles;
Baron de Mevius, senateur pour Namur — Dinant — Philippeville;
Baron Alfred Orban de Xivry, senateur pour Arlon — Marche — Bastogne ;
Poelaert (Albert), senateur pour Bruxelles;
Vicomte Simonis, senateur pour Verviers, ancien president du Senat;
Speyer (Herbert), senateur pour Arlon — Marche — Bastogne;
Vinck (Emile), senateur provincial du Brabant.
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Membres de la Chambre des Representants :
Levie (Michel), ancien ministre, representant de Charleroi; Bertrand (Louis), representant de Bruxelles;
Boel (Pol), representant de Soignies;
Buisset (Emile), representant de Charleroi;
Buyl, repr6sentant d’Ostende — Furnes — Dixmude;
Cocq (Fernand), representant de Bruxelles;
De Bue (Xavier), representant de Bruxelles;
Delporte (Antoine), representant de Bruxelles;
Baron Drion, representant de Charleroi;
Elbers (Francois), representant de Bruxelles;
Hanssens (Eugene), representant de Bruxelles;
Baron Albert d’Huart, repr6sentant de Dinant — Philippeville;
J anson (Paul-Emile), representant de Tournai — Ath;
Jourez (Leon), representant de Nivelles;
Lamborelle, representant de Malines;
Lemonnier (Maurice), representant de Bruxelles;
Comte de Limburg Stirum, representant d’Arlon— Marche — Bastogne ;
Polet (Hyacinthe), representant do Liege;
Poncelet (Jules), representant de Neufchateau— Virton;
Kens, representant d’Alost;
Tibbaut (Emile), representant de Termonde;
Wauters, representant de Huy — Waremme;
Watjwermans (Paul), representant de Bruxelles.
Au nom de la Deputation permanente du Brabant :
Janssen (Charles).
B. — Traduction de la lettre du gouverneur general von Bissing (16 novembre 1916), en r£ponse a la protestation des ministres d’Etat, s£nateurs et d£put£s belges du 9 NOVEMBRE 1916 CONTRE LES DEPORTATIONS.
A Monsieur le Ministre d’titat de Favereau, President du Senat,
Bruxelles.
PROTESTATIONS D’AUTORITES BELGES
Depuis le debut de la guerre, une grande partie des ouvriers beiges ont abandonn6 le travail. La raison en est, d’une part, 1’ arret de nombreuses entreprises industrielles par suite du manque de matieres premieres occasionne par l’isolement cree par l’ennemi, d’autre part, le refus du travail.
La longue duree de cette situation commence a entrainer des consequences facheuses, et comme administrateur du territoire occupe j’ai pour devoir, conformement au principe du droit des gens, de prendre les mesures adequates.
Des Beiges clairvoyants, dejci au printemps 1915, sont venus vers moi et ont attire mon attention sur les dangers du chdmage et du degout du travail. Ils ont demontre que les secours, de quelque c6te qu’ils viennent, constituent en fin de compte une charge pour l’economie politique beige et qu’ils entralnent egalement les ouvriers & l’oisivete. II en resulte que les ouvriers s’amoindrissent physiquement et moralement, qu’en particulier les ouvriers instruits perdent leurs talents et leur savoirfaire et qu’ils seront aussi devenus inutilisables lorsque le temps de paix sera venu pour l’industrie beige.
C’est guidees par ces motifs, qu’ont ete prises, avec la collaboration du ministere beige competent, en aout 1915, mes ordonnances contre l’oisivete, qui furent completees par l’ordonnance du 15 mai 1916.
Ces arretes ne prevoient le travail forc6 que lorsqu’un sans-travail, k qui un salaire confortable a ete offert en rapport avec ses capacites de travail, refuse de travailler sans raisons suffisantes et, par la, tombe h la charge de la bienfaisanee publique. Sera reconnu expressement comme motif de refus legitime celui qui se base sur le droit des gens. Ainsi aucun travailleur ne peut etre forc6 a participer 5 des entreprises de guerre. Les ordonnances reposent sur des considerations saines et conformes au droit qui, sans aucun doute, subordonnent la liberty de l’industrie aux interets de la collectivite.
II s’agit, apres que les situations existantes deja en 1915 nous ont mene depuis ce temps-lh k une calamite publique, de donner simplement une interpretation plus efficace a cette ordonnance.
Dans ce but, les listes nominatives des chomeurs doivent etre donnees par le bourgmestre. Aux chdmeurs qui sont inscrits sur ces listes, on offre, dans des reunions de presentation, du travail moyennant un bon salaire et il est vrai, comme dans le domaine du Gouvernement general il n’y a qu’une quantite restreinte de chomeurs qui puisse etre utilisee, que ce travail doit etre accompli en AUemagne.
Les chSmeurs qui n’acceptent pas le travail qui leur est offert dans ces reunions de presentation, sont conduits de force en Allemagne. Ils regoivent aussi neanmoins un salaire, mais moindre que celui de ceux qui se sont laisses enroler comme travailleurs libres.
J’espere que l’on ne devra faire application de ces mesures que dans des cas exceptionnels. Une grande partie du simple peuple a, dans son
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intelligence saine, justement compris cette affaire et c’est par dizaines de milliers que des ouvriers beiges se sont rendus deja en Allemagne, oil, places sur le meme pied que les ouvriers allemands, ils ont m6rite des salaires plus eleves que ceux qu’ils avaient iamais connus en Belgique et oil, contrairement & leurs compagnons demeures en Belgique dans la misere, eux et leurs families ont efiicacement repris le dessus.
Vous devrez avouer, apr^s ces details que, grace au transport de3 chdmeurs beiges en Allemagne, les interets economiques de la Belgique sont entierement sauvegardes.
Lorsque vous instruisez de cette maniere les sans-travail, vous leur rendez un meilleur service que quand vous les amenez d refuser de travailler et quand vous obligez par la les autorites allemandes a prendre des mesures severes.
S’il faut user de durete lors de 1’ enlevement et aussi si des travailleurs occupes sont enleves, la faute en incombe aux bourgmestres qui se sont refuses a remettre les listes des chdmeurs, ou dont les listes etaient incompletes.
Le Gouverneur general,
(s) Baron von Bissing, Generaloberst.
— Lettre des ministres d’Etat, senateurs et representants de Belgique aux ministres et representants des puissances etrangeres a Bruxelles (29 novembre 1916).
Excellence,
Senateurs et deputes de Belgique, presents a Bruxelles, nous avons l’honneur de communiquer a Votre Excellence la reponse de M. le Gouverneur general en Belgique a la protestation que nous avions cru devoir lui adresser, et dont une copie se trouvait jointe k notre lettre du 9 novembre dernier.
Les considerations d’equite et de justice, l’appel & la raison et au droit, pas plus que les supplications de la population entiere, n’ont rencontre aucun accueil aupres du Gouvernement imperial. Yotre Excellence voudra s’en convaincre par la lecture de cette reponse, dont nous lui remettons une traduction.
Et la situation s’aggrave, et les mesures cruelles qui soulevent l’indignation de chacun des Beiges sont successivement etendues k tout le territoire 1
Nous manquerions a nos devoirs si nous ne relevions les allegations et si nous ne repoussions les considerations dont pretend s’etayer le refus qui nous est oppose.
Nous avons l’honneur de communiquer a Votre Excellence une copie de la replique que nous avons signee sous cette date.
PROTESTATIONS d’aUTORIT^S BELGES
Notre nouvel appel sera-t-il entendu?
Nous n’osons l’esperer.
Dans notre anxiete, nous nous tournons avec con fiance vers le Gouvernement de Votre Excellence et vers ceux des autres fitats neutres.
Nous les supplions d’elever la voix en notre faveur et d’exercer une pression assez energique pour mettre enfin un terme a la situation la plus lamentable.
Les nations pacifiques ne peuvent rester impassibles en presence de la flagrante violation des principes les plus sacres du droit naturel, de la loi positive, du droit des gens et des conventions internationales.
L’honneur de l’humanite exige que l’impartiale histoire n’ait point a enregistrer une coupable indifference pour les plus revoltantes injustices.
Si notre malheureux sort ne les determinait pas & agir, leur propre interet les inciterait k prendre la defense de nos droits imprescriptibles. Ne sont-ils pas le patrimoine commun des nations civilisees, et les peuples n’ont-ils pas tous un egal et primordial interet a en poursuivre le respect?
Nous prions Votre Excellence d’etre notre ardent interprete aupr£s de votre Gouvernement, et si elle daigne lui faire parvenir ainsi l’echo de nos justes plaintes, nous avons une entiere confiance qu’uni aux autres Gouvernements neutres, par une commune et solennelle protestation et par des arguments appropries k la gravite de la situation, il amenera 1’Allemagne a rapporter la plus inique, la plus barbare des mesures dont nous souffrons.
Nous saisissons cette occasion pour renouveler & Votre Excellence les assurances de notre tres haute consideration.
Le 29 novembre 1916.
( Signatures comme ci-apres.)
C bis — R£plique des ministres d’Etat, senateurs et deputes BELGES AU GOUVERNEUR GENERAL VON BlSSING, EN
date de Bruxelles 28 novembre 1916.
Bruxelles, le 28 novembre 1916.
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing,
Gouverneur general en Belgique, Bruxelles.
Excellence,
Nous venons de recevoir, par M. le baron de Favereau, president du Senat, signataire avec nous des presentes, communication de votre reponse du 16 novembre a la lettre que les membres du Parlement beige presents a Bruxelles le 9 novembre dernier ont eu l’honneur de vous adresser.
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Sans prendre le temps de consulter tous nos collogues dont la plupart sont retenus en province, surs d’ailleurs d’etre les interpretes de leurs pensees et de leurs sentiments, nous ne voulons pas differer de faire entendre nos protestations redoubles au sujct du traitement inflig6 k des milliers de nos compatriotes condamn6s, sans autre forme de proces, 4 la deportation et aux travaux forces. On aurait pu s’attendre k ce que, sous le coup de la reprobation universelle, k la voix des plaintes et des objurgations montant de toutes parts, les autorites allemandes eussent suspendu ces arrestations en masse; mais cliaque jour nous apporte le r6cit d’expeditions nouvelles qui portent k leur paroxysme la douleur, les alarmes et l’indignation publiques.
De ces executions, de la brutalite avec laquelle elles sont menees, des scenes de desespoir qui les accompagnent et que nous avons rapportees, aucun detail n’est conteste. Nous en prenons acte.
Mais vous nous engagez, Monsieur le Gouverneur general, a calmer plutot les sans-travail, k les tranquilliser, k leur representer que si ces mesures sont prises, c’est dans une vue d’utilite publique, pour leur bonheur, pour porter remade a un etat chronique d’inactivite qui les rouille et les demoralise, et pour les tirer de la detresse dans laquelle les a plonges le blocus des Allies.
Amere derision !
Que vaudraient, aupres de nos populations ouvri^res instruites par deux ann6es d’exp6rience, d’aussi lamentables representations? Quel accueil reserveraient-elles a d’aussi piteuses excuses? Et ne nous reprocheraient-elles pas d’ajouter la raillerie 4 leurs tourments?
Reprenons toutefois ces raisons majeures, puisqu’elles sont propagees par une presse complaisante et qu’ elles sont de nature 4 egarer, a l’etranger, l’opinion des neutres.
Votre Excellence attribue le chomage d’une notable partie des ouvriers beiges, d’une part, a l’isolement cree par 1’ « ennemi », d’autre part, a la mauvaise volonte des travailleurs.
L’isolement ! S’il n’avait dependu que de nos allies, dont les ardentes et gen6reuses sympathies nous ont constamment soutenus parmi des epreuves inouies, la Belgique se fut assez vite relev6e de ses ruines et de la stagnation de ses affaires. Votre Excellence n’ignore pas que l’Angleterre se pretait au ravitaillement industriel du pays sur les memes bases que le ravitaillement alimentaire, c’est-a-dire sous le contrdle diplomatique, garantie trop naturelle pour etre refusee. Elle le fut pourtant; le Gouvernement imperial refusa de souscrire a un engagement d’ensemble, se reservant de prendre des decisions dans cbaque cas particular. La combinaison projetee dut etre abandonnee, sans doute sous la pression des industriels allemands escomptant la ruine complete de la concurrence beige.
Mauvaise volonte! S’il n’avait dependu que de nos ouvriers et de leurs patrons, la question du chomage eut ete regime entre eux, sans
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difficult^ insurmontables, grace aux concessions des uns et des autres et & leur esprit de solidarity. Aucun patron, aucun ouvrier (est-il besoin de vanter leur amour du metier?) n’aurait interrompu son travail coutumier si le pouvoir occupant ne lui en avait rendu successivement et systematiquement la pratique impossible.
II faut avoir le courage de le proclamer, — et veuillez, Monsieur le Gouverneur general, ne pas vous en offenser, — s’il y a des cbdmeurs en Belgique, la responsabilite n’en remonte ni & eux ni aux Anglais, mais aux autorites allemandes qui ont tout mis en oeuvre pour qu’il y en ait; et non seulement elles ont rendu le chdmage inevitable, mais elles Pont entretenu deliberement en s’opposant k la reprise du travail Id ou les administrations privees ou publiques y pourvoyaient. Certes une pareille articulation est grave, mais elle est pleinement demontrde, meme par des actes officiels.
11 suffit, en effet, de feuilleter le Bulletin des Arretks publies depuis le 11 decembre 1914 pour constater que toute une partie de l’industrie Rationale a et£ methodiquement depouillee de tous ses stocks et de tous ses moyens de production, epuisee, paralysee et tarie jusque dans ses sources par la saisie des outillages, P enlevement des machines, les requisitions des matieres premieres, metaux, tissus, produits fabriques, la reglementation outranciere des trafics, 1’institution des « Centrales », la disorganisation des transports, aujourd’hui generalement arretis, la saisie du materiel roulant de nos chemins de fer vicinaux, la suppression de certaines voies et 1’ enlevement des rails, la requisition efl'rinee des attelages et meme des plus rares types de reproducteurs indigenes, nonobstant les promesses les plus formelles, demeurees lettre morte.
A cfite des ateliers, des usines, des manufactures, des fermes et des centres d’elevage ainsi mis a sac, certaines industries avaient survecu, ipargnees comme par miracle, alimentees par d’importantes commandes de la clientele beige. C’etaient des verreries, des laminoirs et forges, des faienceries, des ateliers de construction, d’autres encore. Beaucoup furent mises sous sequestre, c’est-d-dire decapitees en pleine activite, leur personnel ouvrier allant grossir les rangs des sans-travail dont la condition 6meut si profondement Votre Excellence.
Cependant les Pouvoirs publics ne se decourageaient pas et ne discontinuaient pas de s’ employer pour leur procurer quand meme de l’ouvrage. A ne citer specialement quc le Luxembourg, nous sommes en mesure d’attester les prodiges d’ingeniosit6 et de devouement accomplis par ses administrations locales, aidees des plus admirables initiatives des par ticuliers, pour utiliser les bras disponibles & des travaux de voirie, d’amenagement, de plantations, d’hygiene, se traduisant pour les communes en un enrichissement du domaine public et pour les journaliers en plusieurs millions de salaires preleves aux trois quarts sur des dotations privees. Le programme de ces travaux allait s’elargissant, garantissant le pain quotidien a tous ceux qui y collaboraient, Iorsque, brus-
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quement, leur continuation et leur achevement furent interdits par ordrc superieur. Ces defenses reposent aux archives communales : copie en a ete annex6e a la protestation des chefs de l’industrie beige. En sorte que les mandataires de cette province ont pu ecrire que ce sont les mesures prises par l’Administration allemande qui ont accule les travailleurs au chomage qu’elle leur reprochel
Nous aurions mauvaise grace de pousser plus loin cette demonstration, & savoir quo s’il y a des chomeurs, la responsabilite du chdmage ne retombe ni sur eux, ni sur les puissances alliees, ni meme sur les evenements qui bouleversent en ce moment le monde. Helas! Ce n’est pas la premiere fois qu’au cours des calamites que la guerre a dechainees sur notre infortune pays, on aura accuse ceux qui en sont les victimes innocentes d’en etre les auteurs responsables !
Poursuivons. Votre Excellence nous rappelle, dans sa reponse, qu’au mois d’aodt 1915, des arretes ont ete pris de commun accord avec des fonctionnaires beiges, en vue de conjurer les suites nefastes du desceuvrement des ouvriers assistes par la bienfaisance publique. Ces arretes s’inspiraient, dites-vous, d’une pensee de prevoyance. Mais aucune de leurs dispositions pouvait-elle laisser soup^onner que ces ordonnances confereraient a une autorite quelconque le droit de contraindre les recalcitrants a un travail hors du royaume, et bien moins encore contre leur patrie? En pla^ant ceux-ci sous l’egide du droit des gens, elles leur garantissaient categoriquement le contraire.
Or, que voyons-nous?
Au lieu des sanctions comminees, en vue desquelles Votre Excellence s’est concert6e avec des fonctionnaires beiges, nous assistons, depuis des semaines, a un deployment de rigueurs forcen^es, sans exemple dans les codes d’aucune nation civilis6e, et qui atteignent pele-mele des citoyens de tout kge et de toute classe, et, de preference, non pas les sans-travail, mais ceux dont l’habilete professionnelle est le mieux a meme de vous prefer main-forte dans la lutte a outrance pour laquelle l’Allemagne, de l’aveu des chefs les plus autorises de ses partis politiques, entend mobiliser, au meme titre que ses militaires, ses civils et ceux des territoires occupes. Et c’est ce que Votre Excellence appelle « une sanction tout simplement plus efficace de ses ordonnances ». Nur eine wirksamere Durchfiihrung jener Verordnung!
Ah ! Monsieur le Gouverneur general, quelle ironie et combien la franchise de votre Chancelier imperial, proclamant que necessite fait loi, l’emportait sur cet atroce euphemisme !
Quelle ironie de rejeter encore une fois sur les chomeurs la responsabilite du sort qui les attend ! N’ont-ils pas, dedarez-vous, le choix entre le travail force et un engagement volontaire, copieusement remunerei
Quelle ironie, enfin, de vous en prendre aux administrations communales 1 En verite, pourquoi ne livrent-elles pas des listes de chdmeurs, destinees a devenir des listes de proscription? Pourquoi pas?
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Excellence,
Vous daigniez nous promettre, dans la proclamation par laquelle s’ouvrait votre administration, que vou3 vous etiez trace pour programme de restaurer, dans le pays occupe, un regime de paix et de prosp6rite 6conomiques; maintes fois, au sein meme du Reichstag, des applaudissements ont salue le succes de votre mission.
A contempler ce qui reste en Belgique de tout ce qu’un peuple libre y avait edifie, au prix du labeur de plus d’un demi-siecle, l’histoire dira ce que fut cette restauration.
Mais l’histoire dira aussi que le demantelement et le d^peuplement de nos provinces occupees, au profit de l’Allemagne combattante, n’auront pas ete consommes sans que, plus haut que de vaines 6chappatoires, retentissent k travers le monde les cris de revolte des d6port6s, les imprecations de leurs families et la protestation de la conscience publique.
Yeuillez agreer, Monsieur le Gouverneur general, l’assurance de notre haute consideration.
LISTE DES SIGNATAIRES Ministres d’ Elat.
Baron de Favereau, president du Senat.
Vicomte de Lantsheere, ancien president de la Chambre.
Devolder (J.), senateur pour Arlon — Marche — Bastogne.
Vandenpeereboom ( J.), senateur provincial de la Flandre occidentale.
Comte Woeste (Ch.), representant d’Alost.
Senateurs.
Brunard (Hubert), pour Nivelles.
Braun (Alexandre), pour Bruxelles.
De Becker-Remy, pour Louvain.
De Blieck, pour Malines.
Baron de Mivius, pour Namur — Dinant— Philippevillc.
De Ro (Georges), pour Bruxelles.
Vicomte de Jonghe d’Ardoye, pour Roulers — Tliielt.
Du Bost (Edouard), pour Bruxelles.
Baron d’Huart (A.), pour Namur — Dinant — Philippeville.
Dupret (Georges), pour Bruxelles.
Baron E. de Kerchove d’Exaerde, pour Alost.
Hallet (Max), pour Bruxelles.
Hanrez (Prosper), pour Bruxelles.
Keesen (abbe), senateur provincial du Limbourg.
Lekeu (Jules), s6nateur provincial du Hainaut.
Mesens (Edmond), pour Bruxelles.
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Poelaert (Albert), pour Bruxelles.
Speyer (H.), pour Arlon — Marche — Bastogne.
Vinck (E.), senateur provincial du Brabant.
Au nom de la Deputation permanente du Brabant,
Janssen (Charles).
Membres de la Chambre des Representants.
Levie (M.), ancien ministre, depute pour Charleroi.
Bertrand (L.), pour Bruxelles.
Buisset (fimile), pour Charleroi.
Buyl (A.), pour Ostende — Furnes — Dixmude.
Cocq (F.), pour Bruxelles.
De Bue (Xavier), pour Bruxelles.
Vicomte de Jonghe d’Ardoye, pour Bruxelles.
Delporte (Antoine), pour Bruxelles.
Baron d’Huart (A.), pour Dinant — Philippeville et le Luxembourg. Du Bus de Warnaffe, pour Arlon — Marche — Bastogne.
Elbers, pour Bruxelles.
Hanssens (Eugene), pour Bruxelles.
Harmignie, pour Mons.
Janson (P.-E.), pour Tournai.
Marquis Imp£riali, pour Huy — Waremme.
Jourez (Leon), pour Nivelles.
Lemonnier (Maurice), pour Bruxelles.
Lamborelle (Dr), pour Malines.
Rens, pour Alost.
Tibbaut (E.), pour Termonde.
Wauters, pour Huy— Waremme.
Wauwermans, pour Bruxelles.
§ 2. — Protestation des senateurs et representants de l’arrondissement de Mons.
A — Lettre au gouverneur general von Bissing (2 NOVEMBRE 1916)
Mons, le 2 novembre 1916.
A Son Excellence, le General von Bissing, Gouverneur general de Belgique,
Bruxelles.
Excellence,
Deputes et senateurs de l’arrondissement de Mons, nous avons pour devoir de protester energiquement contre les levees d’hommes valides
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auxquelles 1’ autorite militaire procede en ce moment dans notre region, et de porter a votre connaissance la juste reprobation qu’elles soulevent.
Les faits se passent de la maniere suivante :
Des placard ordonnent aux citoyens ages de dix-sept ans et plus de se rendre tel jour, k telle heure en un lieu designe, sous menace, en cas de desobeissance, des peines les plus severes, ou bien, disent certaines affiches, sous peine, pour le contrevenant, d’etre declare ch^meur.
Los hommes rassembles sont parques en plusieurs groupes.
Un premier triage 61imine plusieurs categories : pretres, medecins professeurs, vieillards, infirmes, etc.
Apres quo la selection s’opere.
Tous ceux que les recruteurs choisissent sont mis a part et diriges, sous bonne escorte, ver la gare ou un train les attend. Les autres sont renvoyes dans leurs foyers.
Nous ne savons suivant quelle regie le choix se fait : on enrole des chomeurs, mais aussi beaucoup d’ autres personnes qui n’ont jamais chfime et appartenant aux professions les plus diverses : bouchers, boulangers, patrons tailleurs, ouvriers brasseurs, electriciens, cultivateurs ; on prend aussi de tout jeunes gens eleves d’athenees, d’universites et autres ecoles superieures, et, d’ autre part, des chefs de famille d’un certain age, ayant charge de nombreux enfants.
Les procedes de recrutement sont divers : parfois l’oflicier recruteur se base sur les listes de population, parfois il exige li production de la carte d’identite. 11 lui arrive aussi de s’efforcer d’obtenir le consentement des personnes convoquees Quelques engagement ; ont ete souscrits, sur lesquels il est stipule que la duree est fixee a quatre mois, le salaire a 5 marks, le logement choisi par 1’ autorite allemande et que le voyage sera gratuit a Taller le lieu de destination reste indetermine. Le plus souvent, les signatures sont donnees sous Tempire de la crainte ou sous Teffet de la promesse de quelques jours de repit avant le depart.
Les hommes enroles par contrainte partent sans que leur famille sache vers quel pays ni pour combien de temps Au debut, ils se presentaient sans vivres, sans linge ni vetements de rechange, ne sachant pas le sort qui les attendait.
G’est un spectacle douloureux que celui de la separation inopinee et brutale des membres d’une famille, sans communication, sans adieu 1
Le chagrin, l’anxiete et Tindignation ont envahi bien des foyers. Cette deportation est la pire des peines. Elle revolte le sentiment le plus her et le plus profond de notre race, Tamour de la liberte, de la liberte du travail surtout et Tattachement au sol natal.
L’ autorite militaire a declare, k plusieurs reprises, que si elle proc£dait k pared enrdlement, c’est parce qu le bourgmestres ont refuse de designer eux-memes les chbmeurs de leurs communes.
Faut-il defendre les bourgmestres de ce reproche?
Nous Taffirmons fermement: il n’est pas justifie. Tous les bourgmestres
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ont fait afficher l’ordre de 1’ autorite qui requiert les chdmeurs de se faire inscrire sur les registres tenus par 1’ Administration communale En ae conformant a cette injonction, les bourgmestres ont fait tout ce qu’ils devaient; ils ne pouvaient rien faire de plus, les lois de notre pay3 ne leur permettant pas, en effet, de s’introduire chez les particuliers et de se livrer k des recherches sur leur etat social : le Beige est maitre chez lui et ne doit compte k personne de ses conditions d’ existence.
Le bourgmestre qui se serait permis de dresser lui-meme la liste des chdmeurs et l’aurait livree a l’autorite militaire, se serait attire la malediction publique. En agissant ainsi, il se serait associe au coup de force qui va contraindre un grand nombre de nos concitoyens k se rendre en Allemagne pour effectuer le travail le plus rebutant et le plus odieux, celui dont 1’efTet se tourne contre la patrie.
Sans doute, on a dit que les travailleurs ne seraient embauches que pour les entreprises etrang^res a la guerre; mais que vaut pareille explication?
En prenant la place d’un ouvrier allemand, l’ouvrier beige permet de remplir un vide dans l’armee allemande.
Travailler pour 1’ Allemagne, c’est se battre contre la patrie.
Aussi l’instinct public ne s’y est pas trompe : il a resiste aux appels les plus pressants et aux promesses les plus allechantes affich6es sur nos murs. Tres rares sont ceux que l’appat de gros salaires a attires en Allemagne
La presse a taxe notre population ouvri^re de faineantise : c’est la calomnier.
Les Beiges ne sont pas des paresseux, mais ils aiment leur pays et ils ont conscience des devoirs sacres que la guerre leur impose. Nul homme d’honneur ne peut les blamer de leur resistance.
Nous avons tenu, Excellence, a vous exposer ces faits afin que vous puissiez employer votre haute autorite k mettre un terme & une violation flagrante du droit des gens.
Quant a nous, nous eussions manqu6 k nos devoirs do mandataires publics si nous n’avions fait entendre la voix de notre conscience dans un moment aussi grave et aussi douloureux.
Agreez, Excellence, l’expression d; notr consideration la plus distinguee.
(Ont signe :)
Senateurs :
Mosselman, Roland, vicomte Vilain XI I II, Demerge. Reprcscntants :
Alph. Harmignie, Masson, Bastien, Maroille, Brenez, Servais.
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B — REPONSE DU GENERAL VON BlSSING A LA PROTESTATION
des s£nateurs et representants de Mons (9 NOVEMBRE 1916)
Bruxelles, le 9 novembre 1916.
Aux Deputes de Mons,
En reponse k votre lettre du 2 novembre 1916, dans laquelle vousnous priiez de renoncer a la deportation des chdmeurs vers l’Allemagne, j’ai l’honneur de vous faire connaitre que votre demande ne pourra etre prise en consideration.
Depuis le debut de la guerre, une grande partie de la population beige chdme. Les raisons qui creent cette situation sont, d’une part, rinactxvite de beaucoup d’6tablissements industriels provoquee par la penurie de matures premieres resultant du blocus ennemi, d’autre part, la mauvaise volonte mise a travailler.
La longue duree de cette situation commence a faire apparaitre de facheux resultats, et, en qualite de gouverneur du pays occupe, S. Exc. le Gouverneur general de Belgique, se basant sur le droit des gens, a pour devoir de prendre les mesures n6cessaires pour parer a cet etat de choses.
Des Beiges eclaires se sont deja adresses au printemps 1915 a S. Exc. le gouverneur general et ont d£montre les dangers du chomage et de l’aversion du travail.
Us ont montre que les secours, quelle que soit leur provenance, finissent par peser sur la population et entrainent en meme temps les ouvriers dans l’oisivete.
Mais cela aurait pour consequence que les ouvriers s’affaibliraient pkysiquement et moralement et que, en particular, les ouvriers instruits perdraient leurs aptitudes et leur dexterite et qu’ils deviendraient inutilisables pour l’industrie beige lorsque la paix future serait retablie.
Pour ces raisons, les arretes pris contre le chomage ont ete mis en vigueur en aout 1915 avec l’aide du ministre beige competent et completes plus tard par l’arrete du 15 mai 1916.
Ces arretes ne prevoient la contrainte au travail que si le chomeur refuse sans motifs suflisants, pour un salaire proportionnel qui lui est offert, un travail conforme k ses aptitudes et tombe par la a charge de la bienfaisance publique.
Toute infraction contraire au droit des gens est formellement reconnue comme motif de refus fonde. Done aucun ouvrier ne pourra etre contraint h prendre part a des travaux de guerre. Ces arretes reposent sur des considerations saines, conformes k la loi, et qu’ordonnent, sans doute possible, l’interet de la masse et la liberte de chacun. II ne s’agit plus ici que de Tapplication, apres que les situations qui s’etaient presentees avaient conduit k une calamite publique.
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A cet effet, les listes nominatives des chdmeurs devront nous etre adressees par les bourgmestres. Lors des reunions, il est offert du travail, contre un bon salaire, aux chdmeurs mentionnes sur la liste, et ce travail doit etre effectue en Allemagne, vu que, dans le territoire du Gouvernement general seul, un nombre limite de chdmeurs pourront etre employes.
Les chdmeurs qui, lors de ces reunions, refusent le travail offert seront diriges de force en Allemagne.
Ils obtiennent aussi un salaire, mais plus petit que celui qu’ils auraient eu s’ils s’etaient engages comme travailleurs libres. Le Gouverneur general espere qu’il ne devra faire usage de ces mesures que dans des cas exceptionnels.
Une grande partie du peuple a, avec sa comprehension saine des choses, juge la situation d’unemaniereexacte, et c’est par dizaines de mille que les ouvriers beiges ont pris librement le chemin de 1’ Allemagne oil, mis sur le meme pied que les ouvriers allemands, ils gagnent des salaires plus eleves que ceux qu’ils ont jamais connus en Belgique et oh, au lieu de tomber dans la misere comme leurs compagnons restes au pays, ils dievent leurs families h un rang plus eleve.
D’apres ceci, vous devez accorder que par les deportations des chdmeurs beiges en Allemagne, l’interet du peuple beige reste entierement sauf. Si vous vous adressez dans ce sens aux chdmeurs, vous leur rendrez un meilleur service qu’en les entrainant dans la voie du refus de travailler, et contraindre par lh les autoritds allemandes a des mesures sevdres.
Si, lors de la deportation, il y a de la severite et qu’il y a des ouvriers actifs qui sont enlevds, la faute incombe aux bourgmestres qui se sont refuses a donner les listes ou bien dont les listes etaient incompletes.
Pour le Gouverneur general (Signature).
G — RtPLIQUE DES S&NATEURS ET REPR&9ENTANTS DE MoNS AU GOUVERNEUR g£n£raL VON BlSSING (27 NOVEMBRE 1916)
Mons, le 27 novembre 1916.
A Son Excellence, le General von Bissing,
Gouverneur general en Belgique ,
Excellence,
Nous avons pris connaissance de la reponse en date du 9 novembre, que Votre Excellence a bien voulu faire <k notre lettre du 2 novembre, laquelle nous est parvenue par l’entremise du Comite provincial de secours et d’alimentation de Mons, h qui elle a dtd adressee.
Tdmoins de l’enrdlement dans notre rdgion, nous avons la conviction
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que l’execution des arretes relatifs au chdmage a eu lieu en violation flagrante des considerations que vous nous exposez. Nous ne pouvons que repeter que le mobile de cette operation n’a pas ete de procurer du travail aux chdmeurs ni de decharger la bienfaisance publique de l’entretien de gens sans emploi.
Permettez-nous de vous signaler quelques faits k titre d’exemple :
A Quaregnon, sur 1.000 ouvriers appeles au contrdle, 304 ont ete deportes. Parmi ceux-ci, il y a 227 non chomeurs (parmi lesquels 4 cultivateurs, 5 patrons boulangers, 6 ouvriers boulangers, un patron boucher, 1 ingenieur brasseur, directeur d’une grande brasserie, un gros negotiant, le fils d’un maltre de forges, un patron imprimeur).
II est k noter que le nombre des hommes appeles au contrdle est relativement peu eleve eu egard a la population totale, mais il ne faut pas perdre de vue que nous sommes au centre du bassin houiller et que tous les ouvriers mineurs ont ete exemptes.
L’observation s’ applique 4 toutes les autres communes.
A Dour, sur 137 deportes, l’on compte 117 travailleurs dont 9 cultivateurs, 4 etudiants et nombre de petits patrons travaillant chez eux.
A Wasmes, sur 186 deportes, 130 non chomeurs.
A Frarneries, sur 200 deportes, 187 non chomeurs.
A Hornu, sur 140 deportes, 87 non chdmeurs.
A Paturages, sur 139 deportes, 134 non chomeurs.
A Ghlin, sur 155 deportes, 109 non chomeurs.
A Havre, le bourgmestre a declare aux officiers recruteurs que tous les hommes convoques a l’enrolement etaient occupes (il avait procede & une enquete et demandait a faire la preuve). On ne tint pas compte de ses observations et, sur 450 hommes appeles au controle, 46 furent deportes, tous occupes.
Des proportions equivalentes se retrouvent dans toutes les communes.
Est-ce un effet du hasard? Non, la plupart du temps, le choix des ouvriers qui ont du travail en Belgique a ete voulu deliberement. Les recruteurs paraissent avoir une predilection marquee pour les ouvriers les plus exercds de certaines industries : contremaitres, ouvriers d’ ateliers et de laminoirs, verriers, cordonniers, ajusteurs, tiectriciens, cultivateurs.
C’est ainsi qu’aux Forges et Laminoirs de Baume k Haine-Saint-Pierre, sur 400 ouvriers qui ont passd au contrdle, 52 ont ete deportes.
Aux usines Gilson, h La Croyere, 50 ouvriers ont dte ddportes sur 225 appeles au contrdle.
A la Societe La Brugeoise et Nicaise et Delcuve, 56 sur 389.
A la Societe anonyme des Laminoirs de La Croyere, 51 sur 73.
Aux usines Boulonneries et Fonderie de La Louviere, 25 sur 131.
Aux ateliers de Bouvy, k La Croyere, 25 sur 145.
A la Compagnie centrale de Construction, a Haine-Saint-Pierre, 37 ouvriers et employes travaillant ont ete deportes, soit 10 % du personnel occupe.
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Aux ateliers Spiltoir, Happez et Meek, 4 Haine-Saint-Paul, 14 ouvriers ont 6t6 deportes, ce qui represente 70% du personnel occupe, soumis au contrSle et 40% de tout le personnel.
Aux Hauts Fourneaux et Fonderies de La Louvtere, la deportation du personnel a atteint 70%, ce qui met l’usine dans l’impossibilite de continuer sa fabrication.
Aux usines Boel, a La Louviere, on a enleve 249 hommes dont un chef de bureau, 10 employes, 21 contremaitres et 217 ouvriers.
Tous les employes et ouvriers de ces usines qu’on a deportes etaient au travail au moment du contr6le.
A la verrerie de Jemappes, seul etablissement de l’espdce dans notre arrondissement, l’application du systeme est d’un effet saisissant.
Cette usine fut remise en marche le 4 decembre 1915; elle a travaille sans interruption et d’une allure ascendante jusqu’au ler septembre 1916. Elle dut chdmer jusqu’au 10 novembre pour reparer certains fours, avec le projet d’elargir son activite. On lui a enleve plus de la moitie de son personnel d’elite. A titre de precision, nous citons des chiffres :
40% des souflleurs;
60% des premiers gamins de souflleurs;
30% des deuxidmes gamins de souflleurs;
40% du personnel des repasseurs;
35% des 6tendeurs;
100% des ouvriers electriciens ;
100% des ouvriers ajusteurs, etc...
Quelle perturbation pour cette industriel
Ce que nous venons de dire de la marche ascendante des verreries de Jemappes s’applique 5 la plupart des industries dont nous venons de parler.
Nous mettons a part les ckarbonnages, dont l’activite est consid6ree avec faveur; nous voulons surtout parler des ateliers de construction, des laminoirs, des falenceries, des fabriques de chaussures, des usines de produits ceramiques, etc... Aucune de ces industries, grande ou petite, n’a ete atteinte par le blocus ou du moins n’a eprouv6 d’empeckement majeur de ce chef. Le temps d’arret qu’elles ont eu parfois a subir avait pour cause l’interruption des transports, Pinsuflisance de combustibles ou de minerals (faute de moyens de transport) et surtout les rigueurs d’arretes qui ont frappe de saisie une partie de l’outillage ou qui limitent la dur6e du travail 4 un nombre d’heures fort restreint (les fabriques de chaussures).
Les industriels n’ont pas manque d’exposer aux officiers recruteurs combien il importait, pour la bonne marche de leur exploitation, de laisser leur personnel intact. Leurs observations n’ont pas ete ecoutees ou gu6re.
Chose caracteristique et qui revele la volonte arret^e de choisir dans des professions ou des categories determinees, il est arrive 4 l’autorit6 militaire de faire grouper 4 part les ouvriers d’usines en pleine activite et
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d’effectuer leur clioix sous les yeux du chef de l’etablissement et nonobstant ses protestations; il en fut ainsi pour les ouvriers des laminoirs de Jemappes, pour ceux des ateliers de constructions de Nimy et des ateliers de Bouvy a La Louviere.
Quels griefs peut-on faire a ces braves gens qu’on arrache a leur famille, qu’on soustrait au travail national, pour les contraindre de travailler au profit de l’Allemagne?
Quelles infractions ont-ils commises?
La deportation est une peine cruelle et immeritee pour eux, et pour nous, Beiges, un mal national.
A toutes les requisitions de matieres, d’outillages, de chevaux, qui ont deja fait de si grands ravages, fallait-il que vint s’ajouter la plus abominable de toutes : celle de l’homme?
Par le developpement de la civilisation, par l’adoption de lois de guerre codifiees dans les conventions internationales, il semblerait que jamais plus un peuple vaincu ne put etre soumis a pareille torture et que la liberte individuelle des habitants paisibles dut desormais etre respectee. Tous, chbmeurs comme travailleurs, devaient etre laisses dans leurs foyers.
Et vit-on jamais population plus calme, plus sto'ique dans la souffrance? Fut-elle jamais l’occasion d’une charge ou d’un souci pour le Gouvernement imperial?
Vous vous efforcez de rassurer notre patriotisme, Excellence, en nous declarant que les Beiges deportes ne prendront point part a des buts de guerre... Mais ne travaillent-ils done pas a des buts de guerre tous ceux qui cooperent d’une maniere quelconque aux entreprises des peuples belligerants? Le cultivateur qui fournit la gTaisse a l’armee, le tailleur qui fagonne des vetements, le corroyeur, le cordonnier, le bucheron, le terrassier ne participent-ils pas aux objectifs de guerre? Quiconque met le pied sur le sol de l’Allemagne pour travailler devient un auxiliaire de l’armee allemande, quelque ouvrage qu’il fasse.
C’est si vrai que le Gouvernement imperial veut etablir le service civil obligatoire ; tous les civils seront par le fait militarises.
Et avant meme que les autorites allemandes aient mis en vigueur cette nouvelle legislation de guerre, elles l’appliquent a la Belgique occupee. Elies l’imposent aux Beiges contre leur propre pays, nonobstant les assurances solennelles qui avaient ecarte de leurs soucis cette odieuse perspective.
Jamais, Excellence, jamais le droit des gens n’a reconnu aux vainqueur6 pared pouvoir, jamais il ne consacrera pareille iniquite.
Ne nous demandez pas de dire a nos populations que c’est dans leur interet qu’on les expedie en Allemagne : le faisant, nous trahirions notre patrie.
Agreez, Excellence, l’expression de notre consideration distinguee.
Les Deputes et SSnateurs de V arrondissemenl de Mons
(Signatures).
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§ 3. — Protestation des s6nateurs, reprGsentants, d6put6s permanents et conseillers provincianx de la province de Namur an gouverneur g6n6ral von Bissing (27 novembre 1916).
Namur le 27 novembre 1916.
A Son Excellence le Gowerneur general, a Bruxelles.
Excellence,
Une emotion sans precedent a traverse le pays, a la nouvelle de la resolution du Gouvernement general relative a la deportation des ouvriers; une grande douleur s’est emparee de toutes les ames en assistant aux mesures d’execution; la plus cruelle anxiete r£gne dans toutes les families.
Investis de la confiance des habitants de la province de Namur, nous sentons le devoir, au moment oil nos concitoyens sont deja sur le chemin de l’exil, d’unir nos voix aux voix eloquentes et 6nergiques qui ont proteste contre la violation des imprescriptibles prerogatives inherentes a la personne humaine, affirmees par les legislations positives de toutes les nations civilisees, reconnues comme sacrees par le droit international. « La liberty individuelle est garantie », proclame la Constitution beige; elle trace a tout pouvoir, sur notre sol, les limites de son action. Dans les tourments oh s’epuisent les nations devraient briber d’un pur eclat les principes essentiels sans lesquels la civilisation n’est qu’un leurre : respect de la personne humaine, respect du sentiment patriotique, respect des conventions. Que reste-t-il de ces principes, si on arrache le citoyen a son pays, k sa famille, a ses affaires; si on l’oblige a un travail utile k l’ennemi et que reprouve sa conscience, si on transgresse les solennels engagements pris dans les congres de la paix ratifies par les parlements? Les nations, comme les individus, n’ont-elles pas un honneur a garder?
On avait dit solennellement que le souci sincere du pouvoir occupant 6tait de provoquer, de favoriser la reprise de la vie nationale dans le domaine social et dans le domaine economique, et on signalait a la hate, avec fiert6, les progres accomplis et les fruits obtenus ! Que ces paroles, que ces promesses paraissent vaines aujourd’huil Que voyons-nous, en effet? Hier, on defendait aux communes d’entreprendre des travaux publics et on les sommait de refuser toute assistance par le travail aux ouvriers necessiteux, aujourd’hui on enleve a l’industrie et a l’agriculture la main-d’oeuvre et, cruelle ironie, on exile, pour travailler au profit de l’ennemi, ceux-l<k qui pouvaient travailler dans leur patrie k la restauration des cites detruites.
Tout au moins, en faveur de cette population qui a tant souffert et qui, en de nombreuses communes de notre province, vit de privations au milieu des ruines, pouvait-on esperer quelque compassion! Tout au
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moins aurait-on du reflechir au sort lamentable de ces families auxquelles on enl^ve le pere, les enfants en age de travail! Que de ruines materielles et que de tortures morales aux foyers oh resteront, sans protection et sans defense, des vieillards, des malades, des femmes et des enfants ! L’esprit reste epouvante a la pensee de cette entreprise qui, contrairement. a tout droit, provoque la dislocation des families avec toutes ses consequences morales, materielles et sociales.
Excellence, d’un peuple independant et fier, sous le regime de l’occupation, on ne peut obtenir la resignation, qui assure l’ordre public et la soumission a l’autorite, qu’en respectant scrupuleusement ses sentiments patriotiques.
Toute mesure arbitraire qui blesse ces sentiments, tout acte injuste et inhumain n’engendrent que ressentiment et que haine.
Aussi dur que soit notre langage, il n’est que la protestation sincere d’hommes publics accomplissant, quoi qu’il arrive, loyalement leur devoir.
Veuillez agreer, Excellence, l'assurance de nos sentiments de consideration tres distinguee.
Les Senateurs, Representants, Deputes permanents, Conseillers provinciaux de la province de Namur :
Cousot (Georges), senateur, Dinant; de Mevius (baron), senateur, Suarlee; d’ Hu art (baron Alfred), senateur, Bruxelles; de Pierpont (Alberic), senateur, Nam^che;
Higguet (Gabriel), senateur, Saint-Servais ;
Bologne (Joseph), representant, Liege; d’Huart (baron Albert), representant, Sovet;
Honinckx (Georges), representant, Namur;
Coppee, depute permanent, Fosses;
de Gaiffier d’Hestroy (baron), representant, Namur;
Devaux (Dr), representant, Senzeilles;
Everard (Georges), representant, Rochefort;
Cartuyvels de Collaert (baron), conseiller provincial, La Plante; de Jaiffe, conseiller provincial, Mazy; de Jonghe (vicomte), conseiller provincial, Anthee; de Lhoneux (Leon), conseiller provincial, Namur; de Liedekerke (comte H.), conseiller provincial, Evelette; de Montpellier (baron Adrien), conseiller provincial, Vedrin; de Pierpont (Edouard), conseiller provincial, Riviere. de Tiiysebaert (baron Ferdinand), conseiller provincial, Jambes; Devolder (Armand), conseiller provincial, Bonneville;
Doucet de Tillier (Henri), conseiller provincial, Tillier;
Gvraud, conseiller provincial, Nameche;
Hamoir (Jules), conseiller provincial, Namur;
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Henry (Georges), vice-president du Conseil provincial, Anhee; Higguet (Firmin), conseiller provincial, Saint-Servais ;
Petit, conseiller provincial, Upigny;
Proces (Arthur), conseiller provincial, Namur;
Ronvaux (fidouard), conseiller provincial, Namur;
Wasseige (Max), conseiller provincial, Namur.
§ 4. — Protestations du College echevinal de Bruxelles.
A — Lettre au gouverneur general von Bissing (17 NOVEMBRE 1916.)
VILLE DE BRUXELLES
— Bruxelles, le 17 novembre 1916.
No 16. 1838.
Excellence,
Un avis de M. le gouverneur allemand, lieutenant-general Hurt, aux bourgmestres du Grand-Bruxelles et du Brabant, publie aujourd’hui, annonce que l’autorite allemande a decide la deportation en Allemagne des ouvriers chomeurs.
Cet avis cause une profonde emotion parmi nos concitoyens.
Le sentiment public consid^re cette deportation comme l’etablissement en Belgique d’un regime d’esclavage.
Vous comprendrez sans peine a quel point semblable mesure, qui plonge dans la douleur tant de families, porte atteinte a cet amour de la libert6 individuelle, a ce profond sentiment de dignity qui font, depuis des siecles, Torgueil et la grandeur morale du people beige tout entier.
Notre population s’est toujours distinguee par le culte de la justice et du droit.
En matiere politique, comme en matiere internationale, elle a toujours compt6 que le droit demeurerait sa sauvegarde.
L’article 43 de la Convention de La Haye porte que l’occupant respectera, sauf empechement absolu, les lois en vigueur dans le pays occupe.
Parmi les lois en vigueur en Belgique, il n’en est point de plus pr6cieuse et de plus sacree que celle qui garantit a tout citoyen beige sa liberte personnelle, se manifestant, notamment, dans le domaine du travail.
Rien ne nous parait justifier, en ce moment, une atteinte k cette loi.
Le pouvoir occupant fait observer que l’inaction k laquelle eont r^duits un grand nombre de travailleurs est regrettable.
Qui le sait mieux que nous?
Qui le sait mieux que notre vaillante population ouvri^re, laquelle, de tout temps, s’est honoree par l’ardeur et l’opiniatrete de son labeur?
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Nos ouvriers ne demandent qu’a se livrer a leurs occupations accoutum6es.
Sont-ils responsables du chdmage qui leur est impost?
Est-ce leur faute si les matieres premieres, si les machines ont ete requisitionnees, s’il n’y a presque plus de chevaux, si les transports sont entraves, si 800.000 metres de rails des chemins de fer vicinaux ont et6 enleves?
Invoquera-t-on des charges de la bienfaisance publique?
Elies sont lourdes, evidemment, mais elles ne grevent en rien le pouvoir occupant, qui n’a pas du intervenir pour soulager la mis£re generate .
C’est le Comite national de secours et d’alimentation et l’initiative privee qui aident nos chomeurs involontaires et qui sont decides k poursuivre leur oeuvre de solidarity.
Puisque la population beige ne s’attend pas a etre secourue par l’occupant, n’est-il pas legitime de la laisser libre d’appr£cier dans quelles conditions il lui est permis et possible de se livrer au travail?
On ne peut qu’eprouver le plus profond respect pour un refus de travail qu’inspirent uniquement un noble patriotisme et specialement la volonte de ne pas fournir directement ou indirectement une aide a l'ennemi.
II est certain que le travail que Ton veut imposer a nos compatriotes a pour but exclusif de fortifier l’Allemagne economiquement et memo militairement. Cette circonstance fait apparaitre plus nettement encore le caractere d’esclavage et de servitude que presente la mesure dont sont menaces nos concitoyens.
Notre population n’a pas cess6 de supporter avec calme, avec resignation, avec dignite, les cruelles epreuves de la guerre actuelle.
Cette disposition d’esprit ne pouvait qu’etre affermie par les declarations de l’autorite allemande au debut meme des hostilites.
M. le gouverneur general, baron von der Goltz, disait dans sa proclamation du 2 septembre 1914 :
« Les citoyens beiges desirant vaquer paisiblement a leurs occupations n’ont rien 4 craindre de la part des troupes ou des autorites allemandes. Autant que faire se pourra, le commerce devra etre repris, les usines devront recommence^ a travailler, les moissons etre rentrees.
« Citoyens beiges,
« Je ne demande a personne de renier ses sentiments patriotiques, mais j’attends de vous tous une soumission raisonnable et une obeissance absolue vis-&-vis du Gouvernement general.
« Je vous invite a lui montrer de la con fiance et k lui preter votre concours. J’adresse cette invitation specialement aux fonctionnaires de l’fitat, des communes, qui sont restes & leur
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poste. Plus vous donnerez suite ci cet appel, plus vous servirez votre patrie. »
Dans toutes les eglises du pays, sur l’invitation du cardinal Mercier, il a ete annonce au mois d’octobre 1914 que M. le gouverneur d’ Anvers, general Huene, avait autorise le cardinal Mercier k faire, en son nom, et & communiquer a la population, la declaration suivante, avec l’approbation du gouverneur general, baron von der Goltz :
« Les jeunes gens n’ont point & craindre d’etre emmenSs en Allemagne, soit pour y etre enrdles dans l’armee, soit pour y etre employes <1 des travaux forces. »
Est-il besoin de rappeler encore le texte des Avis suivants, placardes sur les murs de Bruxelles?
« Quiconque ayant fait partie de la garde civique, rentre de l’6tranger k Bruxelles et agglomeration, ne sera pas traite comme prisonnier de guerre, mais pourra y resider en toute liberte s’il souscrit k 1’obligation de ne plus prendre les armes contre l’Allemagne pendant cette guerre ni d’entreprendre aucun acte hostile k la cause allemande.
« Bruxelles, le 19 fevrier 1915.
« Le Gouverneur,
« (8) von Kraewel,
« General major. »
« En vertu de l’ordre du Gouvernement general en Belgique, des 13 et 19 fevrier 1915, il est ordonne par la presente que tous les sujets males de nationality beige, nes de 1892 k 1897 inclus et domicilies a : Bruxelles, Anderlecht, Auderghem, Etterbeek, Forest, Ixelles, Jette-Saint-Pierre, Koekelberg, Laeken, Molenbeek-Saint-Jean, Schaerbeek, Saint- Josse-ten- Noode, Saint-Gilles, Uccle, Watermael, Boitsfort et Woluwe- Saint-Lambert, soient mis sous le controle par le bureau de declaration Deutsches Meldeamt Gross-Briissel, rue du Meridien, 10, et auquel les communes nominees ci-haut ont communique tous les noms des sujets males nes de 1892 k 1897...
« Il est expressement entendu que le Gouvernement allemand ne projette ni d’incorporer des sujets beiges dans I’armee allemande ni de les emmener en Allemagne comme prisonniers pendant la duree de la guerre.
u Bruxelles, le 17 mars 1915.
« Le Gouverneur,
« (s) von Kraewel,
« General major. »
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« A partir du ler novembre prochain, le contrdle exerce jusqu’a present sur les Beiges nes de 1892 a 1897 sera applicable cgalement a tous les hommes beiges nes de 1885 k 1898 (y compris ces deux annces).
« Les soldats (pas les officiers) de Pancienne garde civique non active seront liberes du contrdle s’ils sont ages de trente ans accomplis.
« Je repete que le contrdle n’a d’ autre but que de permettre de constater la presence des personnes inscrites et de les empecher de quitter le pays.
« On n’a done nullemenl V intention de les incorporer dans l’armee allemande, ni de les interner comme prisonniers de guerre.
« Bruxelles, le 22 octobre 1915.
« Le Goiwerneur general en Belgique, « (s) Freiherr von Bissing,
« Generaloberst. »
EnGn le reglement concernant les citoyens beiges soumis au contrdle nes de 1885 a 1898 [V orschriften fur Meldepflichtige mannliche Belgicr, Geburtsjahr 1885-1898) dont un exemplaire a ete remis par Pautorite allemande a tous les citoyens beiges au moment de leur inscription au contrdle allemand ( Meldeamt ) et qui forme pour eux contrat, porte :
« II est bien entendu que le Gouvernement allemand n’a nullement Pintention d’incorporer des Beiges dans l’armee allemande, ni de les interner en Allemagne pendant la duree de la guerre (§ 6, p. 13).
« Le present rdglement est applicable aux Beiges soumis au contrdle et habitant les communes suivantes : Bruxelles, Anderlecht, Auderghem, etc. (comme ci-dessus, § 10). »
Peut-on concevoir engagement plus precis, plus net : « Ils ne seront ni incorpores dans Parmee allemande, ni internes en Allemagne pendant la duree de la guerre »?
Ces engagements formels ont determine un grand nombre de nos concitoyens, qui s’dtaient refugies k l’etranger, a rentrer dans leur patrie.
Nous ne pouvions supposer que des promesses aussi solennelles pourraient etre meconnues.
Nous devions croire que le pouvoir occupant maintiendrait les principes du droit international et respecterait les sentiments d’honneur et de patriotisme du peuple beige.
Quelles que soient les necessites de la guerre, il nous semble impossible que Pautorite occupante puisse perseverer dans la voie oil elle est
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entree et accomplir ainsi un acte qui doit soulever l’emotion du monde civilise tout entier.
Nous vous prions d’agrccr, Excellence, l’assurance de notre parfaite consideration.
Le College,
(s) Maurice Lemonnier,
Louis Steens,
Emile Jacqmain,
Max Hallet,
Jean Pladet.
A Son Excellence le Baron von Bissing,
Gouverneur general en Belgique, Bruxelles.
B — Declaration du colonel comte von Soden, commandant
de la place de Bruxelles, aux bourgmestres de l’agglo-
MERATION BRUXELLOISE (14 NOVEMBRE 1916).
Messieurs,
Je vous ai convoques aim de m’entretenir avec vous de l’etablissement des listes des sans-travail.
La concordance de vos reponses a mon invitation du 20 octobre permet de conclure qu’une entente s’est realisee entre vous a ce sujet. Je voudrais vous recommander de faire preuve a l’avenir de la plus grande prudence dans vos resolutions a l’egard des prescriptions de l’autorite allemande et de ne pas me mcttre dans l’obligation de proposer des mesures de contrainte a raison d’une resistance a mes ordres.
Vous connaissez, tous, les motifs qui ont determine l’Administration allemande a prendre des mesures contre le grand nombre des sans-travail en Belgique. Je n’ai pas besoin de developper pour vous les graves dangers d’un chomage persistant pour 1’economie et pour la sante populate du pays. La menace de voir la population se desaccoutumer du travail, de meme que la consequence d’une nourriture insuffisante exigent la plus sericuse attention. Tous vous connaissez les dangers qu’implique, pour la tranquillite et l’ordre public, la presence d’une grande armee de chomeurs qui vagabondent, notamment dans les circonstances actuelles. Les mesures prises jusqu’4 present pour ecarter le chdmage n’ont pas obtenu le resultat desire. A Bruxelles seulement se trouvent encore au moins 70.000 cbdmeurs. Apres que toutes les tentatives d’un caractere plus doux ont 6chou§, il est n^cessaire de proceder par la contrainte en vue d’amener les chomeurs a un travail dont la possibility n’existe qu’en Allemagne. II n’entre pas dans nos intentions d’atteindre la population pacifique et laborieuse. C'est pourquoi nous nous sommes tout d’abord adresses aux administrations communales
Par le College :
Le Secretaire,
(s) Maurice Vauthier.
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afm d’obtenir la listo des sans-travail qui sont soutenus par l’assistance publique. Vous avez cru devoir decliner cette exigence. Je n’admets point les motifs que vous avez produits. J’ai au contraire mission de reiterer l’mvitation d’avoir a livrer les listes reclamees. Je vous remettrai ensuite un ordre du gouverneur relatif a cet objet. Je fais observer qu’un nouveau refus ne retardera pas d’un jour l’enlevement; que, tout au contraire, on commencera a proccder en tout cas k 1’ enlevement, le jour qui a ete determine pour Bruxelles. Si, centre mon attente, les listes ne parvenaicnt pas, tous les moyens de contrainte seront mis cn oeuvre. A cette occasion, il est inevitable qu’a Bruxelles ainsi que dans d’autres lieux, des meprises soient commises, que des dommages d’ ordre economique et personnel soient infliges a des particuliers, et que des existences soient detruites. La responsabilite de ces meprises retombera exclusivement sur les administrations communales beiges. Je suis dispose a executer cet enlevement, considere comme necessaire, en ayant egard, autant que possible, a des circonstances personnelles, mais je ne puis le faire que si, de leur cote, les administrations communales, grace a une juste appreciation de la situation, font le necessaire, c’est-a-dire etablissent les listes des chomeurs qui sont a charge de 1’ Assistance publique. Si, dans des cas particuliers, vous estiiniez qu’il y a lieu de soustraire les chbmeurs assistes a l’enlevement, cu egard a des circonstances de famille, vous pouvez le signaler sur les listes et j’acquiescerai & vos propositions dans la mcsure oil cela est possible. Je reconnais la ditliculte qu’il y a a dresser en peu de temps une liste complete de ch6meurs et c’est pourquoi je consens a ce que jusqu’a jeudi soir 16 novembre 1916, on ne remette que des listes partielles contenant approximativement un tiers du nombre total des chomeurs, listes qui me seront journellement completees par des supplements.
* N6anmoins, pour le lundi 20 novembre 1916, les listes completes doivent avoir ete remises. L’enlevement des chomeurs bruxellois est irrevocablement decide. II vous appartient, a 1’occasion de la mise en oeuvre de cette mesure, de representer, dans la mesure de vos forces, les interets des membres de la commune. Si vous faites de la maniere indiquee par moi, vous agirez dans l’interet de votre commune. Si vous persistez dans votre point de vue negatif, vous devez vous attendre a ce qu’un dommage soit cause aux interets de vos concitoyens, de meme qu’aux plus rigoureuses mesures de contrainte de la part de 1’Administration allemande.
(s) Gr. von Soden.
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G — Reponse du College eciievinal de Bruxelles au colonel VON SoDEN (16 NOVEMBRE 1916) AU NOM DES BOURGMESTRES DE l’agglomisration bruxelloise.
u. 753i 16 novembre 1916.
Monsieur le Commandant,
A la suite de l’audience du 14 novembre 1916, les bourgmestres de 1’ agglomeration bruxelloise nous ont donne mandat de vous faire connaitre, en leur nom aussi bien qu’au notre, que nous estimons ne pouvoir deferer a l’invitation qui nous a ete faite de dresser les listes des ouvriers chomeurs que nous aurions a remettre a 1’ autorite allemande.
Nous ne pouvons que nous en rapporter aux diverses raisons qui ont deja ete produites a l’appui de cette decision Avant tout, nous pensons que nous ne pourrions, sans meconnaitre a la fois la voix de notre conscience et nos devoirs envers notre patrie, Hvrer a 1’ autorite allemande les noms de concitoyens qui vont etre arraches a leurs families pour etre soumis en Allemagne a un travail force.
En nous exprimant ainsi, nous avons la conviction d’etre les interpretes des sentiments unanimes de la population tout entiere.
Agreez, Monsieur le Commandant, l’assuranci de notre parfait ■ consideration.
L College (Signatures).
Par 1 i College :
Le Secretaire,
(s) Vautiiier.
Monsieur U Commandant de la Place de Bruxelles.
§ 5.— Protestations du cardinal Mercier, arclieveque de Malines (x).
A — Lettre du cardinal Mercier au gouverneur general von Bissing (19 OCTOBRE 1916)
AROHEVECIlri
de
malines Malines, le 19 octobre 1916.
Monsieur le Gouverneur general
Au lendemain de la capitulation d’Anvers, la population affolee se demapdait ce qu’il adviendrait des Beiges en age de porter les armes ou qui arriveraient a cet age avant la fin de l’occupation. Les supplications des peres et meres de famille me determinerent a interroger M. le gouverneur d’Anvers, le baron von Huene, qui eut 1’obligeance de me rassurer
(1) Le « Cri d’alarme de I’Episcopat beige » est reproduit au chapitre VIII.
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et de m’autoriser a rassurer les parents angoisses. Le bruit s’etait repandu & Anvers, cependant, qu’k Liege, a Namur, & Charleroi, des jeunes gens avaient ete saisis et emmenes de force en Allemagne. Je priai done M. le gouverneur von Huene de vouloir me confirmer par ecrit la garantie, qu’il m’avait dejh donnee verbalcment, que rien de pared ne s’effectuerait a Anvers. II me repondit tout de suite que les bruits relatifs aux deportations etaient sans fondement et, sans hesiter, me remit par ecrit, entre autres declarations, la suivante : « Les jeunes gens n’ont point a craindre d’etre emmenes en Allemagne, soit pour y etre enroles dans l’armee, soit pour y etre employes h des travaux forces. »
Cette declaration ecrite et signee fut communiquee publiquement au clerge et aux fideles de la province d’Anvers, ainsi que Votre Excellence pourra s’en assurer par le document ci-inclus, en date du 16 octobre 1914, qui fut lu dans toutes les eglises.
Des l’arrivee de votre predecesseur, feu le baron von der Goltz, a Bruxelles, j’eus 1’honneur de me presenter chez lui et lui demandai de vouloir ratifier pour la generality du pays, sans limite de temps, les garanties que le general von Huene m’avait donnees pour la province d’Anvers. M. le Gouverneur general retint dans ses mains ma requete, afin de 1’ examiner a loisir. Le lendemain, il voulut bien venir en personne a Malines m’apporter son approbation et me confirmer, en presence de deux aides de camp et de mon secretaire particulier, la promesse que la liberte des citoyens beiges serait respectee.
Douter de 1’autorite de pareils engagements, e’eut ete faire injure aux personnalites qui les avaient souscrits, et je m’employai done a raffermir, par tous les moyens de persuasion en mon pouvoir, les inquietudes persistantes des families interessees.
Or, voici que votre Gouvernement arrache a leui’S foyers des ouvriers reduits, malgr£ eux, au chomage, les separe violemment de leurs femmes et de leurs enfants et les deporte en pays ennemi. Nombreux sont les ouvriers qui ont deja subi ce malheureux sort; plus nombreux ceux que menacent les memes violences.
Au nom de la liberte de domicile et de la liberte de travail des citoyens beiges; au nom de l’inviolabilite des families; au nom des interets moraux que compromettrait gravement le regime de la deportation ; au nom de la parole donnee par le gouverneur de la province d’Anvers et par le Gouverneur general, representant immediat de la plus haute autorite de 1’ Empire allemand, je prie respectueusement Votre Excellence de vouloir retirer les mesures de travail force et de deportation intimees aux ouvriers beiges et de vouloir reintegrer dans leurs foyers ceux qui deja ont ete deportes.
Votre Excellence appreciera combien me serait penible le poids de la responsabilite que j’aurais a porter vis-a-vis des families, si la confiance qu’elles vous ont accordee par mon entremise et sur mes instances 6tait lamentablement degue.
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Je m’obstine a croire qu’il n’en sera pas ainsi.
Agrees, Monsieur le Gouverneur general, l’assurance de ma tres haute consideration.
(s) D. J. Cardinal Mercier, archeveque de Tvlalines.
Son Excellence M. le baron con Bissing, Gouverneur general, Bruxelles.
A bis — Annexe a la lettre precedents : lettre du
CARDINAL MERCIER (16 OCTOBRE 1914) AU CLERGE DE LA PRO- VINCE d’Anvers.
ARCHE VECHE
Malines, le 16 octobre 1914.
MALINES
ClIERS CONFRERES ET DEVOUES COLLABORATEURS,
Le clerge de la province d’Anvers est, cn partie, disperse, et je n’ai pas de moyen sur d’entrer en communication directe avec vous tous. Je prie done ceux d’entre vous qui recevront ces lignes de vouloir les transmettre aux confreres avec lesquels ils sont en relation.
II est urgent que MM. les cures et vicaires rentrent dans leur paroisse, s’ils l’ont quittee. Les voies sont fibres, d’ailleurs, et la securite publique est partout garantie. Lc retour du clerge raffermira les courages; a mesure que les foyers se repeupleront, les honnetes gens feront la chasse aux maraudeurs, se remettronl au travail, et la vie normale reprendra sensiblement son cours.
M. lc gouverneur d’Anvers, Freiherr von Iloiningen, general Huene, m’a autorise a vous faire en son nom et a communiquer, par votre obligeante entremise, a nos populations, les trois declarations suivantes :
1° Les jeunes gens n’ont point a craindre d’etre emmenes en Allemagne, soil pour y etre enroles dans l’armce, soit pour v elre employes k des travaux forces;
2° Si des infractions individuelles au reglement de police sont commises, l’autorit6 en recherchera les auteurs responsables et les punira, sans faire retomber la responsabilite sur l’enscmble dc la population ;
3° Les autorites allemandes et beiges ne negligeront rien pour assurer des vivres aux populations.
Meme dans les paroisscs on l’eglise et le presbytere sont devastes, j’invite instamment le pasteur h rejoindre son troupeau, a organiser le culte dans un local provisoire, soit dans une salle de patronage, soit dans une grange ou dans une maison particuliere, et a demander pour luirneme un gite chez un dc ses fideles paroissiens.
Le premier soin du cure, apres sa reintegration au milieu des siens, sera de former un comite de secours qu’il dirigera et qui sera compose des personnes influentes et genereuses de la paroisse.
Ce comile aura pour mission de procurer un abri, fut-il provisoire, aux
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families en detresse; de les aider k trouver des moyens immediats de subsistance; de les exhorter k reprendre les travaux des champs, les semailles, les metiers, de rouvrir, au plus tdt, aux enfants, les ecoles et les catechismes; et, en general, de donner a tous le reconfort moral et la con fiance religieuse dont tant d’ames ont besoin aux heures douloureuses que nous traversons.
Les paroisses sur lesquelles le malheur s’est moins lourdement abattu ont un devoir strict de charite a remplir envers les populations les plus eprouvees. Elies aussi auront done leur comite de secours, elles enverront leurs aumones a l’archeveche (1), qui en fera la distribution selon les besoins du diocese.
Les Pouvoirs publics interviendront, assurement, pour la reconstitution definitive des maisons detruites par la guerre, mais l’initiative privee de la charite doit pourvoir d’urgence aux frais de premier etablissement et de premiers travaux de culture; c’estacette initiative genereuse que notre vaillant et devoue clerge doit faire appel.
Les personnes qui ont de la fortune doivent considerer corame une obligation rigoureuse de charite de venir en aide aux malheureux et de nous mettre en mesure d’exercer aupres d’eux notre ministere.
Jusqu’a nouvel ordre, nous accordons, le vendredi et les jours de jeune, la dispense du maigre.
Recevez, je vous prie, chers confreres et devoues collaborateurs, les assurances de mon religieux devouement.
D. J. Cardinal Mercier, Archevtque de Malines
B — Lettre du cardinal Mercier AU BARON VON DER LaNCKEN (19 OCTOBRE 1916)
Malines, le 19 octobre 1916.
Monsieur le Baron,
J’ai Thonneur d’envoyer a S. Exc. M. le baron von Bissing une lettre dont je joins ici une copie.
(1) A partir du 20 de ce mois, s’il plait & Dieu, ^administration de 1'archevechS sera r6install6e & Malines.
Cette lettre sera lue en chaire le premier dimanche apr6s sa reception.
Omnibus sacerdotibus ad conjessiones audiendas approbatis potestatem facimus absolvendi ab omnibus peccatis et censuris etiam nobis vel Summo Pontifici specialiter reservatis, exceptis dumtaxat casu absolutionis complieis et casu falsse denuntiationis confessarii.
Concedimus singulis Reverendis ad.modum Dominis Dccanis facultatem :
a) Dispensandi, justa posila causa, super tribus proclamationibusanlenuptialibus;
b) Restituendi jus pelendi debitum conjugale incessu amis s urn ;
c) Commutandi vota etiam reservata, item dispensandi super illis, justa de causa, sine in Jore interno sive in foro exlerno ( exceptis volo perpetuce castitatis el voto ingrediendi rel: gionem).
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M. le Gouverneur general a exprime tant de fois, meme publiquement, sa volonte de reserver une large part de sa sollicitude aux interets du pays occupe; vous-meme, Monsieur le Baron, avez si souvent affirme le desir des autorit6s allemandes de ne pas perpetuer, sous le regime d’occupation, l’etat de guerre des premiers jours, que je ne puis croire a la mise a execution des mesures dont votre Gouvernemcnt menace les ouvriers reduits, bien malgre eux, au chomage.
J’espere que vous userez de toute votre influence aupres des autorites superieures a fin de prevenir un pared attentat.
Et ne nous parlez pas, je vous prie, du besoin de proteger l’ordre exterieur ou d’alleger les charges de la bienfaisance publique. Epargnez-nous cetto amere ironie. Vous savez bien que l’ordre n’est pas menace et que toutes les influences morales et civiles vous preteraient spontanement main-forte s’iletaiten danger. Les chdmeurs ne sont pas a la charge de la bienfaisance officielle; ce n’est pas de vos finances que leur vient le secours.
Jugez s’il n’y va pas de l’interet de l’Allemagne autant que du notre, de respecter les engagements souscrits par deux hautes personnalites de votre Empire.
J’ai confiance que mes efforts aupres de M. Ie Gouverneur general et aupres de vous ne seront ni mal interpretes ni meconnus, et je vous prie d’agreer, Monsieur le Baron, 1’ assurance de mes sentiments les plus distingues.
(s) D. J. Cardinal Mercier,
Archeveque de M alines.
A Monsieur le Baron von der Laneken,
Chef du departement politique pres le Gouverneur general,
Bruxelles.
(A suivre.)
G — Reponse du gouverneur general von Bissing AU CARDINAL MERCIER (26 OCTOBRE 1916)
Bruxelles, le 26 octobre 1916.
Monsieur le Cardinal,
Dans son honorce lettre du 19 octobre, Votre Eminence m’a adresse la dcmande que les chomeurs beiges ne soient pas transportes en Allemagne. Tout en appreciant a sa juste valeur le point de vue sur lequel Votre Eminence se place, je crois devoir vous repondre que vous n’avez pas envisage tous les aspects du probleme, plein de difficultes, du chomage en Belgique. Ce sont surtout les circonstances tout h fait anormales amenees par deux annees de guerre dont Votre Eminence ne tient pas compte dans
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toute leur portee. Les mesures prises, dont vous desirez le retrait, ne sont que Fexpression d’une necessity imperieuse, consequence inevitable de la guerre. Vous en trouverez plus loin F expose.
Votre Eminence commence par rappeler les declarations faites par mon predecesseur et le gouverneur militaire d’ Anvers, au mois d’octobre 1914. Ces declarations se rapportaient a des faits lies encore directement aux operations militaires. Elies concernaient les Beiges aptes au service militaire qui, suivant les coutumes de guerre generalement admises, auraient pu etre emmenes comme prisonniers civils en Allemagne. A cette epoque, l’Angleterre et la France enleverent sur les bateaux neutres naviguant en haute mer tous les Allemands ages de dix-sept a cinquante ans, pour les interner dans des camps de concentration. L’Allemagne n’a pas applique la meme mesure a la Belgique. Les declarations faites a Votre Eminence pour pouvoir rassurer la population ont 6te strictement suivies. En tout cas, ces declarations etaient une preuve des bonnes intentions avec lesquelles le Gouvernement general allemand prenait en main l’administration du territoire occupe. Par suite de Femigration clandestine en masse de jeunes gens voulant joindre l’armee beige, les autorites allemandes auraient ete bien justifiees d’imiter l’exemple de l’Angleterre et de la France. Elies ne Font pas fait.
L’emploi des chomeurs beiges en Allemagne, inaugure seulement apres deux ann6es de guerre, differe essentiellement de la mise en captivite des hommes aptes au service militaire. La mesure n’est done plus en rapport avec la conduite de la guerre proprement dite, mais est motivee par des causes sociales et 6conomiques.
L’isolement economique de FAllemagne, poursuivi par FAngleterre sans merci et avec la derniere rigueur, s’est etendu et a pose de plus en plus sur la Belgique. L’industrie et le commerce beiges dependant largement de l’importation de matieres premieres et de Fexportation d’objets fabriques furent frappes dans leurs bases vitales. La consequence inevitable etait le manque de travail dans les masses de la population. Le systeme de subventions allouees aux chomeurs sur une grande echelfe pouvait paraitre acceptable sous condition d’une courte duree de la guerre. La longue duree comportait une exploitation abusive de ces allocations et produisait un etat de choses intenable au point de vue social. Des Beiges clairvoyants se sont, dejd au printemps 1915, adresses a moi, pour en demontrer les perils. Ils ont insiste sur le fait que, quiconque fournisse les moyens a present, les allocations retomberonten fin de compte a la charge des forces vivesde la Belgique. Ils ont expose, en outre, que les allocations induisent les ouvriers h s’adonner et a s’habituer a la paresse. La suite inevitable du chomage de longue duree serait la decadence morale et physique des ouvriers. Particulierement, les ouvriers qualifies perdraient les aptitudes techniques de leur metier et deviendraient, au temps de paix a venir, inutilisables pour l’industrie. G’est sur ces instances et en collaboration avec le ministere beige competent, que mes ordonnances du mois
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d’aodt 1915 contre le chdmage volontaire ont ete elaborees. Elies furent completees par l’ordonnance du 15 mai 1916. Ces ordonnances ne prevoient la contrainte que dans le cas oil un ouvrier refuse, sans motif valable, d’accepter un travail approprie & ses aptitudes et offert a un salaire convenable, et tombe ainsi a la charge dc la charite publique. Tout refus motive par le droit des gens est formellement reconnu valable. Par consequent, aucun ouvrier ne pout etre contraint a participer a des entreprises de guerre. Votre Eminence voudra rcconnaitre que ces ordonnances sont fond6es sue de saines considerations de legislation qui, il est vrai, mettent les interets generaux au-dessus de la liberte individuelle. Les plaies sociales constatees en 1915 s’6tant avec le temps developpees en calamite publique, il s’agit a present d’appliquer efficacement les ordonnances en question.
Dans sa lettre, Votre Eminence invoque le haut ideal des vertus familiales. Il m’est permis de repondre que je place cct ideal, comme Votre Eminence, tres haut, mais pour cette raison memo, je dois dire aussi que les classes ouvrieres courent le plus grand danger de perdre completement tout ideal, si l’etat actuel, qui ne peut qu’empirer, perdure. Car la paresse est le pire ennemi de la famille. Certainement, l’homme qui travaille au loin pour les siens — ce qui d’ailleurs se faisait de tous les temps, parmi les ouvriers beiges — contribue mieux au bien-etre de sa famille que le chomeur restant chez lui. Les ouvriers acceptant du travail en Allemagne peuvent d’ailleurs rester en relations avec leurs families. I Is obtiennent dans des intervalles reguliers des conges pour revenir au pays. Ils peuvent emmener leur famille en Allemagne, ou ils trouveront aussi des pretres connaissant leur langue.
Dans son simple et bon sens, le peuple a, pour une bonne partie, bien compris ces verites et par dizaines de milliers des ouvriers beiges sont alles de leur plein gre en Allemagne. Places au memo rang que les ouvriers allemands, ils gagnent des salaires eleves qu’ils n’ont jamais connus en Belgique. Au lieu de tomber dans la misere comme leurs camarades restes chez eux, ils se relevent aussi bien eux-memes que leurs families. D’autres, en grand nombre, aimeraient suivre cet exemple. Ils n’osent pas, parce que des influences exercees sur eux systematiquement les font hesiter. S’ils ne se liberent pas a temps, ils doivent subir les contraintes de la loi. La responsabilite pour des rigueurs qui ne pourraient pas etre evitees retomberait sur ceux qui les ont empeclies de travailler.
Pour juger enfin de la situation dans l’ensc-mble, je prie Votre Excellence de vouloir donner son attention aux explications suivantes qui sont l’essence meme du probleme :
L’isolement pratique par l’Angleterre a contraint les territoires occupes a entrer dans une communaute d’interets economiques avec l’Allemagne. Presque le seul pays avec lequel la Belgique peut entretenir des echanges commerciaux, e’est l’Allemagne. Bien que ce soit contraire a l’usagc entre pays ennemis, l’Allemagne n’a pas defendu d’effectuer des paiements en
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Belgique et, par consequent, il y a toujours de l’argent allemand qui rentre dans le pays. Les salaires des ouvriers travaillant en Allemagne augmenteront encore le flux. D’ailleurs, l’occupation en general apporte continuellement dc l’argent en Belgique et cela en l’ajoutant aux contributions de guerre qui, comme il est etabli et reconnu, sont depensees enticement dans le pays. La communaute d’interets resultant des faits impose par la logique des choses, aux deux parties, la necessite d’echangcr et d’equilibrer les elements de la vie economique. Des centaines de milliers etant sans travail en Belgique, tandis que, en Allemagne, on manque de bras, il devient un devoir, aussi bien au point de vue social qu’economique, d’employer les chSmeurs beiges en un travail productif en Allemagne, necessite par la communaute d’interets. S’il y a des objections a faire contre cet etat de choses, il faut s’adresser a l’Angleterre qui, par sa politique d’isolement, a cree cette contrainte.
Votre Eminence voudra bien voir dans ce qui precede que le probleme est tres complexe. J'en eprouverais une satisfaction si, spres mes explications, vous vouliez l’examiner au point de vue social et economique.
Agreez, Monsieur le Cardinal, l’expression de ma tr£s haute consideration.
D — REPLIQUE DU CARDINAL MERCIER AU GOUVERNEUR GENERAL VON BlSSING (10 NOVEMBRE 1916)
Je me retiens d’exprimer a Votre Excellence les sentiments que m’a fait eprouvcr sa lettre (1. 10051), en reponse a celle que j’avais eu l’honneur de lui adresser, le 19 octobre, au sujet de la deportation des a chomeurs ».
Je me suis rappele melancoliquemcnt la parole que Votre Excellence, martelant ses syllabes, prononfa devant moi, a son arrivee a Bruxelles : « J’espere que nos relations seront loyales... J’ai re^u la mission dc panser les plaies de la Belgique. »
Ma lettre du 19 octobre rappelait a Votre Excellence l’engagement pris par le baron von Huene, gouverneur militaire d’Anvers, et ratifie, quelques jours plus tard, par le baron von der Goltz, votre predecesseur au gouvernement general a Bruxelles. L’engagement etait explicite, absolu, sans limito de duree : « Les jeunes gens n’ont. point a craindre
(s) Fhr. von Bissing, Gencraloberst.
A Son Eminence le Cardinal Mercier, Arclieveque de M alines, M alines.
A RGB K VECHE
de
MALINES
Malines, le 10 novembre 1916.
Monsieur le Gouverneur general,
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d’etre emmenes cn Allemagne, soit pour y etre enr616s dans l’armee, soil pour y etre employes a des travaux forces. »
Cet engagement est viole, tous les jours, des milliers de fois. depuis quinze jours.
Le baron von Huene et feu le baron von der Goltz n’ont pas dit conditionnellement, ainsi que le voudrait faire entendre votre depeche du 26 octobre : « Si l’occupation ne dure pas plus de deux ans, les hommes aptes au service militaire ne seront pas mis en captivite. » Ils ont dit categoriquement : « Les jeunes gens, et a plus forte raison les hommes arrives a l’age mur, ne seront, d aucun moment de la duree de V occupation, ni empriscnnes ni employes a des travaux forces. »
Pour se justi tier, Votre Excellence invoque « la conduite de l’Angleterre et de la France qui ont, dit-elle, enleve sur les bateaux neutres tous les Allemands de dix-sept a cinquante ans, pour les interner dans des camps de concentration. »
Si l’Angleterre et la France avaient commis une injustice, c’est sur les Anglais et sur les Fran^ais qu’il faudrait vous venger et non sur un peuple inoffensif et desarme.
Mais y a-t-il eu injustice? Nous sommes mal informes de ce qui se passe au dela des murs de notre prison, mais je suis fort tente de croire que les Allemands saisis et internes appartenaient a la reserve de l’armee imperiale; ils etaient done des militaires que l’Angleterre et la France avaient le droit d’envoyer dans des camps de concentration. La Belgique, clle, n’avait inaugure chez elle, que depuis le mois d’aout 1913, le service personnel general.
Les Beiges, de dix-sept & cinquante ans, resident en Belgique occupee sont done des civils, des non-combattants. C’est jouer sur les mots que de les assimiler aux reservistes allemands, en leur appliquant l’appellation equivoque : « hommes aptes au service militaire ».
Les arretes, les afliches, les commentaires de la presse, qui devaient preparer l’opinion publique aux mesures mises, en ce moment, a execution, invoquaient surtout deux considerations. Les chomeurs, affirmait-on, sont un danger pour la securite publique; ils sont une charge pour la bienfaisance oflicielle.
II n’est pas vrai, disait dejet ma lettre du 19 octobre, que nos ouvriers aient trouble, ou simplement menace, nulle part, l’ordre exterieur. Cinq millions de Beiges, des centaines d’Americains sont les temoins emerveilles de la dignite et de la patience impeccable de notre classe ouvriere.
II n’est pas vrai que les ouvriers prives de travail soient a la charge ni du pouvoir occupant ni de la bienfaisance a laquelle preside son administration. Le Comite national, auquel l’occupant n’a aucune part active, est le seul pourvoyeur de la subsistance des victimes du chomage force.
Ces deux reponses sont restees sans replique.
La lettre du 26 octobre essaie d’un autre procede de justification :
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elle allegue que la mesure qui frappe lcs chfimeurs est motivee par des causes sociales « et economiques ».
C’est parce qu’il a a cceur, plus chaudement et plus intelligemment que nous, l’interet de la nation beige, que le Gouvernement allemand sauve l’ouvrier de la paresse, 1’empeche de perdre ses aptitudes techniques. Le travail force est la contre-valeur des avantages economiques que nous procurent nos echanges commerciaux avec l’Empire.
Au surplus, si le Beige' a a se plaindre de cet etat de choses, qu’il adresse ses griefs a l’Angleterre : elle est la grande coupable; « c’est elle qui, par sa politique d’isolement, a cree cette contrainte ».
A cette plaidoirie qui est, dans l’original, embarrassee, compliquee, il suffira d’opposer quelques declarations tranches et breves :
Chaque ouvrier beige liberera un ouvrier allemand, qui fera un soldat de plus pour l’armee allemande. Voila, dans toute sa simplicity, le fait qui domine la situation. L’auteur do la lettre sent lui-meme ce fait brulant, car il ecrit : « La mesure n’est pas non plus en rapport avec la conduite de la guerre proprement dite. » Elle est done en rapport avec la guerre « improprement dite »; qu’est-ce a dire, sinon que l’ouvrier beige ne prend pas les armes, mais degage les mains de l’ouvrier allemand qui les prendra? L’ouvrier beige est contraint de cooperer, d’une fa$on indirecte mais evidente, a la guerre contre son pays. Ceci est en contradiction manifeste avec l’esprit de la Convention de La Haye.
Autre declaration : le chomage n’est le fait ni de l’ouvrier beige ni de 1’Angleterre, il est reflet du regime d’occupation allemande.
L’occupant s’est empare d’approvisionnements considerables de malieres premieres destinees a notre industrie Rationale; il a saisi et expedie en Allemagne les machines, les outils, les metaux de nos usines et de nos ateliers. La possibility du travail national ainsi supprimee, il restait a l’ouvricr une alternative : travailler pour l’Empire allemand, soit ici, soit en Allemagne, on chomer. Quelques dizaines de milliers d’ouvriers, sous la pression de la peur ou de la faim, accepterent, h regret pour la plupart, du travail a l’etranger; mais quatre cent mille ouvriers ou ouvrieres prefererent se resigner au chdmage, avec ses privations, que de desservir les interets de la patrie; ils vivaient dans la pauvrete, a l’aide du maigre secours que leur allouait le Comite national de secours et d’ alimentation controle par les ministres protecteurs d’Espagne, d’Amerique, de IIollande. Calmes, dignes, ils supportaient sans murmure leur sort penible. Nulle part, il n’y eut ni revolte ni apparence de revolte. Patrons et ouvriers attendaient avec endurance la fin de notre longue epreuve.
Cependant, les administrations communales et l’initiative privee essayaient d’attenuer les inconvenients indeniables du chomage. Mais le pouvoir occupant paralysa leurs efforts. Le Comite national tenta d’organiser un enseignement professionnel a 1’usage des chomeurs. Cet enseignement pratique, respectueux de la dignite de nos travailleurs, devait leur entretenir la main, affiner lours capacites de travail, pre-
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parcr le relevement du pays. Qui s’opposa a cette noble initiative, dont nos grands industriels avaient elabore le plan? Qui? le pouvoir occupant.
Cependant les communes s’evertuerent k faire executer par leurs chomeurs des travaux d’utilite publique; le Gouverneur general subordonna ces entreprises a une autorisation qu’en regie generate il refusait. Les cas ne sont pas rares, m’assure-t-on, oh le Gouvernement general autorisa des travaux de ce genre a la condition expresse qu’ils ne fussent point confies a des chomeurs (1).
On voulait done le chdmage. On recrutait l’armee des chhmeurs.
Et Ton ose apr6s cela lancer a nos ouvriers l’injure : paresseux!
Non, l’ouvrier beige n’est pas un paresseux. II a le culte du travail. Dans les nobles luttes de la vie economique il a fait ses preuves. Quand il a dedaigne le travail a gros salaire que lui offrait l’occupant, e’est par dignite patriotique. Nous, pasteur de notre peuple, qui suivons de plus pres que jamais ses douleurs et ses angoisses, nous savons ce qu’il lui en a coute parfois de preferer l’independance dans la privation au bienetre dans la sujetion. Ne lui jetez pas la pierre. Il a droit a votre respect.
La lettre du 29 octobre dit que la premiere responsable du chdmage de nos ouvriers, e’est l’Angleterre, parce qu’elle ne laisse pas entrer les rnatieres premieres en Belgique.
L’Angleterrc laisse entrer genereusement en Belgique les moyens de ravitaillement, sous le controle des Etats neutres, de l’Espagne, des Etats-Unis, de la Hollande. Elle laisserait penetrer assurement, sous le meme controle, les rnatieres necessaires 4 l’industrie, si 1’Allemagne voulait s’engager a nous les laisser et a ne point mettre la main sur les produits fabriques de notre travail industriel.
Mais l’Allemagne, par divers procedes, notamment par 1’ organisation de ses « Centrales » sur lesquelles ni les Beiges ni nos ministres protecteurs ne peuvent exercer aucun controle efiteace, absorbe une part considerable des produits de l’agriculture et de l’industrie du pays. Il en resulte un rencherissement inquietant de la vie, cause de privations penibles pour ceux qui n’ont pas ou qui n’ont plus dteconomies. La « communaute d’interets », dont la lettre vante pour nous l’avantage, n’est pas l’equilibre normal des echanges commerciaux, mais la predominance du fort sur le faible.
Cet etat d’inferiorite economique auquel nous sommes reduits, ne nous le representez done pas, je vous prie. comme un privilege qui justifierait le travail force au profit de notre ennemi et la deportation de legions d’innocents en terre d’exil!
L’esclavage, et la peine la plus forte du Code penal apres la peine de mort, la deportation! La Belgique, qui ne vous fit jamais aucun mal, avait-elle merite de vous ce traitement qui crie vengeance au ciel?
(1) Voir, entre autres, chapitre XVI, piece 5. [Note de F auteur.)
PROTESTATIONS d’aUTORITES BELGES
Monsieur le Gouverneur general, en commen§ant ma lettre, je rappelais la noble parole de Voire Excellence : « Je suis venu en Belgique, avec la mission de panser les plaies de votre pays. »
Si Votre Excellence pouvait, comme nos pretres, penetrer dans les foyers ouvriers, entendre les lamentations des epouses et des meres que ses ordonnances jettent dans le dcuil et dans l’epouvante, die se rendrait mieux compte que la plaie du peuple beige est beante.
II y a deux ans, entend-on repeter, c’etait la mort, le pillage, Fincendie, mais c’etait la guerre! Aujourd’kui, ce n’est plus la guerre; c’est le calcul froid, Fecrasement voulu, l’emprise de la force sur le droit, l’abaissement de la personnalite humaine, un defi <k l’humanite.
II depend de vous, Excellence, de faire taire ces oris de la conscience revoltee. Puisse le bon Dieu, que nous invoquons de toute l’ardeur de notre ame pour notre peuple opprime, vous inspirer la pitie du bon Samaritain !
Agreez, Monsieur le Gouxerneur general, 1’bommage de ma tres haute consideration.
(s) D. J. Cardinal Mercier,
Archeveque de Malines.
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing,
Gouverneur general, Bruxelles.
E — Lettre du gouverneur general von Bissing au cardinal Mercier, du 23 novembre 1916 (Texte allemand et
DER GENERAL-GOUVERNEUR
Brussel, den 23. November 1916.
Hochzuverehrender Herr Kardinal!
Euerer Eminenz bestdtige ich den Empfang des geehrten Sclireibens vom 10. d. M. und der handschriftlichen Zeilen vom 15. d. M. iiber der verspatete Zustellung. Ich habe darauf Folgendcs zu erwidern :
Euere Eminenz sind am 19. Oktober d. J . an rnich herangetreten, um zu erreichen dass von der V erwendung belgischer Arbeitsloser in Deutschland Abstand genommen werde. In meiner Antwort vom 28. Oktober d. J. habe ich, unter gebiihrender Wiirdigung des von Ilmen eingenommenen Standpunktes, die Griinde und Erwdgungen dargelegt, welche die besetzende Macht bei ihren Entschliessungen in der Arbeitcrfrage besiimmt haben. Diese Entschliessungen waren nicht der Ausfluss der Willkiir oder ungenugender Beurteilung der schwierigen Probleme, sondern das Ergebnis reiflicher Ueberlegung der in Betracht kommenden Umstande und der als unabwendbar erkannten Notwendigkeit. Im ganzen sehe ich mich also veranlasst, Euere Eminenz nochmals auf meine Darlegungen vom 28. Oktober
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zu verweisen. Was sie gegen dieselben ins Feld fiihren, berulit cntweder auf missverstdndlicher Ausdeulung mciner Darlegungen oder entspringt Auffassungen, die ich Ilirem Wesen nach niclit gutheissen kann. Denn die umfangreiche Arbeitlosigkeit in Belgien ist ein schwerer sozialer Misstand, und die Beschdftigung der Arbeitslosen in Deutschland bedeutet jiir sie eine soziale Wohllat. Wenn ich Euerer Eminenz bei meiner Ankunft in Belgien sagle, ich wolle die dem belgischen Volke durch den Krieg geschlagenen W unden lindern, so widersprachen dem die ergangenen Massnahmen niclit. Auch muss ich es als eine Verkennung der Tatsachen ansehen, wenn Euere Eminenz mein vielfach erfolgreichen Bestrebungen nach Wiederbelebung der belgischen Volkswirtschaft mit dem Bemerken abtun mochte, es sei im Gegenteil eine kiinstliche Arbeitslosigkeit geschajfen worden. We gen der Zulassung von Rohstoffen in Belgien und Ausfuhr von Erzeugnissen hat England unannehmbare Bedingungen gestellt. Ueber diese Fragen haben im Laufe der Zeit mit den zustandigen neutralen und belgischen Siellen eingehende V erhandlungen slattgcf unden, auf die ndher einzugehen hier zu weit filliren w'lrdc. Ich wiederhole nur, dass die bcdauernswerten Zustande letzten Endes eine Folge der englischen Absperrungspolitik sind, wie die Beschlagnahme von Rohstoffen bereits ein erzwungenes Ergebnis dieser Politik war. Auch muss ich durcliaus daran festhalten, dass die Okkupation in wirtschaftlicher Ilinsicht dem Lande alle Vorteile wahrt, die unter den von England geschaffenen Zwangsverhaltnissen gesichert werden konnen.
In der Ausfiilirung der mit Bezug auf die Arbeitslosen getroffenen Anordnungen sind meiner Verwaltung eine Reihe von Schwierigkeiten erwachsen , welche auch fiir die Bevolkerung U nannehmlichkeiten br ingen. Das alles hdtte vermieden werden konnen, wenn die Gemeindebehorden durch ein geeignetes Vcrhalten ermoglicht flatten, die Durchfuhrung einfacher und zweckmassiger zu gestalten. Unter den gegenwartigen Verhaltnissen muss aber zu einen umstandlicheren Verfahren gegriffen werden, in das zunachst ein weiter Kreis von Personen einbezogen wird. Aber es sind Vorkehrungen getroffen, um Irrtiimer moglichst einzuschrdnken. Bestimmte Klassen von Berufen sind im Voraus von der Gestellungspflicht ausgeschlossen und begriindete Einzelreklamationen werden entweder sofort beriicksich tigt oder zur Beriicksichtigung weiter geleitet.
Euere Eminenz wollen aus V orstehenden ersehen, dass es unmoglich ist, Ihren Wiinschen auf Einstellung der beschlossenen Massnahmen nach zukommen, dass aber auch, trolz der entstandenen Schwierigkeiten, das geschieht, was bei der Durchfuhrung im Interesse aller geschehen kann.
Genelimigen Euere Eminenz den Ausdruck meiner vorziiglichsten Ilochachlung.
( Gez .) Flir. von Bissing, Generaloberst.
Seiner Eminenz Herrn K ordinal Mercier,
Erzbiscliof von Mecheln,
Mecheln.
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TRADUCTION LITTERALE DU TEXTE ALLEMAND LE GOUVERNEUR GENERAL
^de belgiq^ue^ Bruxelles, le 23 novembrc 191G.
Tres venere Monsieur le Cardinal,
J’ai Thonneur de faire savoir a Votrc Eminence que j’ai bien re<ju l’honoree lettre du 10 de ce mois ainsi que la lettre autographe du 15 de ce mois, concernant le retard dans l’envoi. J’ai a repondre ce qui suit :
Le 19 octobre de cette annee, Votre Eminence m’a adresse une requete en vue d’obtenir que Ton cesse d’employer les chomeurs beiges en Allemagne. Dans ma reponse du 28 octobre de cette annee, tout en appreciant a sa juste valeur le point de vue auquel vous vous placez, j’ai expose les raisons et les considerations qui ont engage le pouvoir occupant a prendre les mesures concernant la question des ouvriers. Ces mesures n’etaient pas la consequence de 1’arbitraire ou d’une etude insuffisante du probleme difficile, mais le resultat d’un mur examen des circonstances qu’il convient de considerer et de la necessity qu’il faut reconnaitre inevitable. Dans l’ensemble, je me vois done oblige de renvoyer a nouveau Votre Eminence & mes declarations du 28 octobre. Ce que vous repondez a ces considerations, ou repose sur une explication erronee de mes declarations, ou resulte de conceptions que je ne puis approuver quant a leur essence. Car le chomage qui a pris une extension considerable en Belgique est une grande plaie sociale, tandis qu’il est un bienfait social pour les ouvriers beiges de les mettre au travail en Allemagne. II est vrai que, a mon arrivee en Belgique, j’ai dit a Votre Eminence que je voulais panser les plaies que la guerre avait causees au peuple beige; mais les mesures prises ne sont pas en contradiction avec ces paroles. Je dois dire egalement que Votre Eminence meconnait les faits, quand elle veut ecarter mes efforts, souvent couronnes de succes, pour retablir la vie economique en Belgique, par la remarque que Ton a cree au contraire un chdmage artificiel. L’Angleterre a mis des conditions inacceptables a l’importation en Belgique des matieres premieres et k l’exportation des produits fabriques. Ces questions ont ete, au cours de la guerre, le sujet de negotiations serieuses avec des personnes competentes tant de nationality beige que de pays neutres ; mais il nous menerait trop loin de les exposer ici. Je repete seulement que les situations lamentables sont, en derniere analyse, une suite de la politique d’isolement de 1’Angleterre, comme auparavant les requisitions des matieres premieres furent une consequence inevitable de cette memo politique. Je dois aussi maintenir absolument que, au point de vue economique, le pouvoir occupant garantit au pays tous les avantages qui, vu la contrainte creee par 1’Angleterre, peuvent lui etre assures.
L’execution des mesures prises au sujet des chomeurs a cause a mon
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Administration quantite de difficultes, qui occasionnent egalement des desagremcnts a la population. Tout cela cut pu etre evite, si les administrations communales avaient permis, par une intervention appropriee, de rendre l’execution plus simple et mieux adaptee a la fin proposee. Dans les circonstances actuelles, on a du etendre les mesures a un cercle plus grand, de fa<jon a y englober d’abord un nornbre plus considerable de personnes. Mais des precautions ont ete prises pour restreindre autant quo possible les erreurs. Des categories determinees de professions sont exclues de i’obligation de se presenter et des plaintes individuelles sont ou bien examinees immediatement, ou bien remises pour un examen ulterieur.
Des considerations qui precedent, Votre Eminence voudra bien concdure qu’il est impossible de faire suite a sa demande de retirer les mesures prises; que neanmoins, dans l’application de ces mesures, on a fait, malgre les difficultes qui se sont presentees, tout ce qu’il etait possible de faire dans l'interet commun.
Veuillez agreer, Eminence, l’expression de ma tres haute consideration.
(s) Flir. von Bissing, Generaloberst.
A Son Eminence Monsieur le Cardinal Mercier,
Archeveque de Malines,
Malines.
F — Reponse du cardinal Mercier au gouverneur GENERAL VON BlSSING (29 NOVEMBRE 1916)
La lettre (1, 11254) que Votre Excellence me fait l’honneur de m’ecrire, sous la date du 23 novembre, est pour moi une deception. En plusieurs milieux, que j’avais lieu de croire exactement renseignes, il se disait que Votre Excellence s’ etait fait un devoir de protester devant les plus hautes autorites de l’Empire, contre les mesures qu’Elle est contrainte d’appliquer a la Belgique. J’escomptais done, pour le moins, un delai dans Fapplication de ces mesures, en attendant qu’elles fussent soumises a un examen nouveau, et un adoucissement aux procedes qui les mettent a execution.
Or, voici que, sans repondre un mot k aucun des arguments par lesquels j’etablissais, dans mes lettres du 19 octobre et du 10 novembre, le caractere antijuridique et antisocial de la condamnation de la classe ouvriere beige aux travaux forces et h la deportation, Votre Excellence se borne & reprendre, dans sa depeche du 23 novembre, le texte meme
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MALINES
Malines, le 29 novembre 1916.
Monsieur le Gouverneur general,
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de sa Iettre du 26 octobre. Ses deux Iettres du 23 novembre et du 26 octobre sont, en effet, identiques dans le fond et presque dans la forme.
D’autre part, le recrutement des pretendus chomeurs se fait, la plupart du temps, sans aucun egard aux observations des autorites locales. Plusieurs rapports que j’ai en mains attestent que le clerge est brutalement ecarte, les bourgmestres et conseillers communaux r6duits au silence; les recruteurs se trouvent done en face d’inconnus parmi lesquels ils font arbitrairement leur choix.
Les exemples de ce que j’avance abondent; en voici deux tres recents parmi une quantite d’autres que je tiens a la disposition de Votre Excellence. Le 21 novembre, le recrutement se fit dans la commune de Kersbeek-Miscom. Sur les 1.323 habitants que compte la commune, les recruteurs en enleverent 94, en bloc, sans distinction de condition sociale ou de profession, fils de fermiers soutiens de parents ages et infirmes, peres de famille laissant femme et enfants dans la misere, tous necessaires a leur famille comme le pain de cliaque jour. Deux families se voient ravir chacune quatre fils a la fois. Sur les 94 deportes, il y avait deux chSmeurs.
Dans la region d’Aerschot, le recrutement se fit le 23 novembre : a Rillaer, 4 Gelrode, a Rotselaer, des jeunes gens soutiens d’une mere veuve; des fermiers a la tete d’une nombreuse famille, l’un d’entre eux, qui a pass6 les cinquante ans, a dix enfants, cultivant des terres, possedant plusieurs betes a cornes, n’ ay ant jamais touche un sou de la charite publique, furent emmenes, de force, en depit de toutes les protestations. Dans la petite commune de Rillaer on a pris jusque vingt-cinq jeunes gargons de dix-sept ans.
Votre Excellence eut voulu que les administrations communales se fissent les complices de ces recrutements odieux. De par leur situation legale et en conscience, elles ne le pouvaient pas. Mais elles pouvaient eclairer les recruteurs et ont qualite pour cela. Les pretres, qui connaissent mieux que personne le petit peuple, seraient pour les recruteurs des auxiliaires precieux. Pourquoi refuse-t-on leur concours?
A la fin de sa Iettre, Votre Excellence rappelle que les hommes appartenant aux professions liberales ne sont pas inquietes. Si 1’on n’emmenait que des chomeurs, je comprendrais cette exception. Mais si Fon continue d’enroler indistinctement les hommes valides, Fexception est injustifiee.
II serait mique de faire peser sur la classe ouvriere seule la deportation. La classe bourgeoise doit avoir sa part dans le sacrifice, si cruel soit-il et tout juste parce qu’il est cruel, que Foccupant impose 4 la nation. Nombreux sont les membres de mon clerge qui m’ont prie de reclamer pour eux une place 4 l’avant-garde des persecutes. J’enregistre leur offre et vous la soumets avec fierte.
Je veux croire encore que les autorites del’Empire n’ont pas dit leur dernier mot. Elles penseront a nos douleurs immeritees, a la repro-
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RATION DU MONDE CIVILISE, AU JUGEMENT DE L’hISTOIRE ET AU CHATI-
ment de Died.
Agreez, Excellence, 1’hommage de ma tres haute consideration.
D. J. Cardinal Mercier, Archeveque de Malines.
A Son Excellence Monsieur le Baron von Bissing, Gouverneur general, Bruxelles.
G — Allocution du cardinal Mercier a la Collegiale de Sainte-Gudule, a Bruxelles (26 novembre 1916)
Le26novembre 1916, le cardinal prononpa a Feglise Sainte-Gudule, a Bruxelles, F allocution suivante, a l’occasion de la messe prescrite en l’honneur de Notre-Dame-Auxiliatrice, a Fintention des deportes et de leurs families :
Mes Freres,
Je vous demande avec instance le recueillement dans le lieu saint pendant et apres Foflice.
Discipuli mei et cognoscetis verilatem et veritas liberavit vos.
Mes disciples doivent prendre connaissance de la v6rite, car dans la verity est la liberty.
(Evang. S. Jean, VIII, 32-33.)
Mes bien cbers Freres,
Les quatre ou cinq dernieres semaines que je viens de passer sont. peut-etre les plus douloureuses de ma vie, les plus angnissantes de ma carriero episcopale. Les peres et les meres de famille qui se pressent ici autour de cette chaire me comprendront.
L’episcopat est une paternite spirituelle, saint Paul l’appelle one meternite : « Quand vos ames sont en peril, ecrivait-il aux Galates, elles me donnent les douleurs de l’enfantement (1). » Or, j’ai vu, par centaines, de mes ouailles en peril et dans les larmes. Durant trois jours, dimanche, lundi et mardi derniers, matin et soir, j’ai parcouru les regions d’ou les premiers ouvriers et artisans de mon diocese furent emmenes, de force, en terre d’exil. A Wavre, a Court-Saint-Etienne, a Nivelles, a Tubize, a Braine-FAlleud, je penetrai en plus de cent foyers a moitie vides. Le mari etait absent, les enfants etaient orphehns, les sreurs etaient assises, 1'oeil mort, les bras inertes, a cote de leur ma-
ll) Gab, IV, 9.
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chine a coudre; un morne silence r^gnait dans les chaumieres. On eut dit qu’il y avait un cadavre dans la maison.
Mais, a peine avions-nous adresse a la mere une parole de sympathie que les sanglots faisaient explosion, et les lamentations, et les accents de colere, avec des sursauts de fierle magnifiques.
Le souvenir de ces scenes navrantes ne me quitte plus.
Je voudrais courir a Anvers, a Tirlemont, k Aerschot, a Diest, partout oil elles se renouvellent, oil il y a des douleurs a soulager, des larmes & secher, des coeurs 4 apaiser.
Mais, je ne le puis : mes forces et mcs loisirs trahissent ma bonne volonte.
Alors, mes bien chers Freres, j’ai pense que je viendrais vers vous au centre de mon diocese et de notre pays. Vous vous ferez les propagateurs de ma pensee, les interpretes de mes sentiments.
Fidele a la salutation qui est familiere aux eveques : Pax vobis, « Que la paix soit avec vous », je vous apporte une parole de paix.
Mais il n’y a de paix possible que dans l’ordre, et 1’ordre repose sur la justice et sur la charite.
Nous voulons l’ordre, et e’est pour ce motif que nous vous avons demands, des le premier jour, de ne pas opposer de resistance active au pouvoir d’occupation et de subir, sans revolte, les reglements qui ne violent ni notre conscience chretienne ni notre dignite patriotique. Mais le pouvoir occupant, aussi, doit vouloir 1’ordre, c’est-a-dire le respect de nos droits et de ses engagements.
L’homme, en pays civilise, a droit k la liberty de son travail. Il a droit a son foyer. Il a le droit de reserver ses services a sa patrie.
Les reglements qui violent ces droits ne lient point la conscience.
Je vous dis cela, mes Freres, sans haine ni esprit de represailles. Je serais indigne de cet anneau episcopal que l’figlise m’a mis au doigt. de cette croix qu’elle a posee sur ma poitrine, si, obeissant a une pas sion humaine, j’hesitais a proclamer que le droit violente reste le droit, que l’injustice appuyee sur la force n’en est pas moins l’injustice.
L’ordre reclame la justice; il exige aussi la charite.
La charite, e’est bunion. Et bunion est pour l’homme, sa loi, dans le triple domaine de la vie oil la nature et la foi le font naitre et grandir, la famille, la patrie, la societe chretienne.
L’homme se doit a sa patrie; les classes sociales doivent s’entr’aider dans la solidarity nationale.
Le chretien appartient k son diocese; il ne se rattache a l’Eglise catholique, sa mere, que par bintermediaire de son eveque.
Et e’est pour cela, mes Freres, que vos eveques ont, a l’heure presente, le coeur brise. Ils ont vu des milliers de leurs fils arraches a leur sollicitude pastorale, emmenes vers l’inconnu, brebis errantes sans pasteur, en proie au peril de bisolement, de la colere impuissante, peut-etre du desespoir.
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Ils se sont ressouvenus d’un grand evenement historique. Lorsque le pape Pie VII etait en captivite en Savone, il mit sa confiance en sa Mere du ciel, que, depuis la victoire do Lcpante, l’Europe appelait « le Secours des Chretiens ». Au lendemain de sa liberation, le saint pontife eut a coeur d’affirmer par l’institution d’une fete annuelle en l’lionneur de Notre-Dame-Auxiliatrice sa piete personnelle et la reconnaissance de la chretiente.
Nous aussi, nous demandons humblement, par la mediation de la tres sainte Vierge Marie, au maitre souverain « qui regne dans les cieux et de qui relevent tous les empires » de nous ramener bientot nos ouvriers captifs, de garder nos foyers encore intacts en attendant le jour ou nous pourrons, dans la paix de la victoire, nous serrer tous autour de 1’autel triomphal de Marie liberatrice.
Courage, mc-s Freres, soyez respectueux des enseignements du Christ, soyez fideles a la patrie beige.
Je vous donne a tous, du fond du cceur, ma paternelle benediction.
D. J. Cardinal Mercier, Archeveqnc de Malines.
II — Lettre du cardinal Mercier au clerge du diocese de Malines au sujet des deportations
Malines, le 19 decembre 1916
Messieurs les Cures et bien ciiers Cooperateurs,
En depit des protestations adressees a l’Allemagne par le Souverain Pontife et par plusieurs Etats neutres, les deportations de notre population civile ne cessent pas.
II est de notre devoir d’attenuer, le plus que nous le pouvons, un mal que nous sommes impuissants a empecher.
A Vannonce de la deportation.
1° Des que les convocations seront affichees dans votre commune, veuillez avertir les personnes qui ne reinvent pas de 1’assistance publique, qu’elles ont a se munir de leur feuille de contributions do l’exercice en cours et a y joindre une attestation de l’autorile communale; les malades, les debiles solliciteront de leur medecin un certificat de mauvaise sante; les ouvriers non chomeurs demanderont a leur patron une declaration de service, qui sera contresignee par le bourgmestre.
2° D’accord avec les personnes influentes de votre paroisse, prenez specialement a coeur les interets de ceux de vos paroissiens qui, d’apres les instructions des autorites allemandes elles-memes, ne peuvent pas etre deportes. Puis, concertez-vous avec les autorites communales, avec le Comite de secours et d’alimentation, avec vos paroissiens aises
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et vos paroissiennes devouees, a FefTet d’assurer aux indigents dont le depart est probable les vetements et les secours necessaires.
A la veille du depart.
La veille on l’avant- veille du depart, invitez les partants a se confessor. Mettez-vous, a plusieurs, a leur disposition. Celebrez, a leur intention, une rnesse a laquelle vous aurez soin d’appeler leurs eni'ants, petits-enfants et adultes, afin qu’une communion faite par eux en union avec leur famille entiere soil pour eux un reconfort, et un souvenir qu’ils emportent dans leur exil. Une instruction de circonstance les exhortera a demeurer fideles a leur foi, a leurs pratiques morales et religieuses, pendant la dur6e de leur absence. Au foyer on priera pour eux.
Remettez aux partants un souvenir : un chapelet, un scapulaire, un evangile.
Au lendemain da depart.
1° Faites appel a une elite de paroissiens et de paroissiennes charitables; mettez-vous en relation avec les conferences de Saint -Vincentde-Paul, l’Association des Dames de la Misericorde, le Tiers-Ordre de Saint-Fran<;ois, les congregations, les confreries, les oeuvres multiples alTiliees a la Federation diocesaine des femmes catholiques, dont M. l’abbe Ilalflants est le directeur, et formez avec leur concours, sous la direction du cure ou de son delegue, un comite d’ assistance morale qui se charge de visiter les families eprouvees, de les consoler, de les conseiller, de les aider. Aidez-les moralement; aidez-les, s’il y a lieu, materiellement. La paroisse chretienne forme une famille. Lorsque dans une famille un membre souffre, chacun y souffre; quand elle est dans l’aisance, chacun y trouve sa part. II faudrait, de meme, qu’il n’y cut dans la paroisse un seul foyer delaisse, inconnu, oublie; il le faudrait en temps normal; il le faut absolument en ces jours de detresse. Ceux qui ont des loisirs doivent se mettre au service de ceux qui n’en n’ont pas. Le surplus des uns doit suppleer a l’indigence des autres. L’entr’aide ainsi comprise et pratiquee n’est que l’accomplissement de la loi chretienne.
« Aidez-vous mutuellement a porter vos fardeaux, dit l’apotre Saint Paul, il le faut pour accomplir la loi du Christ. Alter alter ins oner a portate et sic adimplebitis legem Christi (1). »
MM. les Cures qui, pour s’acquitter de leur ministere de charite, ont besoin d’un secours, peuvent venir ou envoyer quelqu’un me le demander. Je leur saurais gre de vouloir preciser, approximativement, la part d’intervention qu’ils escomptent.
2° Nous ne pouvons rien negliger pour obtenir le rapatriement de ceux qui, d’apres les declarations du Gouvernement allemand, auraient du
(1) Gal. VL 2.
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echapper 4 la deportation. Un service do reclamations est organise, dans ce but, en notre curie episcopate.
MM. les Cures sont pries de remplir, en triple exemplaire, le formulaire ci-joint (1). Des copies supplementaires seront envoy£es 4 ceux qui en feront la demande. Les formulaires remplis seront centralises au doyenn6 et remis, le plus rapidement possible, par les soins de MM. les Doyens, 4 l’Archeveche.
Vous voudrez bien, Messieurs les Doyens, communiquer les instructions ci-dessus 4 vos confreres du doyenne.
Vous leur rappellerez, 4 cette occasion, notre invitation, en date du 11 aotit 1914, 4 celebrer, chaque semaine, une messe pour nos soldats tombes au champ d’honneur. La charite nous commande de prier et de faire prier pour eux.
Ce sera le moment aussi de reveiller la piete et l’esprit de penitence et de sacrifice de vos paroissiens, 4 l’intention de tous ceux qui sont dans la detresse ou dans le chagrin : pour nos soldats, pour les blesses, pour les absents, refugies d’hier ou exiles d’aujourd’hui; 4 l’intention de notre Roi et de son Gouvernemcnt ; 4 l’intention de Notre Saint-Pere le Pape et, je prends la eonfiance de 1’ajouter, comme je le fais lorsque je termine une ceremonie d’ordination sacerdotale : « N’oubliez pas d’invoquer aussi pour moi le Dieu tout-puissant. Et omnipotentem Deum etiam pro me orate. »
Agreez, Messieurs les Cures et bien cliers cooperateurs, l’assurance de mon affectucux devourment en N. S. J.-C.
P.-S. — Vous accueillerez avec gratitude la lettre ci-jointe, que le cardinal secretaire d’Etat nous fait l’honneur de nous adresser de la part de Sa Saintete, et vous voudrez bien en donner lecture 4 vos fideles. La lettre est ecrite en italien. En voici la traduction :
SECRETARIAT D'ETAT 1JE SA SAINTETE
iso 23026
Vatican, 29 novembre 1916.
IMMINENCE ReVERENDISSIME,
Le Saint-Pere a regu la lettre de Votre Imminence en date du 12 courant, et les documents qui y etaient joints concernant, la deportation de Beiges en Allemagne.
L’Auguste Pontife, dans le coeur paternel de qui toutes les douleurs du bien-aime peuple beige retentissent profondement, m’a donne l’ordre de faire savoir 4 Votre Eminence que, s’interessant vivement a vos populations si durement eprouvees, II s’est dej4 entremis aupres du Gouvernemcnt imperial allemand en leur faveur, et qu’Il fera tout ce qui est en son pouvoir afin qu’un terme soit mis aux deportations et que ceux qui ont dej4 ete transports loin de leur patrie rentrent bientot au sein de leurs families aflligees.
(1) Neus n’avons pu nous procurer ce formulaire. (Note dc V injormateur.)
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Sa Saintete a aussi voulu me confier l’agreable mission de transmettre a Votre Eminence et aux fideles de son diocese une benediction toute particuliere.
En meme temps, je suis lieureux de pouvoir renouveler ct Votre Imminence lc8 sentiments de profonde veneration avec lesquels je lui baise humblement les mains.
De Votre Eminence Vhumble et devoue serviteur,
(s) P. Cardinal Gasparri.
§ 6. — Protestations des syndicats ouvriers beiges au gouverneur
g6n6ral von Bissing.
L’Appel des ouvriers beiges a la classe ouvriere de tous les pays fait allusion a une protestation des syndicats ouvriers beiges, adressee — en vain — au gouverneur general von Bissing.
Le texte fran^ais de cette correspondance n’est pas encore parvenu au Gouvernement beige. Mais le journal Het Volk d’ Amsterdam, organe officiel du parti socialiste hollandais, en a publie une traduction neerlandaise (numero du 9 decembre 1916, 5e feuille) sous le titre : « Le calvaire des ouvriers beiges. »■ Cette correspondance fut communiquee, comme les autres protestations beiges, aux ministres des puissances etrangcres a Bruxelles.
On en trouvera le texte ci-apres, retraduit du neerlandais et sous la reserve des disparitds litt6rales que cette translation nouvelle rend inevitables.
A — Protestation des syndicats socialistes
ET INDEPENDANTS
1° Lettre au gouverneur general von Bissing (30 octobre 1916).
Excellence,
Bruxelles, le 30 octobre 1916.
Les mesures que votre Administration prepare pour forcer les chomeurs a travailler au profit du pays de l’envahisseur, la deportation dej& commencee de nos camarades de la region des etapes, soulevent une profonde emotion parmi toute la classe ouvriere de Belgique.
Les secretaires et les representants des grands syndicats socialistes et independants estiment qu’ils manqueraient a leur devoir s’ils ne portaient pas & votre connaissance les sentiments douloureux qui agitent les ouvriers et l’echo de leur plainte emue.
Ils ont vu enlever les machines de leurs usines, requisitionner les
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matieres premieres les plus diverses, s’amonceler les obstacles pour la reprise d’un travail regulier, disparaitre les unes apres les autres les libertes publiques dont ils etaient fiers.
Depuis plus de deux annees la classe ouvriere, plus que toute autre, gravit le plus penible calvaire, souffrant la misere et parfois la faim, alors que la-bas, au loin, ses fds combattent et meurent sans qu’elle puisse leur crier la reconnaissance dont ses coeurs debordent.
Elle a subi tout dans le calme le plus parfait et avec la dignite la plus imposante, reprimant toutes ses soull'rances, ses plaintes, ses douleurs penibles, sacrifiant tout a son ideal de liberte et d’independance. Mais voila que les mesures annoncees vont lui faire ressentir la plus grande douleur kumaine : des proletaires, pauvres, parce qu’ils ckoment contre leur gre, des citoyens d’un Etat libre vont etre condamnes en masse au travail force, sans avoir enfreint aucun arrete ni aucun reglement.
Au nom des families d’ouvriers oil regne a l’heure presente la plus grande inquietude et oil seront encore versees tant de larmes de meres, de fiancees et de petits enfants, nous venons demander k Votre Excellence de vouloir empecker l’accomplissement de ces actes vexatoires, contraires au droit des gens, contraires a tout ce qui constitue la dignity et la grandeur de la personnalite kumaine.
En vous priant de vouloir excuser notre emotion, nous vous offrons, Excellence, l’assuranco de nos salutations respectueuses.
(Suivent les signatures des membres du Comite national de la Commission syndicale.)
2° Reponse du gouverneur general von Hissing (3 novembre 1916).
Bruxelles, le 3 novembre 1 9 1 G .
A la Commission syndicale, Bruxelles.
En reponse a votre lettre du 30 octobre 1916, par laquelle vous me priiez de renoncer au transport des cliomeurs en Allemagne, je vous fais part qu’il ne peut etre donne suite a votre demande.
Depuis le debut de la guerre une grande partie des ouvriers beiges ont abandonne le travail. La raison en est, d’une part, l’arret de nombreuses entreprises industrielles, par suite du manque de matures premieres oceasionne par l’isolement cree par l’ennemi, d’autre part, le refus de travail.
La longue duree de cctte situation commence a entrainer des consequences facheuses et, comme administrateur du territoixe occupe, j’ai pour devoir, conformement au principe du droit des gens, de prendre les mesures adequates.
Des Beiges clairvoyants, deja au printemps 1915, sont venus vers moi et ont attire mon attention sur les dangers du ckdmage et du degout du travail. Ils ont demontre que les secours, de quelque c6te qu’ils
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viennent, constituent en fin de compte une charge pour l’economie politique beige et qu’ils entrainent egalement les ouvriers a l’oisivete. II en resulte que les ouvriers s’amoindrissent physiquement et moralement, qu’en particulier les ouvriers instruits perdent leurs talents et leur savoirfaire et qu’ils seront aussi devenus inutilisables lorsque le temps de paix sera venu pour l’industrie beige.
C’est guidees par ces motifs, qu’ont ete prises, avec la collaboration du ministere beige competent, en aout 1915, mes ordonnances contre Foisivete, qui furent completees par l’ordonnance du 15 mai 1916.
Ces arretes ne prevoient le travail force que lorsqu’un sans-travail, a qui un salaire confortable a ete offert en rapport avec ses capacites de travail, refuse de travailler sarus raisons sufiisantes et, par la, tombe a la charge de la bienfaisance publique. Sera reconnu expressement comme motif de refus legitime celui qui se base sur le droit des gens. Ainsi aucun travailleur ne peut etre force a participer a des entreprises de guerre. Les ordonnances reposent sur des considerations saines et conformes au droit qui, sans aucun doute, subordonnent la liberte de l’individu aux interets de la collectivite.
II s’agit, apres que les situations existant deja en 1915 nous ont menes depuis ce temps-la a une calamite publique, de donner simplement une interpretation plus efiicace a cette ordonnance.
Dans ce but, les listes nominatives des chomeurs doivent etre donnees par le bourgmestre. Aux chomeurs qui sont inscrits sur ces listes, on offre, dans des reunions de presentation, du travail moyennant un bon salaire, et il est vrai, comme dans le domaine du Gouvernement general il n’y a qu’une quantite restreinte de chomeurs qui puisse etre utilisee, que ce travail doit etre accompli en Allemagne.
Les chomeurs qui n’acceptent pas le travail qui leur est offert dans ces reunions de presentation sont conduits de force en Allemagne. Ils regoivent aussi neanmoins un salaire, mais moindre que celui de ceux qui se sont busses enroler comme travailleurs fibres.
J’espere que Fon ne devra faire application de ces mesures que dans des cas exceptionnels. Une grande partie du simple peuple a, dans son intelligence saine, justement compris cette affaire, et c’est par dizaines de milliers que des ouvriers beiges se sont rendus deja en Allemagne, ou, places sur le meme pied que les ouvriers allemands, ils ont merite des salaires plus eleves que ceux qu’ils avaient jamais connus en Belgique et ou, contrairement a leurs cornpagnons demeures en Belgique dans la misere, eux et leurs families ont efficacement repris le dessus.
Vous devrez avouer, apres ces details, que, grace au transport des cbdmeurs beiges en Allemagne, les interets economiques de la Belgique sont entierement sauvegardes.
Lorsque vous instruisez de cette maniere les sans-travail, vous leur rendez un meilleur service que quand vous les amencz a refuser de tra-
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vailler et quand vous obligez par la les autorites allemandes a prendre des mesures severes.
S’il faut user de durete lors de l’enlevement et aussi si des travailleurs occupes sont enlcves, la faute on incombe aux bourgmestres qui se sont refuses a remettre les listes des chomeurs, ou dont les listes etaient incompldtes.
Le Gouverncur general,
(s) Baron von Bissing, Generaloberst.
3° Replique des syndicate socialistes et independants an Coiwerneur general (14 novembre 1916).
Bruxelles, le 14 novembre 1916.
A Son Excellence Monsieur le Baron con Bissing,
Gouverneur general de Belgique.
Excellence,
Les secretaires et les representants des syndicats socialistes et independants ont pris connaissance, avec une deception penible, de la reponse que vous avez bien voulu donner 4 leur invitation du 30 octobre, concernant la deportation d’ouvriers en Allemagne, et c’est au nom de la classe ouvriero unie et consciente que nous risquons un dernier effort, pour empecher l’attentat sans precedent fait a sa liberte, a ses sentiments et a sa dignite.
Vous nous dites que de nombreuses usines sont arretees « par suite du manque de matieres premieres provenant du blocus de l’ennemi ».
Permettez-nous, Excellence, de vous rappeler que les Allies ont clairement fait connaitre leur intention de permettre l’importation en Belgique des matieres premieres necessaires a notre industrie, 4 la condition toute naturelle que Ton ne ferait plus d’autres requisitions que celles qui sont conformes 4 l’article 52 des Conventions de La Haye, c’est-4-dire necessaires « pour les besoins de l’armee d’occupation », et qu’une commission internationale, la C. B. B. (Commission du ravitaillement beige), aurait le droit de controler la destination des produits fabriques.
Au lieu de consentir 4 un pareil accord, nous avons vu enlever systematiquement par le pouvoir occupant : les machines-outils, les tours, foreuses et raboteuses, machines motrices et les matieres premieres : metaux, cuirs, laines, cotons, huiles; nous avons vu requisitionner les produits fabriques, limiter la production et augmenter sans cesse les difficultes pour le trafic commercial. Quand les communes et les comites ont voulu occuper les chomeurs 4 des travaux d’utilite publique, toutes sortes d’obstacles leur ont etc opposes, et fmalcment, en bien des cas, leur initiative a ete entravee et brisee. En un mot, au fur et 4 mesure que les
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plus infatigables efforts etaient faits pour occuper le plus de bras possible, on crea sans cesse de nouveaux chdmeurs.
Vous nous dites egalement que le cbdmage provient du mauvais vouloir. Tout le passe de notre classe ouvriere se dresse avec la plus grande energie contre cette inculpation. Oil est, dans le monde entier, la classe ouvriere qui a fait d’un si petit pays, une si grande puissance commerciale et industrielle? Et nous qui, depuis vingt-cinq ans, avons ete les temoins enthousiastes des efforts admirables accomplis par nos compagnons de travail, en vue de lcur amelioration morale et materielle, nous affirmons avec insistance que ce n’est pas dans leurs rangs que Ton trouvera des etres assez bas pour preferer l’aumone d’un secours a peine suffisant pour se nourrir, 4 un salaire honnetement gagne par un travail libre et fecond.
La verite est que les ouvriers beiges, d’accord avec le memo article de la Convention de La Haye, lequel ne prevoit des requisitions de maind’oeuvre que « pour les besoins de l’armee d’occupation » et dans le cas « off elles n’entrainent pas l’obligation de participer aux operations de guerre contre leur patrie », ont decline opiniatrement les offres les plus seduisantes parce qu’ils ne voulaient pas travailler aux tranchees, ni a la restauration des forts, ni dans les usines qui produisent du materiel destine 4 l’armee. Ceci etait leur droit et e’etait leur devoir. Leur attitude merite le respect et non pas la plus humiliante des peines.
Vous invoquez vos arretes du 15 aout 1915 et du 15 mai 1916, qui prevoient des peines a l’egard des ouvriers assistes qui refuseraient un travail « correspondent a leurs capacites », qui leur serait offert contre « un salaire convenable ». Ceux qui savent avec quel soin et avec quelle exactitude meticulcuse les conditions que doivent remplir les ouvriers pour avoir droit a des subsides sont redigees et controlees, seront peutetre d’avis que ces menaces etaient pour le moins inutiles. Mais, comme vous dites, ces ordonnances memes stipulent dans leur article 2 que « toute raison motivant le refus de travailler sera admissible si elle est acceptee par le droit des gens ».
Pour ces cas de refus, 1’autorite se reservait de transferer les recalcitrants devant les tribunaux beiges et plus tard devant des conseils de guerre. II est, par consequent, certain que les chdmeurs ont le droit de refuser le travail pour l’un ou l’autre motif approuve par le droit des gens. Et on a beau dire qu’il ne s’agit pas ici de contraindre l’ouvrier a participer a des entreprises de guerre, il n’est, helas ! que trop clair que chaque Beige deporte en Allemagne va y prendre la place d’un homme, qui, demain, ira renforcer les rangs de l’armee ennemie. Nous voudrions par consequent savoir, Excellence, si ces tribunaux fonctionnent.
Vous appreliendez que le chomage persistant ne diminue materiellement et moralement la valeur des ouvriers. Nous qui les connaissons, nous avons plus de confiance en eux; nous les avons vus souffrir avec
une fermete qui ne caracterise que les ames fieres et elevees. N’est-ce pas de leur milieu qu’est partie la belle idee d’organiser, dans tout le pays, un reseau etendu d’ceuvres d’enseignement pour les cliomeurs, afm de developper leurs connaissances techniques et pour relever le niveau de leurs capaeites professionnelles? Le Comite national ne fut, helas ! pas autorise a lancer cette grandiose entreprise. Pense-t-on que ce sera par un travail force, execute la mort au coeur, a la maniere des esclaves, que nos freres conserveront leur energie materielle et morale?
Vous apprehendez egalement que « les secours, d’ou qu’ils viennent, ne pesent en fin de compte sur Peconomie nationale beige ». Nous avons de la peine a croire que des Beiges aient eu, comme vous nous le coinmuniquez, le triste courage de reprocher d’une telle facon fiapre morceau de pain et le pcu de soupe dont beaucoup de families d’ouvriers vivent depuis des mois. Au reste, que represente la douzaine de millions de francs que re$oivent chaque mois cinq & six cent mille cliomeurs en comparaison des destructions innombrables de biens et de vies humaines qu’ont coutees et que coutent encore a notre pays les horreurs de la guerre, une guerre dont il n’est pas le moins du monde responsable? Avec la foi la plus inebranlable dans notre destinee future, nous, les premiers interesses, savons qu’& cet egard la Flandre et la Wallonie se dresseront glorieusement devant l’histoire.
Excellence,
Notre coeur et notre raison se refusent done a croire que ce soit pour le bien de notre classe, et en vue d’epargner un desastre de plus a notre pays, que des milliers d’ouvriers ont ete enleves brusquement & leurs families et sont deportes en Allemagne. L’opinion publique ne s’est pas trompee, et, comme un echo des plaintes douloureuses des victimes, retentissent les protestations indignees de la population unanime, exprimees par ses mandataires, par ses magistrats communaux, par ses assernblees legislatives, qui sont l’incarnation la plus elevee du droit dans notre pays.
En outre, la facon arbitraire et brutale avec laquelle on procede dans l’execution de ces tristes mesures a fait disparaitre tout doute au sujet du but vise : il s’agit avant tout de procurer de la main-d’ceuvre a 1’ Allemagne, a son propre profit et pour la reussite de ses armes.
Alors qu’a Anvers on ne choisit que parmi les jeunes gens soumis au controle, ages de dix-sept a trente et un ans, dans le Borinage on a appele tous les hommes de dix-sept a cinquante ans, dans le Brabant wallon tous les hommes de plus de dix-sept ans sans faire de distinction entre cliomeurs et non-chomeurs. On a pris des gens de toutes professions et de toutes conditions; des boulangers, par exemple, qui n’ont jamais cesse de travailler dans nos cooperatives du Borinage, des mecaniciens qui ont toujours travaille, des agriculteurs, des commergants... A Lessines, le 6 de ce mois, 2.100 personnes ont 6te deportees, tous les ouvriers
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jusqu’a 1’age de cinquante ans ! On cite divers cas de vieillards qui sent exiles de force avec cinq ou six de leurs fils !
Des scenes dechirantes ont lieu partout; les malheureux, rassembles sur les places publiques, font fob jet d’une rapide selection; ils ont ete invites a se munir d’un leger bagage; ils sont ensuite conduits & la gare et charges dans des wagons a bestiaux; ils ne peuvent pas dire un dernier adieu a leur famille et n’ont pas le moindre temps pour mettre de l’ordre dans leurs affaires, pas meme dans les plus urgentes; ils ne savent pas ou ils vont, ni pour quel travail, ni pour combien de temps. Deportes a l’approche de l’hiver, apres deux annees de privations n’ayant plus de ressources, ils n’ont pas le moyen de se pourvoir de vetements chauds ni des chaussures indispensables. Quelles privations auront-ils a subir? Comment vivront-ils la-bas? Comment en reviendront-ils? Mystere et anxiete qui font sans cesse verser des larmes aux meres et aux petits enfants. L’oppression et l’angoisse regnent dans les families.
Excellence, ne restez pas insensible & ces souffrances et a ces larmes! Ne laissez pas souiller notre passe de liberte et d’independance ! Ne laissez pas violer les droits de I’liomme en ce qu’ils ont de plus sacre! Ne laissez pas fouler aux pieds la dignite de l’ouvrier que notre classe a travaille a conquerir pendant tant de siecles !
C’est au droit et a l’humanite que nous faisons appel, solennellement, avec le vif espoir d’etre ecoutes, car, nous en sommes profondement convaincus, par notre voix, c’est la grande voix de la classe ouvriere du monde entier qui, en ce moment tragique, dame sa douleur et ses protestations.
Agreez, Excellence, l’assurance de notre plus profond respect.
( Suivent les signatures des membres du Comite national de la Commission syndicale.)
B — Protestation de la Confederation generale des Syndicats
CHRETIENS DE BELGIQUE AU GOUVERNEUR GENERAL VON BlSSING
NOVEMBRE
A Son Excellence le General von Bissing, Gouverneur general de la Belgique occupee, a Bruxelles.
Excellence,
Les mesures de rigueur prises par les autorites allemandes contre les chomeurs involontaires de Belgique ont profondement emu la classe ouvriere catholique organisee.
Nos representants politiques vous ont expose leurs protestations et leurs espoirs. L’episcopat a defendu nos interets et nos droits. La plus haute autorite juridique du pays a condamne la legitimite des arretes.
Rien jusqu’ici n’a pu flechir Yotre Excellence. Rien n’a pu la deter-
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miner a retircr les edits decretes contre les chomeurs. Rien n’a pu l’amener a en suspendre 1’execution, ni en Flandre ni en Wallonie.
Tous les jours, les Allemands enlevent des mil|liers d’ouvriers, chomeurs ou non, sans jugemcnt, pour les deporter a l'etranger et pour les y contraindre aux travaux forces.
Cinq cent mille do nos ouvriers sont menaces du meme sort. Dans ces conditions, il nous est impossible de nous taire davantage. Nous devons k notre conscience de faire connaitrea Votre Excellence nos observations sur les motifs justificatifs des edits, les raisons fondamentales pour lesquelles les ouvriers chretiens de Belgique vous en demandent le retrait et enfin 1’ expose de nos desiderata.
On nous dit, Excellence, que vous rejetez la responsabilite du chomage sur le manque de matieres premieres et sur Phorreur du travail des chomeurs beiges.
Si les matieres premieres n’existent plus, n’est-ce pas surtout parce qu’elles ont ete requisitionnees sous des formes diverses par les Allemands, de meme que les machines, les huiles, etc. ?
Si l’Angleterre ne veut pas laisser importer des matieres premieres nouvelles, n’est-ce pas a raison de ces requisitions allemandes? N’est-ce pas aussi parce que l’Allemagne refusa le controle diplomatique des ministres protecteurs?
A ces questions, nous n’avons trouve aucune reponse dans les declarations de Votre Excellence a la presse allemande, dont nous venons de prendre connaissance.
Quoi qu’il en soit, dans aucun cas, la classe ouvricrc beige ne peut etre rendue responsable de ce chomage force, que les arretes allemands punissent, comme un crime, des deux peines immediatement inferieures a la peine capitale, a savoir : la deportation et les travaux forces.
Quant au second motif allegue par Votre Excellence, l’horreur du travail des chomeurs, nous avons le devoir de vous faire observer qu’il repose sur une erreur manifeste. II n’est pas vrai que nos ouvriers beiges soient des paresseux et aient horreur du travail.
Comment done, s’ils l’etaient, auraient-ils fait de la petite Belgique une grande puissance industrielle?
II n’est pas vrai que l’immense masse de nos chomeurs industriels aient refuse un travail remunerateur qui leur etait offert sur le sol beige et dans des conditions qui sauvegardent leur dignite et leur patriotisme. Les renseignements contraires qui ont ete fournis a Votre Excellence, pour l’amener & cette opinion erronee, ne correspondent pas avec la verite. Toutes nos organisations syndicales, a quelque parti qu’elles appartiennent, sont unanimes sur ce point.
Et qui peut mieux en juger que nous, syndicalistes chretiens, socialistes ou independants, qui groupons trois cent mille travailleurs qualifies?
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S’il y a des exceptions, elles sont rares, tres rares. Pourquoi punir du fait de ces quelques exceptions plus de cinq cent mille chomeurs involontaires innocents? L’ article 50 de la Convention de La Haye ne defend-il pas Ies peines collectives?
En verity nos ouvriers, chomeurs ou non, n’ont refuse le travail que lorsqu’il etait contraire au droit des gens : tels, le creusement des tranchees ennemies, les travaux a des routes strategiques pour l’ennemi, la collaboration a l’exploitation des chemins de fer diriges par 1’ Administration ennemie militarises, le travail dans les usines qui fabriquent des produits destines aux armees et aux operations militaires ennemies. L’article 52 de la Convention de La Haye ne leur donne-t-il pas ce droit et le patriotisme ne leur en fait-il pas un devoir?
La presse allemande et les communiques allemands nous disent ensuite que les arretes sur les chomeurs sont nes de trois circonstances determ inantes : du danger que le cbdmage faisait courir a l’ordre public, de la charge financiere qu’il imposerait a l’economie politique du pays et specialement a la bienfaisance publique, et enfin du desir de sauver le chdmeur de la depreciation physique et morale qui le ronge a la longue.
Le danger : mais ou done l’ordre public fut-il trouble par le chdmage? Peiidant les vingt-sept mois d’occupation allemande, la classe ouvriere beige offre le spectacle d’un calme, d’une maitrise de soi et d’une endu“ ranee extraordinaires, qui c ntribuera pour sa part a la grandeur morale de la Belgique martyre.
« Le chdmage, dit-on, pese lourdement a la fin sur l’economie politique beige. » C’est evident, il pese sur cette pauvre economie beige comme taut d’autres choses, mais bien moins que la formidable contribution de guerre de 40 millions qu’il faut payer chaque mois, bien moins que les requisitions sans cesse renouvelees qui depassent 4 milliards, bien moins que les ventes forcees de tous nos produits et fabricats par le systeme des Centrales ou autrement, etc.
Le cbomage est une charge dont jamais les Beiges ne se sont plaints aux autorites allemandes; la charite a fait des miracles en Belgique depuis deux ans. Elle en fera encore.
On affirme dans les journaux allemands que le cbdmage surcharge les budgets publics.
Yotre Excellence sait qu’il n’en est rien. L’entretien de nos chomeurs involontaires n’est pas supporte par le budget de l’Etat beige, dont Yotre Excellence a le controle en vertu de la Convention de La Haye.
En vain dit-on dans la presse allemande que le chomage ecrase la bienfaisance publique beige, qui est cependant le patrimoine de nos pauvres. Ce qu’il faut craindre, e’est qu’a cause des mesures que vous prenez contre les chomeurs, des centaines de milliers de femmes et d’enfants n’aillent tomber maintenant 4 la charge des budgets publics, par la
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raison bien simple que ce n’est pas avec leurs 30 pfennigs de « salaire » qu’ils se soutiendront eux-memes et leur famille.
Le fardeau du chdmage est supporte par une oeuvre speciale exclusivement beige, qui ne s’est jamais plainte a Votre Excellence du poids qui s’impose a son devouement et a sa pbilantliropie. Jamais aucun Beige ne peut avoir suggere comme remede le travail force, car celui-ci repugne k nos moeurs, h nos lois, a notre mentalite, a notre dignite.
Le chomage prolonge, dit-on encore, conduit a la depreciation physique ct morale du travailleur. C’est encore une verite d’ordre general que personne ne contestera. Mais la question est de savoir si pour remedier k cette nuisance sociale, il n’y a que la deportation en Allemagne ou le travail force au profit de l’ennemi : trois chatiments terribles ! Les Beiges qui aident leurs concitoyens k subir l’epreuve qui nous tourmente depuis plus de deux ans avaient songe a d’autres remedes, conformes a nos traditions et a l’humanite. Ils avaient demande aux Allemands de ne pas enlever les matieres premieres qui encombraient nos usines en 1914. En vain. 11s avaient demande aux Allemands de ne pas enlever les machines et les accessoires. En vain. Ils avaient demande d’organiser un vaste systeme d’education professionnelle qui devait perfectionner notre main-d’ oeuvre pour le jour de la renaissance nationale, lorsque la paix luirait. En vain. Ils avaient demande d’utiliser les bras disponibles a de grands travaux d’interet public. En vain. Et, pour comble, il y a quelques mois, au debut de mai, un arrete allemand vint mettre les entraves les plus severes aux communes, aux associations, aux oeuvres et aux particuliers qui chercheraient a donner du travail aux chomeurs 1
La classe ouvriere chretienne de Belgique a la conviction, Excellence, qu’on a tout fait pour empecher les Beiges de remedier a la crise du ch6mage; on a entrave toutes leurs initiatives; on les a mis dans l’impossibilite d’en produire de nouvelles. Dans ces conditions, est-il juste de frapper la classe ouvriere de Belgique des peines reservees aux crimes les plus graves, sous pretexte que ce soient la les seuls remedes qui restent pour guerir le chomage, ce mal social qu’on a empeche les Beiges de guerir?
Faut-il faire remarquer que la solution proposee par les Allemands a cette troisieme nuisance du chdmage ne peut se trouver dans 1’emploi force en Allemagne aux mines et aux carrieres, a la construction des routes et aux travaux semblables, qui sont les seuls que les communiques allemands nous ont rapportes etre ceux qu’on reservait la-bas & nos chomeurs involontaires, ouvriers qualifies ou non?
Dans 1’entrevue qu’elle donna au correspondant berlinois du New- York Times, Votre Excellence rappelle que le droit de refuser le travail base sur le droit des gens est et reste reconnu aux chomeurs. Deja, les arretes du 15 aout 1915 et du 15 mai 1916 le disaient dans leur article 2. Mais e’est en vain que dans les rafles des ouvriers, chdmeurs ou non, qui,
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ont eu lieu dans les Etapes, comme dans le Gouvernement general, les ouvriers requisitionnes, contrairement a l’article 52 de la Convention de La Haye, ont demande d’etre traduits devant un tribunal pour y etre entendus et juges. Ces operations d’enlevement se font avec une telle rapidite et un tel manque d’egard pour les personnes et pour leurs droits, qu’il n’y a pas de place pour la procedure que suppose une decision de justice. A raison de la declaration nouvelle de Votre Excellence, les ouvriers chretiens de Belgique vous demandent expressement de donner des ordres afin de faire respecter par les recruteurs vos propres arretes, de fa$on que les chomeurs sachent devant quel tribunal ils peuvent faire valoir leur droit et comment s’y defendre. Nous esperons que la procedure des tribunaux correctionnels beiges, de qui relevaient les chdmeurs, avant le 15 mai 1916, et ce d’apres l’arrete allemand du 15 aout 1915, est applicable aux tribunaux allemands. Cette procedure est la garantie exterieure de la justice.
Votre Excellence commente, dans son interview, 1’ alternative devant laquelle les mesures allemandes placent les chomeurs involontaires : ou bien ils signer ont volontairement un contrat de travail pour I’Allemagne. ou bien ils seront amenes la-bas de force sans contrat de travail. Dans Fun comme dans 1’autre cas, Excellence, c’est 1’exil et la deportation, c’est te travail pour l’ennemi et dans l’interet de l’Allemagne. Dans l’un comme dans 1’autre cas, un ouvrier allemand peut etre envoye au front contre nos fils, nos freres et nos peres. Travailler dans ces conditions, n’est-ce pas combattre contre la Belgique, contre la patrie?
Votre Excellence parle, dans la premiere hypothese, d’un contrat de travail volontaire, comme si la liberte du choix existait pour le malheureux chdmeur. Or, cette liberte n’existe pas. On lui dit : « Signez, ou vous n’aurez qu’un salaire de 30 miserables pfennigs; signez, ou vous serez reduit aux travaux les plus rebutants ; signez, ou vous serez puni d’amende ou de prison; signez, ou vous serez place dans un bataillon d’ouvriers civils en penitence avec nourriture reduite ; signez, ou la commune dont vous faites partie sera frappee d’amende, ou punie autrement, etc. » La formule de contrainte varie de canton a canton, mais toujours, c’est au fond la meme chose : « Ou la signature, ou les chatiments. » La liberty n’existe en aucun cas; toujours la contrainte viole la volonte; jamais il n’y a de contrat libre.
Et ce sont des signatures obtenues par de semblables moyens que la presse allemande ose qualifier de volontaires?
Nous ne pouvons y voir que des actes de force qui n’ont rien a voir avec la volonte libre des malheureuses victimes.
En somme, dans le cas de signature du soi-disant contrat volontaire comme dans le cas de non-signature, il n’y a et il ne peut y avoir qu’un enlevement du chdmeur par la violence, une condamnation pure et eimple aux travaux forces, une deportation en Allemagne, et la-bas l’es-
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clavage au milieu d’une population hostile, parlant une langue etrangere, possedant d’autres mceurs et usant d’autres modes de travail.
La plus haute autorite juridique de notre pays, la Cour de cassation de Belgique, n’a-t-elle pas fait savoir a Votre Excellence que cette mesure nous reporte au temps oil le vainqueur emmenait en servitude les populations vaincues el les reduisait en esclavage ?
Le Nieuwe Rotterdamsche Courant du 13 novembre 1916 (Oehtendblad B) publiait une depeche de 1’agence Wolff de Berlin, affirmant solennellement qu’il est contraire a la verite de pretendre que les ouvriers belge3 seraient contraints de travailler dans des fabriques allemandes (. Ilel is natuurlijk onwaar dat de Belgische arbeiders tot werken in duitsche fabrieken gedwongen zouden worden). Comment concilier cette declaration officieuse du Gouvernement de Berlin avec les declarations memes de Votre Excellence et avec les affiches allemandes qui inondent nos communes ?
La Kolnische Zeitung du 13 novembre (Abend-Ausgabe) et du 14 novembre (Erste Morgen-Ausgabe) nous fait connaitre le plan allemand de la mobilisation des forces ouvrieres de 1’Empire. C’est, en somme, la militarisation des ouvriers et meme des ouvrieres allemands.
Dans cette militarisation vont etre precipites des centaines de milliers d’ouvriers beiges.
N’est-ce pas en faire des soldats allemands?
Contre cette idee s’ insurgent toutes les forces intimes de notre ame de patriote.
Dorenavant done, pour un Beige, travailler en Allemagne signifiera non seulement travailler au profit exclusif de I’ennemi, mais devenir soldat mime de I’armee ennemie.
Voici, Excellence, ce que la classe ouvriere beige pense au moment ou nous vous ecrivons ces respectueuses observations; et Dieu sait les nouvelles informations que nous apportera demain, car, tous les jours, l’horreur de notre situation devient plus noire et plus profonde.
Mais veuillez done comprendre, Excellence, qu’en persecutant ainsi les classes ouvrieres de cette malheureuse Belgique, dont tout le crime fut de defendre sa neutrality, comme le roi de Prusse lui-meme lui en avait fait un devoir; veuillez done comprendre que vous allez creuser entre 1’ Allemagne et la Belgique un abime de haine sans fond, que rien ne pourra combler dans 1’avenir pendant des generations et des generations. Les petits-enfants de nos enfants repeteront sans fin les souffrances endurees par lours parents pendant ces jours terribles. Entre votre nation et la ndtre, ce sera une haine inextinguible. Ce sera la continuation de la guerre apres la paix. 0 1’horrible vision ! Car ces femmes auxquelles vous arrachez de force leurs epoux, ces enfants auxquels vous arracbez de force leur pere, ces parents auxquels vous arracbez de force leurs
PROTESTATIONS 1)’ AUTOR1TES li-ELGES 35/
enfants, tout liomme de coeur peut s'imaginer leurs souffrances; nous qui les voyons de pres, nous que la meme douleur attend demain, nous les sentons. C’est affreux. Et dans quel etat reviendront ces peres, ces epoux, ces enfants? Nous savons que la-bas la nourriture est tres mesuree aux indigenes. Que sera-t-elle pour les esclaves etrangers? Nous savons, depuis la lettre du marechal von Hindenburg au Chancelier de 1’Empire ( Kolnische Zeitung du 15 novembre 1916, Morgen-Augsbade), que l’alimentation des travailleurs industriels est insuffisante meme pour les ouvriers allemands. Qu’en sera-t-il de nos malheureux compatriotes eondamnes aux travaux les plus durs? Nous qui voyons revenir d'Allemagne nos prisonniers civils, pales, amaigris, ayant souvent perdu le tiers de leur poids, anemies, malades, nous nous demandons avec angoisse dans quel etat lamentable nous reviendront nos freres deportes. Les prisonniers cependant ne doivent pas travailler, eux; nos ouvriers exiles devront peiner aux travaux les plus penibles. Nous voyons, dans un procbain avenir, Panemie generale de nos ouvriers beiges exports en Allemagne, l’affaiblissement progressif de leurs forces productives, et le jour oh la paix viendra, Timpossibilite de reprendre avec quelque chance de succes la reconstruction de l’economie domestique de leurs foyers devastes, et, partant, de l’economie politique du pays.
Dans ses declarations a la Gazette de V Allemagne du Nord, Votre Excellence soutient que « l’evacuation des ouvriers beiges n’est un dur sacrifice ni pour le pays ni pour la population ».
Au nom des cent trente mille syndiques de notre Confederation generale de travailleurs chretiens, nous devons a la verite de declarer, nous, que Votre Excellence se trompe et ne connait pas les sentiments de la population ouvriere beige.
Pour les motifs que nous venons d'exposer, aucun sacrifice ne nous parait plus dur. Et precisement la seconde partie de cette supplique vous le fera comprendre a l’evidence.
Meme si tous les motifs d’ordre economique et social produits par Votre Excellence pour justifier les mesures contre les chomeurs involontaires beiges etaient parfaitement justes, meme s’ils acqueraient par impossible une force cent fois superieure, alors encore, Excellence, la classe ouvriere de Belgique ne pourrait cesser de protester contre elles et de demander leur retrait, parce que des raisons d’ordre superieur lui en font un devoir imperieux.
Ces mesures, en efiet, sent contraires au droit, h la parole donnee, ci la civilisation, au patriotisme et a la dignite de la classe ouvriere.
Est-il etonnant qu'elles nous paraissent contraires au droit, lorsque la
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Gout de cassation de Belgique les condamne solennellement comme contraires « au droit nature l, au droit positif et au droit des gens »?
Cette decision de la Cour de cassation nous frappe d’autant plus, non seulement parce qu’elle succede a l’arrete du 15 mai 1916, mais parce que tous les conseillers font rendue cette fois, dans la plenitude de leur individuality en rejetant courageusement tous les voiles de I'anonymat.
Est-il etonnant que ces mesures nous paraissent contraires a la parole donnee, lorsque nous lisons, dans la circulaire publique du cardinal Mercier du 16 octobre 1914, cette declaration officielle des autorites militaires allemandes : « Les jeunes gens n’ont point a craindre d’etre emmenes en Allemagne soil pour y etre enroles dans I’armee, soil pour y etre employes d des travaux »?_
Cette declaration du general de Huene fut confirmee par votre predecesseur, Excellence, par le marechal von der Goltz. Vos arretes sur les chdmeurs du 15 aout 1915 et du 15 mai 1916 ne parlaient pas de travaux forces en Allemagne. Pourquoi votre Administration oulrepasse-t-ellr le texte de vos arretes en violent du merne coup la parole donnee par le marechal von der Goltz ?
Si des Beiges, par centaines de mille, sont rentres de Hollande et d’Angleterre, c’est qu’ils ont ajoute foi a cette parole du gouverneur general de Belgique de 1914.
Si d’autres Beiges, dont nous sommes, sont restes, c’est pour le merne motif.
Nous avons cru a la parole du premier gouverneur general de la Belgique occupee, 4 la parole d’un marechal de l’Empire allemand, 4 la parole d’un soldat. Tous les ouvriers presents en Belgique y ont cru; tous les chdmeurs involontaires y ont cru.
Va-t-on les punir, va-t-on nous punir des peines immediatement infdrieures 4 la peine capitale pour y avoir ajoutd foi?
Le premier gouverneur general de Belgique avait dit, pour que les Beiges rentrent chez eux ou y restent : « Je vous promets que jamais vos jeunes hommes ne seront emmenes en Allemagne pour y etre employes aux travaux forces, ni, a fortiori, pour y etre enrdles dans l’armee. »
Or voici que Votre Excellence applique des mesures qui aboutissent 4 la deportation en Allemagne de milliers, peut-etre de centaines de mil liers de ces jeunes gens pour y etre employes aux travaux forces et pour y dtre enrdles comme soldats 4 1’arriere.
Excellence, avant d’aller plus loin, veuillez reflechir encore aux consequences nefastes qu’aura un pared acte pour le renom de l’Empire dont vous etes le representant parmi nous.
La Belgique, pays de l'honneur, no saurait avoir qu’une opinion. Ne craignez-vous pas que l'univers entier ne partage l’opinion de la Belgique?
Quant 4 nous, les travailleurs, chdmeurs ou non, ne devrions-nous pas
PROTESTATIONS d’ AUTORITES BELGES
nous considerer comme les victimes innocentes d’une ruse sans precedent dans les annales de la guerre moderne, a l’egard des non-combattants, dont tout le crime aurait ete d’ajouter foi & la parole donnee par le premier representant de FEmpereur allemand parmi nous?
Est-il etonnant que les mesures appliquees en ce moment contre les chomeurs doivent etre considerees par nous comme contraires a la civilisation? Ces travaux forces infliges a un peuple libre, ces deportations en pays ennemi, cet emploi dans Finteret de Fennemi, au profit exclusif de Fennemi, sans controls aucun, ni de la part de nos nationaux, ni de la part des neutres, sans aucune garantie de traitement et de nourriture, sans un salaire qui merite ce nom, qu’est-ce autre chose que Fesclavage antique dans toute son horreur? Et encore, l’esclave antique pouvaifc avoir sa famille, et Finteret du maitre etait de lui conserver toute sa valeur. La Cour de cassation de Belgique elle-meme n’hesite pas a declarer : « Cette mesure nous reporte au temps ou le vainqueur emmenait en servitude les populations vaincues et les reduisait en esclavage. » Cette mesure, Excellence, nous apparait done avant tout comme un recul de la civilisation vers la barbarie. C’est le troisieme motif d’ordre superieur pour lequel la classe ouvriere chretienne de Belgique vous demande de retirer ces mesures contre les chomeurs involontaires.
Voici le quatrieme. Ces mesures, nous devons les considerer comme contraires & notre patriotisme, que le marechal von der Goltz avait solennellement promis de respecter. Nos representants politiques, ceux de Mons et d’ Anvers, ceux de Bruxelles et d’ailleurs, vous ont prouve que travailler pour FAllemagne c’est se battre contre la Belgique. Combien cette verite apparait lumineuse depuis que le plan de mobilisation des forces ouvrieres allemandes a ete porte a notre connaissance !
Chaque ouvrier beige, chomeur ou non, qui travaillera en Allemagne pour FAllemagne, sera un soldat de Farriere de l’armee allemande, Vous comprendrez, Excellence, que, dans ces conditions, notre patriotisme s’oppose de fafon absolue a donner un assentiment quelconque aux mesures que vous appliquez contre les chomeurs. Si l’on vous demandait, Excellence, si un ouvrier allemand de la region de FAllemagne occupee, un Alsacien par exemple, peut consentir h travailler ainsi pour la France, que repondriez-vous? Nous pensons que votre patriotisme allemand vous dicterait une reponse negative. Nous pensons ainsi. Et c’est parce que nous pensons ainsi et que nous croyons que vous avez a cet egard la meme opinion, que nous vous demandons de retirer vos terribles arretes contre nos chbmeurs involontaires, ces arretes qui violent au fond de notre conscience les sentiments les plus sacres d’amour envers notre chere patrie.
Enfrn les mesures dont nous demandons le retrait sont contraires a la dignite de la classe ouvfidre.
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C’est de l’esclavage et du servage qu’est sortie la classe ouvridre actuelle, Excellence, elle ne peut ni ne veut y rentrer.
La classe ouvriere chretienne de Belgique, depositaire pour sa part de I’lionneur de la condition du travailleur libre, conquise apres tant de siecles, ne peut consentir a la laisser choir k nouveau vers l’esclavage. Tous les travailleurs libres du monde le lui reprocheraient & juste titre.
Cette dignite de la condition ouvriere est un bien commun a tous.
C’est notre honneur, Excellence, c’est notre drapeau.
Le jour ou la classe ouvriere du peuple beige aura ete deportee par la force en Allemagne pour y etre reduite aux travaux forces, k l’esclavage le plus terrible au profit de l’ennemi, dans l’interet exclusif de l’ennemi, au point d’etre en realite un soldat de 1’Empire allemand, ce jour-la, Excellence, une tache indelebile couvrira la condition des travailleurs libres; a raison de la solidarity internationale des ouvriers, chacun de nos freres de tous les pays, neutres et belligerants, sentira qu’une partie de sa richesse morale est atteinte, qu’une partie de son honneur d’ouvrier libre est compromise, qu’il est moins libre, puisque la-bas, en Allemagne, une notable partie de la classe ouvriere d’un pays civilise est reduite en servitude.
Quant a nous, Excellence, qui avons conscience de cette dignite autant que quiconque parmi nos freres, nous devons vous declarer en toute franchise que jamais nous ne voulons rentrer en esclavage, que jamais nous ne voulons rentrer en servitude. A nos yeux, c’est une condition pire que la mort.
Des journaux allemands ont souvent repete, Excellence, — et vousmeme 1’avez dit en plusieurs interviews, — que vous preniez interet aux questions ouvrieres. C’est pourquoi nous esperons que vous comprendrez le sentiment que nous avons de notre dignite. Et, si vous le comprenez, il nous semble qu’il vous sera impossible de ne pas faire suspends Fapplication des mesures contre les chomeurs involontaires.
Conclusion
Contre le droit, la parole donnee, la civilisation, le patriotisme et la dignite humaine, il n’y a pas de necessite qui tienne, surtout lorsque cette soi-disant necessite n’est proclamee telle que par le vainqueur, k son profit et dans son interet.
Tel est l’enseignement de la grande loi morale et religieuse a laquelle obeissent les ouvriers chretiens de Belgique.
C’est de ces hauteurs morales qu’ils prient Yotre Excellence d’ecouter enfin l’appel supreme de la classe ouvriere de Belgique.
Nous esperons encore en votre justice et en votre humanite.
C’est dans cet espoir, Excellence, que nous vous prions de bien vouloir
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donner une suite favorable aux cinq desiderata suivants de la Confederation des Syndicats chretiens de Belgique :
1° En ordre principal, plaise & Votre Excellence de suspendre Papplication des arretes sur le chomage et notamment leur extension abusive, consistant k deporter les chomeurs involontaires a l’etranger, en Alleraagne;
2° Plaise k Votre Excellence de retirer son arrete du 2 mai 1916 entravant le libre essor de 1’initiative des communes, des associations et des particulars qui voudraient donner du travail aux chomeurs;
3° Plaise a Votre Excellence d’ordonner le retour d’Allemagne des travailleurs non chomeurs qui ont ete enleves contre la lettre et l’esprit dc vos propres edits, ainsi que des chomeurs qui auraient refuse de travailler pour motif base sur le droit des gens ;
4° En ordre subsidiaire, si la parole du marechal von der Goltz n’est pas tenue, de laisser pendant vingt-quatre heures aux chomeurs la faculte d’opter entre leur sejour en Belgique ou le sejour dans un pays neutre : car la foi qu’ils ont eue en la parole de votre predecesseur, Excellence, ne peut etre la cause du chatiment dont vos arretes les menacent;
5° Plaise enfin a Votre Excellence de faire observer la disposition de vos arretes concernant les tribunaux k l’egard des chomeurs qui refusent de travailler en Allemagne pour des motifs bases sur le droit des gens.
Veuille Votre Excellence recevoir 1’expression des sentiments respectueux qui lui sont dus.
Bruxelles, le 15 novembre 1916.
Au nom de la Confederation generate des Syndicats chretiens de Belgique,
(s) Abbe Joseph Cardijn, Directeur des oeuvres sociales de V arrondissement de Bruxelles.
Rue du Boulet, n° 20, Bruxelles.
§ 7. — Protestation des corps scientifiques beiges au gouverneur genera] von Bissing (29 novembre 1916).
Le 29 povee bre 191 C.
Excellence,
Les soussignes, obeissant a un- imperieux devoir, s’unissent dans un sentiment profond de solidarity pour faire part k Votre Excellence de F6motion poignante que provoquent, dans les milieux scientifiques beiges, les mesures prises contre une partie de la population : des citoyens paisibles, enleves a leurs families, sont deportes en Allemagne pour v etre employes, indirectement tout au moins, contre leur patrie.
Le projet de loi, actuellement soumis au Reichstag par le Gouvernement imperial, decrete le travail force de tous les Allemands du soxe
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masculin ages de dix-sept k soixante ans. Dans Fexpose des motifs de cette loi sur le « service auxiliaire patriotique », il est aflirme que, « pour assurer la victoire, il est indispensable de mettre la force du peuple tout entier au service de la patrie ». Il est done incontestable que la population civile beige, soumise en Allemagne au regime du travail force, est contrainte a participer au « service auxiliaire patriotique ».
Les mesures appliquees a l’heure presente dans la Belgique occupee sont done, au sentiment des soussignes, non seulement contraires aux principes du droit public beige, mais encore aux regies que le droit des gens a consacrees par F entente des nations,
En desagregeant les families qu’elles livrent k toutes les miseres, elles se heurtent aux exigences les plus formelles de la morale. En assimilant d’honnetes citoyens a des malfaiteurs condamnes k la deportation et aux travaux forces, elles sont inconciliables avec le respect de la dignite humaine, si noblement proclame par Kant, lorsqu’il formulait cette maxime : « Traite toujours la personne d’autrui comme une fin et ne t’en sers jamais comme d’un moyen. »
Les soussignes soumettent ces considerations a Yotre Excellence. Ils conservent le ferme espoir qu’elle voudra user de sa haute autorite pour amener F abandon du systeme dont l’application se poursuit en Belgique.
Ils la prient d’agreer les assurances de leur haute consideration.
.4 Son Excellence le Baron con Bissing, Gouverneur general en Belgique.
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Vauthier (Maurice), membre de FAcademie royale de Belgique;
de Greef (Guillaume), membre de FAcademie royale de Belgique;
Brants (Victor), membre de FAcademie royale de Belgique;
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Lonchay (H.), membre de FAcademie royale de Belgique;
Delehaye (Hippolyte), membre correspondent de FAcademie royale de Belgique ;
Lagae (Jules), membre correspondent de FAcademie royale de Belgique;
ViNgoTTE (Thomas), membre de FAcademie royale de Belgique; Frederic (Leon), membre de FAcademie royale de Belgique; de Lalaing (Jacques), membre de FAcademie royale de Belgique; Lenain (Louis), membre de FAcademie royale de Belgique; Brunfaut (Jules), membre de FAcademie royale de Belgique; Rombaux (Eg.), membre de FAcademie royale de Belgique; de Groot (G.), membre de FAcademie royale de Belgique;
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Bayet (professeur Dr), de FAcademie de Medecine de Belgique; Bordet (professeur Dr), de FAcademie de Medecine et de FAcademie des Sciences de Belgique;
Gengou (professeur Dr), de FAcademie de Medecine de Belgique; Heger (Dr Paul), membre et ancien president de FAcademie royale de Medecine de Belgique;
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de Smet (professeur Edouard), de FAcademie de Medecine de Belgique; Gallemaerts (professeur), membre titulaire de FAcademie de Medecine de Belgique;
Goris (Dr C.), membre titulaire de FAcademie royale de Medecine de Belgique ;
Stienon (professeur Dr L.), de FAcademie de Medecine de Belgique; Glibert (Dr), de FAcademie de Medecine de Belgique;
Demoor (professeur Dr), de FAcademie de Medecine de Belgique; Malvoz (V.), de FAcademie royale de Medecine;
Gravis (A.), membre de FAcademie (Sciences);
Mahaim (F.), membre de FAcademie (Sciences morales et politiques) ; Hubert (Eugene), membre de FAcademie (classe des Lettres).
Universite de Liege
Waltzing (J.), membre de FAcademie royale de Belgique;
Halkin (Leon), professeur a FUniversite de Liege;
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Doutrepont (A.), professeur a FUniversite de Liege; de Koninck (L.-L.), professeur emerite a FUniversite de Liege; Janssens (Ed.), professeur a FUniversite de Liege;
Beco (L.), membre correspondant de FAcademie de Medecine; Mansion (J.), membre de FAcademie royale;
Bourgeois (Ed.), professeur a FUniversite de Liege;
Banquet (Karl), professeur a FUniversite de Liege;
Lonay (FI.), professeur a FUniversite de Liege;
Van Veerdeghem (F.), professeur a FUniversite de Liege; Legrand (L.), professeur a FUniversite de Liege;
Closson (Jules), professeur a FUniversite de Liege;
Hogge (A.), professeur k FUniversite de Liege;
Damas (D.), professeur a FUniversite de Liege;
Schoofs (F.), professeur a FUniversite de Liege;
Frost (Eug ), professeur 4 FUniversite de Liege;
Fairon (Jos.), professeur a FUniversite de Liege;
Denoel, professeur a FUniversite de Liege;
Delmer (A.), charge de cours 4 FUniversite de Liege;
Brassine (Joseph), bibliothecaire de FUniversite de- Liege; Schiffers (Fernand), professeur a FUniversite de Liege;
Firket (Dr), membre de FAcademie royale de Medecine;
Neuberg, membre de la classe des Sciences de FAcademie royale de Belgique ;
Deruyts (J.), membre de FAcademie royale de Belgique;
Malvez, membre de FAcademie royale de Medecine de Belgique ; Putzeijs, membre titulaire de FAcademie royale de Medecine de Belgique;
Jorissen (A.), membre titulaire de FAcademie royale de Belgique (classe des Sciences);
Loiiest (Max), membre de FAcademie royale de Belgique (classe des Sciences) ;
Francotte (Dr Xavier), membre de FAcademie de Medecine;
Gorin (C.), membre de FAcademie de Medecine;
Francotte (Ilenri), membre de FAcademie royale de Belgique; Deiialu (M.), professeur a FUniversite de Liege;
Galopin (G.), membre du Conseil de Legislation;
Van der Smissen (E.), professeur a FUniversite de Liege;
Capart (Jean), professeur a FUniversite de Liege; de Craene (G.), professeur a FUniversite de Liege;
Laurent (M.), professeur a FUniversite de Liege;
Fierens-Gevaert. professeur a FUniversite de Liege.
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Universite de Louvain
Ladeuze (P.), recteur de l’Universite de Louvain;
Van Cauwenbergh, vice-recteur de l’Universite de Louvain;
Van Biervliet (J.), secretaire de l’Universite de Louvain, professeur a la Faculte de Droit;
Sencie (J.), professeur a l’Universite de Louvain;
Cauchie (A.), membre de la Commission d’Histoire;
Gregoire (V.), professeur a la Faculty des Sciences de l’UniversitS de Louvain;
Defourny (M.), professeur a la Faculte de Droit de l’Universite de Louvain ;
de Clercq (Aug.), professeur l’Ecole coloniale de l’Universite de Louvain;
Dumont (Andre), professeur a l’Universite de Louvain;
Sal£e (A.), professeur & la Faculte des Sciences de l’Universite de Louvain;
Frateur (Theoph.), professeur a l’Universite de Louvain;
Schockaert (Dr R.), professeur a l’Universite de Louvain;
Malpague (Dr L.), professeur k l’Universite de Louvain;
de Dorlodot (Dr Henry), professeur a 1’Universite de Louvain;
Ide (Dr M.), membre de 1’Academie, professeur a l’Universite de Louvain ;
Bayot (A.), professeur a l’Universite de Louvain;
Van Hove (A.), professeur a 1’Universite de Louvain;
Janssens (A.), professeur a l’Universite de Louvain;
de Becker (Jules), professeur a l’Universite de Louvain, recteur du College americain;
Debaisieux (Dr), professeur a l’Universite de Louvain, membre de 1’Academie;
Nerinckx (A.), professeur de l’Universite de Louvain, secretaire de l’Institut de Droit international;
Blas (C.), professeur emerite de l’Universite de Louvain, membre de 1’Academie de Medecine;
Van Buggenhout (J.), professeur & 1’Universite de Louvain;
Daubresse (P.), professeur a l’Universite de Louvain;
de Jonghe (E.), professeur ci l’Ecole coloniale de l’Universite de Louvain;
Scharpe (L.), professeur de langues germaniques a l’Universite de Louvain ;
Sibenaler (N.), professeur a l’Universite de Louvain;
Nys (D.), professeur a 1’ Universite de Louvain;
Debaisieux (Paul), professeur a l’Universite de Louvain;
Bruylants (C.), professeur a l’Universite de Louvain, president de l’Academie royale de Medecine de Belgique;
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Forget (J.), professeur k FUniversite de Louvain;
Dandois (Dr), membre de FAcademie de Medecine, professeur a FUniversite de Louvain;
Lemaire (Dr Albert), professeur k FUniversite de Louvain;
Brants (V.), membre de FAcademie royale de Belgique, professeur & FUniversite de Louvain;
Pasquier (E.), professeur a FUniversite de Louvain, president du Conseil scientifique de FObservatoire de Belgique;
Meunier (Alp.), professeur a FUniversite de Louvain;
Balthasar (Nicolas), professeur a FUniversite de Louvain; Bittremnieux (Joseph), professeur a FUniversite de Louvain; Bruynogiie (Dr R.), professeur a FUniversite de Louvain;
Marciial (L.), professeur a FUniversite de Louvain;
Lecoutere (C.), professeur a FUniversite de Louvain;
Bruylants (P.), professeur a FUniversite de Louvain;
Becker (L.), professeur a FUniversite de Louvain; de Muynck (R.), professeur a FUniversite de Louvain;
Lebon (J.), professeur k FUniversite de Louvain;
Vliebergh (E.), professeur a FUniversite de Louvain;
Schicks (A.), professeur a la Faculte de Droit de FUniversite de Louvain ;
Braet (Ernest), professeur k FUniversit6 de Louvain;
Lemaire (R.), professeur a FUniversite de Louvain, membre correspondant de la Commission royale des Monuments;
Thiery (A.), professeur a FUniversite de Louvain;
Harmignie (Pierre), charge de cours a FUniversite de Louvain; Miciiotte (P.), professeur a FUniversite de Louvain;
Remy (Edm.), professeur h FUniversite de Louvain;
Colinet (Ph.), professeur a FUniversite de Louvain;
Janssen (Alb.-E.), professeur a FUniversite de Louvain; de Spoelbergii (vicomte Olivier), professeur a FUniversite de Louvain;
Terlinden (Ch.), professeur a FUniversite de Louvain, membre de la Commission royale d’Histoire, membre du Conseil heraldique.
Universite de Bruxelles
Solvay (E.), membre du Conseil d’administration de FUniversite de Bruxelles;
Lepreux (0.), membre du Conseil d’administration de FUniversite de Bruxelles ;
Leclere (L.), professeur k FUniversite de Bruxelles, recteur; Maingie (Ch.), professeur & FUniversite de Bruxelles;
Mineur (Ad.), professeur a FUniversite de Bruxelles; de Vestel (Franz), professeur a FUniversite de Bruxelles;
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Marcq (Ren6), charge de cours a FUniversite de Bruxelles; Ciiarlier (G.), charge de cours a FUniversite de Bruxelles; Francois (Eug.), professeur a FUniversite de Bruxelles; Jacobsen (Jules), professeur k FUniversite de Bruxelles;
Spehl (E.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Houze (E.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Van Engelen (A.), professeur a FUniversite de Bruxelles; de Reul (Paul), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Pierard (Em.), professeur k FUniversite de Bruxelles; de Donder (T.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Smets (Georges), professeur a FUniversite de Bruxelles; Behaeghel (A.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Van der Eycken (Paul), professeur a FUniversite de Bruxelles; Wuyts (H.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Boisacq (E.), professeur h FUniversite de Bruxelles; de Leener (Georges), professeur a FUniversite de Bruxelles; Gregoire (H.), professeur a FUniversite de Bruxelles; Vanderrydt (A.), professeur h FUniversite de Bruxelles;
Van Drunen (J.), professeur a FUniversite de Bruxelles; Kugener (D.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Van der Rest (E.), professeur a FUniversite de Bruxelles; Foettinger (C.), professeur k FUniversite de Bruxelles;
Van der Elst (F.), charge de cours a FUniversite de Bruxelles; Dupreel (Eugene), professeur a FUniversite de Bruxelles; de Keyser (Ch.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Brand (E.), professeur a FUniversite de Bruxelles; de Moor (D.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Slosse (Dr Auguste), professeur a FUniversite de Bruxelles; Vandervelde, professeur a FUniversite de Bruxelles; Hegenscheidt (A.), professeur a FUniversite de Bruxelles; Ley (Dr Aug.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Wodon (Louis), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Anciaux (Maurice), professeur h FUniversite de Bruxelles; Duflou (G.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Pergameni (Ch.), charge de cours a FUniversite de Bruxelles; Verhoogen (R.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Cocq (Dr V.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Thilly (H.), professeur a FUniversite de Bruxelles; Vermeylen (A.), professeur a FUniversite de Bruxelles; Querton (Dr), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Herlant (A.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Huberti (A.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Rolin (H.), professeur a FUniversite de Bruxelles;
Erp.era (Paul), professeur a FUniversite de Bruxcdles.
GHAPITRE XIX
PROTESTATIONS OFF1CSELLES DU GOUVERNEMENT 8ELGE
A — Telegramme des miisistres belges au roi Albert
NOVEMBRE
Sire,
A Sa Majeste le Roi des Beiges.
La Panne,
C’est pour la troisieme fois, au cours du long et opiniatre duel engage entre les soldats, defenseurs du droit, et les armees germaniques, instrument de conquete et d’oppression, que les membres du Gouvernement beige viennent offrir & Votre Majeste, k l’occasion de Sa fete patronale, l’hommage de leur fidele et respectueux devouement. Organes autorises d’une nation condamnee a un silence de mort, ils proclament son admiration la plus emue pour son noble Roi, qui, depuis plus de deux ans, attend d’un coeur inebranlable sur la dune flamande que se leve enfin l’aube de la delivrance.
L’heure presente est particulierement angoissante pour notre malheureuse patrie. L'occupation etrangere, a mesurc que la guerre se prolonge, devient de jour en jour plus odieuse et plus cruelle. Apres les impots ecrasants, les condemnations arbitrages, les executions capitales, void que Tautorite militaire allemande procede d des rafles immenses de citoyens valides, les traque sans pitie dans les villes et dans les campagnes et les deporte au loin, comme un betoil humain, pour les livrer k un travail force. Barbare fa§on de prouver k la race flamande combien etait faux le souci de proteger sa vitalite et ses droits, affiche avec une insolente hypocrisie par le Gouverneur civil I L’attentat consomme aujourd’hui contre la liberte des citoyens beiges a vite dementi les promesses mensongeres de Tennemi.
Le Gouvernement souffre douloureusement, comme le Roi lui-meme, de chacune des nouvelles blessures infligees a notre pays. Mais malgre le dur martyre beroiquement supporte par le peuple beige, le Gouver-
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Je remercie le Gouvernement des sentiments patriotiques exprimes dans son telegramme.
Je partage son indignation au sujet du sort de plus en plus rigoureux fait par l’occupant a nos populations qui, apres tant de maux patiemment supportes, se voient maintenant soumises aux formes du plus dur esclavage : le travail force et la deportation. Nous ne devons pas manquer de formuler une vehemente protestation aupres des Etats neutres afin de les amener a user de toute leur influence pour faire cesser, au nom des lois de l’humanite, des abus aussiintolerables. Je puise dans la resistance de nos populations, dans la vaillance de l’armee, dans l’appui que le Gouvernement apporte a la dynastie, une foi profonde et inebranlable dans les destinees de la Belgique.
ALBERT
C — • Note du Gouvernement belge aux puissances neutres, sur
LE TRAVAIL FORCE ET LA DEPORTATION AUXQUELS l’aUTORITE ALLEMANDE SOUMET LA POPULATION BELGE (13 NOVEMBRE 1916;.
Le Gouvernement beige a dejd, a plusieurs reprises, denonce aux puissances neutres les violations du droit des gens et des principes d’hu
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inanity, dont les autorites allemandes en Belgique s’ etaient rendues coupables.
Les dernieres informations parvenues de la Belgique occupee confirment des faits nouveaux, auxquels le Gouvernement du Roi se refusait k croire. Ils revolteront la conscience publique dans tous les pays oil le culte du droit est en honneur.
Un arrete, date du Grand Quartier general allemand du3octobre dernier, a soumis au travail force tous les Beiges capables de travailler, qui, par suite du manque d’ouvrage ou pour tout autre motif, seraient tombes k la charge de 1’assistance d’autrui. Les individus auxquels cette disposition s'applique peuvent etre obliges de travailler hors de leur residence, c’est-h-dire deportes en Allemagne dans un etat de quasi-esclavage.
La grande difficulty des communications avec la partie occupee de la Belgique a empeche le Gouvernement du Roi de recevoir tous les renseignements qu’il etait anxieux d’obtenir sur la fa<jon dont est applique cet arrete du 3 octobre.
II sait cependant, de source certaine, que Ton procede h la deportation en masse de la population valide. Riches ou pauvres, s’ils sont inoccupes ou sans travail, sont pris inexorablement. Le 24 octobre dernier, plus de 15.000 hommes avaient dejci ete enleves dans les Flandres seulement. Des trains entiers remplis de ces malheureux ont ete vus, se dirigeant vers r Allemagne. D’autres ont ete expedies vers les departements fran- <?ais envahis. Les hommes, entasses dans des wagons d6couverts, etaient exposes h toutes les intemperies dans 1’etat le plus mis4rable. Leur moral, malgre le froid et les privations, ne se laissait point abattre, et c’est en entonnant des chants patriotiques qu’ils subissaient cette nouvelle forme d’oppression.
Des rafles ont eu lieu k Courtrai, Alost, Termonde, Bruges, Gand, Mons et dans de nombreuses communes rurales et industrielles. Les hommes etaient rassembles, examines comme du bytail, et les valides expediys vers des destinations inconnues.
A Bruges, le bourgmestre, un vieillard octogenaire, qui, depuis le commencement de Inoccupation, donnait l’exemple du plus noble patriotisme, a ete revoque pour avoir refuse d’aider l’Administration militaire allemande dans sa revoltante besogne ; la ville fut condamnee k 100.000 marks d’amende par jour de retard dans l’enrolement des victimes.
Jusqu’a la date du 24 octobre la deportation s’etait exercee surtout dans la region des etapcs. Dans le reste du pays le Gouvernement civil a sans doute hesite h prendre une mesure qui viole non seulement l’esprit et le texte de la Convention de La Haye, mais aussi la promesse solennelle, faite k la population par voic d'affiche le 25 juillet 1915, qu’aucune prestation contraire a ses sentiments patriotiques ne serait exigee d’elle.
Cependant, le Gouvernement du Roi, ayant appris que le recensement des chomeurs s’exerce maintenant sur tout le territoire occupe, a lieu
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de craindre que les horreurs de la deportation ne s’etendent bientot a toutes les provinces.
La Gazette de Cologne, dans un article dont les journaux paraissant en Belgique out re<?u ordre de publier la traduction, essaie de justifier la mesure inique prise <k l’egard des Beiges; elle expose complaisamment les dangers de l’oisivete oil se trouvent beaucoup d’ouvriers et rejette la responsabilite du chomage sur FAngleterre, qui empeche l’importation des matieres premieres en Belgique. L’organe du Gouvernement allemand pretend legitimer aussi le travail force, en assurant que les Beiges ne seront employes qu’aux carrieres, fours a chaux et autres industries similaires n’ayant pas de rapport avec la guerre.
Ce dernier argument n’a aucune valeur, car on sait le r61e important que jouent, pour la consolidation des tranchees et des fortifications actuelles, le beton et les autres produits des fours k chaux et des carrieres.
A la pretention de l’Allemagne de repudier toute responsabilite dans Fetat lamentable de la classe ouvriere beige, nous repondons que le travail ne manquerait pas a cette derniere, si l’envahisseur, d’ailleurs responsable de cette situation par le fait de son agression meme, n’avait pas desorganise Findustrie, enleve des matieres premieres, les huiles et les metaux qu’elle emploie, requisition^ une foule de machines et d’outils, en attendant qu’il rafle peut-etre les courroies de transmission, dont 11 a exige la declaration en detail. L’occupant s’est meme jure de consommer la ruine de Findustrie metallurgique et verriere beige au profit de la concurrence allemande, par des droits prohibitifs sur les produits exportes en Hollande, seul marche qui leur reste encore ouvert.
L’ouvrier beige s’est toujours distingue par son activite laborieuse. Si, depuis deux ans, il a chdme trop souvent, c’est qu’il n’avait d’autre travail en perspective que celui offert par l’ennemi Son patriotisme lui interdisait de l’accepter, parce qu’il aurait aide ainsi, indirectement, k la guerre contre sa patrie.
L’envahisseur, au moyen du syst^me barbare des deportations en masse, poursuit un double but :
D’abord, terroriser la population en portant le d6sespoir dans les families, et forcer ainsi les travailleurs a preter leur concours a l’occupation allemande.
Cette manoeuvre est encore facilitee par l’annonce que tous ceux qui recevront des secours pour leur subsistance seront soumis au travail force. L’ouvrier qui, par devouement a sa patrie, refuserait de servir Fennemi saura qu’il s’ expose k l’exil et a un veritable esclavage.
La deportation est done un moyen coercitif pour contraindre l’ouvrier a accepter contre sa conscience les offres de travail qu’il repoussait.
Le second but de l’autorite allemande est de remplacer par des Beiges les ouvriers allemands qui, devenus ainsi disponibles, iront sur le front combler les vides de ses armees; car il lui faut des hommes k tout prix. S’il en etait autrement, si elle ne se proposait que de combattre l’oisivete
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de nos ouvriers, pourquoi n’employait-elle pas leurs bras sur place dans des travaux d’utilite publique, a proximite de leurs families et de leurs demeures? Non seulement elle ne 1’a pas fait, mais ilresulte d’informations de source sure qu’elle a plusieurs fois deporte des travailleurs ou meme reduit & dessein au chSmage des ouvriers qui n’avaient jamais cesse de travailler, et cela afin d’avoir un pretexte pour s’approprier leur travail
D’apres les journaux allemands eux-memes, on leur offre l’appat d’un salaire assez eleve, s’ils consentent a se transformer en ouvriers volontaires, et dans ce cas, toute espece d’ouvrage peut leur etre imposee. On veut done amener ces malheureux, par 1’espoir d’une amelioration de leur sort, k executer des travaux pouvant aider directement a la guerre. Le deport6 beige a le choix entre la famine et la trahison.
Le Gouvernement du Roi denonce a toutes les nations civilisees ces procSdes indignes qui font litiere des lois d’humanite aussi bien que des regies conventionnelles de la guerre dans leurs dispositions relatives au pouvoir de 1’occupant.
II proteste avec la derniere energie contre 1’ application d’un systeme que lea vaines explications de l’ennemi n’empecheront pas de designer et de flStrir comme la traite des blancs, une lionte qui acheve de deshonorer Foccupation allemande si soucieuse, 6 ce qu’elle pretend, de veiller en Flandre sur les droits legitimes de la population !
G bis — Renseignements officiels sur la situation
FAITE PAR l’oCCUPANT A L’lNDUSTRIE EN BELGIQUE (Annexe de la piece precedente.)
. Pour justifier leurs mesures arbitrages et contraires au droit international, les Allemands invoquent la necessite de soustraire le peuple a i’oisivete et osent meme soutenir que le regime du travail force est conforme aux interets economiques du pays.
En realite, si le nombre des chomeurs a ete grand, e’est parce que les exactions et les requisitions des autorites allemandes ont reduit la plupart des usines au chomage. Non seulement l’envahisseur s’est empare des matieres premieres, mais, en nombre d’endroits, il a saisi les machines et les a expedites en Allemagne.
Ainsi, par exemple, le celebre etablissement metallurgique Cockerill, pr6s de Liege, a du livrer une partie de son materiel. Environ trois cents de ses machines ont ete marquees pour la requisition. Aux ateliers Boel de La Louviere, les machines et les outils ont ete enleves. Les etablissements rnetallurgiques suivants, dont la plupart comptent parmi les plus importants du pays, ont ete mis sous sequestre apres que de grandes requisitions de machines y avaient ete elfectuees :
La Division des fours Martin et Laminoirs de Renory (pres d’Ougree) de la Soci6te des Acieries d’Angleur;
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Les Forges et Toleries de Jupille;
La Societe de Saint-Leonard (outils);
La Societe La Meuse;
La Societe d’Electricite du pays de Liege, a Sclessin;
Les Laminoirs Dumonceau, a Mery pres de Tilff;
La Soierie Orban a Liege;
La Soierie Colette, a Sclessin;
La Societe des Ateliers du Thiriau;
La Societe de Baume et Marpent;
La Societe des Forges et Fonderies de Haine-Saint-Pierre (Etablissements Goldschmidt);
La Societe L’Energie;
La Societe Franco-Beige, a La Croyere;
La Societe La Biesme, a Bouffioulx;
La Societe du Hainaut, a Couillet;
Les Trefileries de Dampremy;
La Societe L’Outil, a Manage.
Dans la region de Charleroi, les Allemands demontent les machines qu’ils ne peuvent pas utiliser et les vendent au poids du fer.
Partout ils inventorient les articles pouvant servir a Pindustrie, meme les courroies de transmission, evidemment en vue de nouvelles requisitions.
Dans le Limbourg, le Charbonnage Andre Dumont, qui occupait plusieurs centaines d’ouvriers au fongage des puits en vue d’une prochaine raise en exploitation, a ete place sous sequestre. L’autorite alleraande arreta aussitot apres les travaux, reduisant au chomage toute une population ouvriere qui devint disponible pour la deportation.
La Societe des Chemins de fer vicinaux avait 1’intention de construire, depuis T occupation, plusieurs lignes nouvelles et aurait fourni ainsi du travail k bien du monde, mais Pennemi, en requisitionnant le stock de rails et de traverses, Pa empechee de donner suite a son projet.
D’autre part, Pindustrie du ciment, jadis si florissante chez nous, chome parce que Poccupant a enleve le platre, necessaire a la fabrication, ainsi que les sacs et barils indispensables au transport.
D’autres industries ont ete empechees d’exporter en Hollande ou soumises k des droits d’exportation si eleves que le marche neerlandais leur a ete ferme en fait.
Mais Pennemi ne s’est pas borne a enlever aux ouvriers leur travail en reduisant au chomage les fabriques ou ils trouvent leur gagne-pain.
II les a souvent arraches aux occupations qu’ils avaient trouv6es ailleurs, afin d’avoir un pretexte pour les mettre sur les listes de deportation.
Ainsi, dans la province du Luxembourg, les municipalites avaient entrepris, Pete dernier, d’accord avec Pinstitution du « Secours-travail » des travaux communaux qui fournirent de l’ouvrage a tous les ouvriers de la region oh il n’y avait plus un chomeur en aout.
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Mais en septembre, Fautorite allemande donna Fordre de suspendre ces entreprises, faites pourtant avec F approbation reguliere des pouvoirs competents.
Les ouvriers ayant trou\ e alors de Fouvrage dans certaines industries privees subsistant encore, Fennemi prit de nouvelles mesures : il leur interdit de s’employer en dehors de la commune de leur residence. C’etait leur donner le coup de grace, car dans le Luxembourg, les ouvriers doivent souvent faire de longs trajets poor se rendre a pied d’ oeuvre.
Cette fagon de proceder est un dementi complet a la Kolnische Volkszeitung, qui essaie de justifier les deportations en disantqu’«il ne faut pas laisser les populations beiges degenerer dans l’oisivete ».
Si tel est le motif de ces traitements barbares, pourquoi arracher 4 leur ■avail ceux qui ont trouve a s’employer, pourquoi les expedier en esclavage en Allemagne quand il y a en Belgique des travaux publics necessaires que les muaicipalites beiges voudraient achever?
La presse allemande a ete jusqu’d pretendre que la population restant inactive, la recolte avait du etre faite, en beaucoup d’endroits, par les troupes d’occupation.
Il s’agit la d’une nouvelle calomnie. La population agricole, si laborieuse en Belgique, y a fait seule la moisson.
Les troupes allomandes ne s’en sont occupees que pour s’en emparer.
De meme que Fautorite allemande veut ruiner l’industrie beige en lui enlevant ses machines et ses approvisionnements, elle menace aussi F agriculture en lui prenant ses chevaux qui ont dejh ete r6quisitionn£s dans certaines regions dans la proportion de 70 %.
La tactique allemande a ete d’abord de provoquer le clidmage de nos ouvriers afin d’ avoir un pretexte pour se procurer des hommes. Mais, k present, elle se passe meme de ce pretexte. Tout Beige valide est menace d’etre expedie en Allemagne pour y prendre, dans une fabrique ou sur un chantier, la place d’un homme qui ira combler un vide au front.
Que restera-t-il de la Belgique pressuree, videe de cette maniere par un ennemi qui semble s’appliquer h y tarir toutes les sources de richesse et a y detruire le produit de sieeles de labour?
D — Telegramme envoye le 23 novembre 1916 par le baron
Beyens, ministre des Affaires etrangeres de Belgique, aux
MINISTRES DE BELGIQUE AUPRES DU SAINT-SlEGE ET AUPRES DU
ROI D’ESPAGNE AU SUJET DES DEPORTATIONS DE CITOYENS BELGES
La situation en Belgique devient de jour en jour plus affreuse. Les rafles . de Beiges valides s’etendent maintenant a tout le pays. Si on ne les fait pas encore travailler en Allemagne dans les usines de guerre, on en envoie dans la France occupee construire des reseaux de tranchees et un chemin de fer strategique : Lillc-Aulnoye-Givet. Les Allemands se vantent de
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d^porter bientot 350.000 hommes. Les requisitions de materiel se poursuivent dans nos usines, avec le dessein avoue d’empecher apres la paix une reprise de travail, de supprimer un concurrent et de ruiner le pays. Les machines qui peuvent servir sont emportees, les autres vendues au poids du fer.
Le Gouverneur general pretend, dans des declarations faites au reporter du New- York Times, que ces deportations en masse s’effectuent sans incidents; que des Beiges meme sont partis joyeusement. En realite, lls subissent a la fois le supplice des tortures morales et celui des souffrances physiques, tout l’opprobre de l’esclavage. Le Gouvernement allemand essaie de s’excuser par la necessite de combattre le chomage, alors qu’il Pa lui-meme organise en defendant aux communes d’employer les ch6meurs sans son autorisation, en empechant, comme dans le Luxembourg, de les utiliser h des travaux publics, en interdisant la mise en exploitation des charbonnages du Limbourg.
La Belgique est livree aux violences de P autorite militaire. L’autorite civile approuve et laisse faire. Insistez vivement pour que le Gouvernement aupres duquel vous etes accredite invite le Gouvernement allemand h reflechir aux consequences des crimes de lese-humanite qui se commettent en son nom. L’Allemagne, avant d’etre forcee a abandonner n)tre pays, veut le laisser a l’etat de cadavre; mais en s’acharnant ainsi a le torturer, elle se met au ban des nations et, au lieu d’imp soi la paix a ses adversaires par la terreur, elle ne fait que soulever contre elle le monde civilise.
(s) Beyens.
GHAPITRE XX
PROTESTAT'ONS BELGES DIVERSES
A — Declaration de M. H. Carton de Wiart, ministre de la Justice de Belgique, a l 'Echo de Paris (9 novembre 1916)
L ’Echo de Paris a publie (numero du 9 novembre 1916), la declaration ci-apres de M. H. Carton de Wiart, ministre de la Justice de Belgique, sur les enlevements, deportations et mises au travail force de nombreux civils beiges par 1’ autorite allemande :
« II n’est que trop exact, a declare M. Carton de Wiart, que l’autorite allemande procede en Belgique, dans toute la zone des etapes, a de veritables rafles d’hommes qui reproduisent, en les aggravant encore, les crimes commis, il y a quelques mois, sous pretexte de travaux agricoles, dans les departements fran^ais envahis. Vers la mioctobre un arrete signe, pour le quartier-maitre general, « von Sauberzweig », fut affiche dans nos communes des Flandres et du Ilainaut. Cet arrete stipule que toutes les personnes valides et qui recourent, elles ou leurs families, a « l’assistance d’autrui », peuvent etre contraintes de force au travail, meme en deliors de leur domicile. L’ arrete ajoute que le refus de se soumettre a cette obligation sera puni d’un emprisonnement de trois ans au maximum et d’une amende de 10.000 marks ou d’une de ces peines seulement.
« Pour comprendre tout ce qu’il y a d’abominable dans une telle contrainte, il importe de se rappeler que, par suite du depart de tant de Beiges que le devoir militaire retient depuis plus de deux ans loin de leurs foyers et par suite du chomage presque complet de notre industrie, un tiers de notre population est assiste par les comites de ravitaillement. Ceux-ci, grace au concours du Gouvernement beige et des Allies et a 1’intervention des Etats-Unis et de l’Espagne, assument une charge enorme qui incomberait stricto jure au pouvoir occupant.
« Aussitot cet avis placarde, nos concitoyens vises par l’arret6 furent convoques par masses, a Courtrai, d Gand, & Bruges, & Termonde, & Alost, ailleurs encore, dans des casernes, des entrepdts ou des usines vides. Ceux qui ne se rendirent pas volontairement a la convocation furent
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apprehendes a leur logis et conduits de force au rendez-vous. Pour la seule ville de Gand, ils etaient au nombre d’environ 3.000, coraprenant non seulement des ouvriers, chomeurs ou non, mais quantite d’employes et petits patrons. On les examina, on les tata comme on eut fait dans un march6 d’esclaves. Les moins robustes furent ecartes. Quant aux autres, on exigea d’eux qu’ils signassent un imprime en langue allemande, par Iequel ils s’engageaient a travailler sous les ordres de Pautorite allemande. Les moyens de pression habituelle furent employes : incarceration, menaces, privation de liberte et de nourriture, brutalites variees. Ils refuserent. Malgre leur refus, ils furent enleves et deportes pour des destinations inconnues. Chacun d?eux fut autorise a se munir d’un petit trousseau et d’une ecuelle. L’avis officiel qui les en informait ajoute textuellement : — admirable ironie ! — « On peut se munir d’ argent! »
« Des trains entiers ont ainsi traverse la Belgique dans la direction de PEst. Et Pon entendit, le long des voies ferrees, ces braves gens qu’on arrachait ainsi, sous la contrainte des balonnettes allemandes, a leurs foyers, a leur famille et a leur pays, chanter en choeur, et sans se lasser, la BrabanQonne et le Vlaamsehe Leeuw (le Lion de Flandre), dont les premiers vers — je les traduis du flamand — sont, a eux seuls, bien caract4ristiques : « Ils ne Pauront pas, notre fier lion de Flandre ! »
Un admirable « chiffon de papier ».
« Tenez, nous dit M. Carton de Wiart, voici entre plusieurs documents du meme genre un billet griffonne au crayon et signe par un de ces ouvriers. II a ete jete par lui au passage du train dans un village du Brabant. Et dans sa simplicity et sa concision, ce « chiffon de papier » est d’une beaute morale qui domine, a mon avis, tout Porgueil de la Kultur allemande :
« Voor de Duilschers werken, nooit, of nog veel min onze naam op papier « zetten. Leve Albert, Koning der Belgenl »
« C’est-i-dire : « Travailler pour les Allemands, jamais! et moins « encore leur signer quoi que ce soit ! Vive Albert, roi des Beiges ! »
« Ah ! les braves gens ! Nous pouvons etre fiers d’eux, et aussi de nos magistrats communaux, dont le monde connaitra un jour tout Pherolsme et le patriotisme ! »
Un beau type de bourgmestre.
« Pour n’en citer qu’un exemple, voici ce qui s’est passe a Bruges :
« Le bourgmestre de cette ville, le comte Amedee Visart de Boearme, est plus qu’octogenaire. Depuis 1868, il represente sa belle cite au Parleinent beige. Quand Pinvasion atteignit Bruges, k la mi-octobre 1914, ce « maitre de la cite », qu’entoure la juste veneration de tous, eut une reponse qui le peint tout entier. II attendait Pennemi a son poste, digne et pret a tout. Les officiers allemands Pinterpellerent brutalement en lui
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braquant le browning sous le nez, en guise d'argurnent. « Pardon, fit alors le comte Visart, qui a les facons charmantes d’un seigneur de l’ancien regime. Pardon, Messieurs! Vous etes les plus forts. Vous « pouvez, si vous le voulez, me faire fusilier. Mais etant donnas mon Hge « et ma situation, j’exige que tout cela se fasse avec politesse. »
« Cet homme d’esprit et de coeur, qui avait ainsi si bien marqu6, d6s le premier jour de l’occupation, le contraste qui distingue un homme civilise d’un individu qui croit l’etre, se refusa, quand on les lui reclama il y a quelques semaines, & livrer les listes de ses concitoyens assistes par la bienfaisance publique. Ce ref us lui valut d’etre mis aux arrets, avec ses echevins. De plus, la ville de Bruges fut eondamnee k 100.000 marks d’amende par jour de retard. Un oberleutnant du nom de Rogge, qut est, parait-il, dans la vie civile, bourgmestre de Schwerin, fut nomm6 en remplaeement du comte Visart. Ce personnage s’empara aussitbt des listes et, par ses soins, des centaines d’ouvriers brugeois furent arretbs On les entassa dans des wagons et des fourgons, tandis que les femmes et les enfants masses k proximite des trains etaient brutalement dispers6» par les patrouilles. Conduits d’abord a quelque distance de Bruges et contraints a construire de nouvelles tranchees, les pauvres gens qui se refusaient k un tel travail furent prives de toute nourriture, et beaucoup d’entre eux eurent l’heroisme de tenir bon, malgre ce supplice, pendant deux et meme pendant trois jours !
« Des milliers de nos compatriotes ont dejh ete ainsi arraches k leurs foyers. Oh sont-ils? Quand reviendront-ils? »
Daplicite flagrante.
« Ce nouveau crime viole aussi effrontement les principes de la liberte individuelle et du Code civil que les regies du droit des gens.
« L’article 23 du reglement do La Haye de 1907 interdit expressement a un belligerant de forcer les nationaux de la partic adverse k participer aux operations de guerre dirigees contre leur pays. Parmi les travaux auxquels certains de nos compatriotes ont ete contraints, nous savons qu’il en est, notamment a Anvers, a Bruges, a Menin, qui concernent directement les operations militaires : fortifications, routes, tranchees. Mais a supposer meme que les travaux auxquels ils sont contraints en Allemagne aient l’apparence de travaux industriels, n’est-il pas evident que, dans la guerre d’aujourd’hui ou, suivant le mot de Lloyd George, « toute mine est une tranchee, toute usine est un rempart », la contrainte imposee a nos populations viole la regie consentie en 1907 par tous les Etats civilises?
« Songera-t-on h appliquer cette contrainte a la zone du Gouvernement civil comme a la zone des etapes? Le Chancelier allemand, qui declarait le 4 aout 1914 que son Gouvernement s’empresserait de rhparer l’injustice commise par lui en violant la neutralite beige, et le gouverneur
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von Bissing, qui proclamait le 18 juillet 1915 sa volonte d’administrer les territoires occupes en conformite des conventions de La Haye, a sans « demander a personne de renoncer a ses ideals et en respectant toute con- « viction religieuse, politique ou patriotique », donneront-ils une preuve aussi flagrante de duplicite ? »
Leur vrai but.
« Le but d'une telle infamie ne peut d’ailleurs troniper personne. Dans une declaration faite au Reichstag, M. Helfferich a essaye d’insinuer que si on deportait ces pauvres gens, c’etait pour leur bien et afin de ne pas les exposer a la rouille de l’oisivete! Et la presse allemande de reprendre en choeur une aussi impudente explication.
« En realite, ces crimes s’inspirent du meme souci que le« bluff » imaging pour enroler de force des Polonais dans f armee allemande. C’est le souci que cause a f Allemagne le deficit croissant de ses effectifs. L’fitat-major allemand cherche a y suppleer en remplagant par une main-d’ceuvre beige, dont on connait la valeur technique, mais a laquelle on ne reconnait d’autre droit que celui d’oheir, des ouvriers allemands qui peuvent etre ainsi envoyes au front. Cet odieux et supreme expedient prouve d’autant plus les progres de leur usure, qu’il dement grossierement leur tactique politique. Comment concilier de tels actes avec l’hypocrite pretention qu’annomjait solennellement le Chancelier allemand dans son discours du 5 avril 1916 quand il disait : « L’Allemagne n’abandonnera « pas & la latinisation le peuple flamand si longtemps asservi »? Se figuret-il « germaniser » celles-ci par la violence ? S’il l’ignorait avant la guerre, — encore que l’histoire de notre passe national eut du le lui apprendre — il doit savoir aujourd’hui qu’autant fame allemande est servile devant la force, autant fame helge demeure indomptable. Tout effort qu’on tente pour la plier developpe en elle le ressort de la resistance et de la reaction. Voici qu’au moment ou ils se flattaient d’exercer je ne sais quelles manoeuvres de seduction sur les Beiges de langue flamande, nos ennemis ont trouve le moyen d’exasperer encore la rage et la haine dans les esprits et dans les coeurs flamands. Cette contradiction demontre a elle seule leur desarroi moral et politique. »
Et les neuiresl
« Quant aux neutres, peut-etre les Allemands se flattent-ils d’ avoir lasse leur indignation ou decourage leur mepris au point que tout leur soit desormais permis. Mais ic.i encore ils se leurrent. Il s’agit cette fois d’un crime qui ne peut pas memo chercher une excuse dans f aveuglement et la passion qui accompagnent les operations militaires proprement dites. Et je me refuse a croire, pour ma part, que, meme dans les pays les plus neutres, les honnetes gens demeurent indifferents devant le renouvellement et l’aggravation en plein vingtieme siecle des methodes quo
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pratiquaient jadis les pirates barbaresques et les traitants cl’Afrique. Une telle neutrality pour reprendre l’expression de Roosevelt, degouterait Ponce-Pilate lui-meme. L’kumanite n’a pas cess6 k ce point d’etre humaine. Malgre tout, nous avons confiance en elle. »
B — Declaration du baron Beyens, ministre des Affaires ETRANGERES DE BELGIQUE, A L ’ASSOCIATED PRESS (9 NOVEMBRE 1916)
Le baron Beyens, ministre des Affaires etrangeres de Belgique a fait le 9 novembre 1916, la declaration ci-apres a Y Associated Press :
« Le Gouvernement allemand fait proceder dans un grand nombre de communes de la Belgique occupee, Alost, Gand, Bruges, Courtrai, Mons, pour ne citer que les premieres qui ont ete victimes de la mesure des autorites militaires allemandes, a des rafles d’hommes valides en etat de porter les armes, riches ou pauvres, quelle que soit leur condition sociale, s’ils sont inoccupes ou sans travail. Les bossus, boiteux ou manchots sont seuls exceptes. Ces liommes, arraches par milliers a leurs families (15.000 rien que pour les Flandres), sont envoyes Dieu sait ou. On en a vu remplissant des trains entiers qui se dirigeaient vers l’est et vers le sud. Ils sont employes vraisemblablement en Allemagne et dans le nord de la France a des travaux de diverse nature.
« L’autorite allemande cherche a justifier ces deportations en pretendant que l’occupant doit prendre, d’apres la Convention de La Haye, tous les reglements necessaires pour retablir l’ordre public et la vie publique. Elle affirme que les cliomeurs ne doivent pas tomber a la charge de Fassistance publique et que les travaux auxquels ils sont occupes n’ont pas trait a la guerre. Les vrais coupables de l’etat d’inactivit6 et de deperissement de Findustrie beige seraient, d’apres elle, les ouvriers eux-memes, qui preferent vivre de la charite plutot que de leur travail, et aussi l’Angleterre qui a interdit Fimportation des matieres premieres en Belgique.
« Est-il besoin de repondre que le travail ne ferait pas defaut en Belgique, si les Allemands n’avaient pas rafle dans les usines les matieres premieres, le cuivre, les huiles, comme ils rafleront peut-etre demain les courroies de transmission, que des k present on est oblige de declarer en detail; s’ils n’avaient pas requisitionne un grand nombre de machines, de pieces de machines et de machines-outils; si, enfin, ils n’avaient pas frappe de droits de sortie prohibitifs les produits metallurgiques exportes en Hollande, pour ecarter de ce marche, le seul qui restat ouvert aux Beiges, un concurrent genant pour l’industrie allemande?
« Est-il besoin d’ajouter que les industries citees par les journaux allemands comme n’ayant aucun rapport avec la guerre, telles que les carrieres et les fabriques de chaux. fournissent & l’armee allemande les
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materiaux necessaires au beton dont elle fortifie et consolide ses tranehees?
« Si Ton voulait utiliscr les bras de nos ouvriers pour la refection et l’entretien des routes, fallait-il pour cela les deporter comme des troupeaux au lieu de les employer a proximite de leurs demeures et de leurs families ?
« La verite est que l’Allemagne, par ces rafles de Beiges, entend liberer un nombre equivalent d’ouvriers allemands pour les enregimenter et combler les vides de ses armees.
« Le Gouvernement beige denonce aux nations civilisees, parmi lesquelles le peuple americain s’est signale par son amour du droit et de la justice, son horreur de l’oppression et son empressement pour secourir les nombreuses victimes de la guerre, ces violations du droit des gens et des reglements conventionnels de La Haye.
« II proteste de toute son energie contre la traite des blancs organisee en Belgique au mepris des principes d’humanite et des conventions internationales. »
C — Lettre adressee par M. Vandervelde, president du Bureau socialiste international, aux membres de ce Bureau AU SUJET DE LA DEPORTATION DES OUVRIERS BELGES EN
Allemagne (23 NOVEMBRE 1916).
Le Havre, le 23 novembre 1916.
Chers amis,
Je n’ai pas k vous apprendre ce qui se passe actuellement en Belgique. Nous pouvions croire qu’apres avoir subi l’invasion, avec ses violences, l’occupation, avec ses miseres, notre peuple avait souffert tout ce qu’un peuple peut souffrir. Le pire 1’attendait encore. Desesperant de garder le gage dont il s’est empare, au mepris de sa foi et de sa parole, le Gouvernement allemand semble resolu desormais a traiter les Beiges comme on traitait les vaincus, aux temps d’Assur et de Babylone.
Tous les jours, au Havre, nous recevons des messages qui nous font saigner le coeur : les deportations s’etendent et s’aggravent; dans les Flandres, & Charleroi, k Mons et deja dans la plus grande partie du pays, on prend des hommes de tout age, de toutes conditions, mais surtout des jeunes gens et des ouvriers; on les rafle, on les parque, on les denombre comme du betail; on les emmene captifs dans d’autres provinces, dans le nord de la France, en Allemagne, sans meme faire savoir h leurs proches oh on les conduit; on les contraint, sous peine d’emprisonnement, a faire des fortifications, a construire des chemins de fer strategiques, a fournir aux Allemands les materiaux necessaires au beton de leurs tranchees,
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ou bien a remplacer, dans d’autres travaux, Ja main-d’ oeuvre que l’on dirige vers le front ou vers les usines de guerre.
A la date du 17 novembre, le ministre de Belgique a La Haye telegraphiait que plus de 30.000 Beiges etaient deja deportes. Une affiche, appos6e k Bruxelles, annon^ait que la deportation des hommes habitant la capitale commencerait le 18 novembre. Les Allemands ont declare qu’ils enleveraient en Belgique 350.000 hommes.
De tels actes sont contraires au droit des gens. Ils violent des promesses solennelles. Ils constituent le plus odieux, le plus injustifiable des attentats contre la liberte et la dignite humaines.
L’article 23 du reglement de La Haye (1007) interdit expressement k un belligerant de forcer les nationaux de la partie adverse a part.iciper aux operations de guerre contre leur pays.
Au mois d’oetobre 1914, le gouverneur militaire d’Anvers, baron von Huene, autorisait le cardinal archeveque de Malines a declarer aux populations qui craignaient de rentrer cn Belgique : « Les jeunes gens n’ont pas k craindre d’etre envoyes en Allemagne soit pour y etre enrbles dans l’armee, soit pour y etre employes k des travaux, de force. » De meme le marechal von der Goltz et, apres lui, le gouverneur general von Bissing, avaient pris des engagements identiques et, cependant, aujourd’hui, malgre les protestations indignees qui s’elevent de toutes parts, i'autorite militaire allemande organise la requisition, la conscription civile des Beiges contre leur patrie et au benefice de l’ennemi.
Devant ce crime, il n’est pas une puissance neutre qui ait cru pouvoir garder le silence. Le Pape a proteste. La Hollande, l’Espagne, les Etats- Unis ont proteste. Si 1’ Internationale ne protestait pas a son tour, nos ennemis auraient raison de dire qu’elle est morte !
De telles violations des lois de la guerre, en effet, sont pires, s’il est possible, que la guerre elle-meme.
On peut, si evidents que nous paraissent les faits, discuter et differer sur les causes ou sur les buts du conflit qui ensanglante le monde.
Mais, a moins de renoncer a ce qui est l’ame meme de notre doctrine, a moins de renier pour jamais tout ce qui fait la grandeur et la force de notre revolte permanente contre l’injustice, il n’est pas possible que. meme de l’autre cbte des tranches, les socialistes ne soient pas avec nous pour denoncer, pour fletrir cette chose abominable : l’obligation imposee a tout un peuple, a tout un proletariat de travailler contre lui-meme, pour ses maitres et ses bourreaux !
Je sais que pour donner a leurs agissements une ombre de justification, ou un semblant d’excuse, les auteurs des decrets sur le travail forc6 soutiennent qu’ils agissent dans l’interet de leurs victimes, pour les soustraire & la paresse ou au chdmage, pour soulager d’autant 1’assistance publique et privee.
Mensonge et hypocrisie 1
Tous les deportes ne sont pas des sans-travail et d’autre part, s’il y a
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actuellement 600.000 chomeurs en Belgique, si la moitie de la population doit recourir a l’assistance d’autrui, c’est [parce que les Allemands, apres avoir envahi notre pays, l’ont ravage, devast6, pressure, c’est parce qu’ils l’ont accable de requisitions, de confiscations et d’amendes; parce qu’ils ont emport£ et emportent chez eux les machines et les matieres premieres; parce qu’ils interdisent aux municipalites d’employer lours habitants 6 des travaux publics; c’est parce que l’immense majorite des ouvriers — et ce sera leur eternel honneur — preferent tout endurer, la misere, la disette, la prison, plutbt que de tisser le linceul de leur patrie.
C’est en leur nom que je vous ecris; au nom de ces compagnons que vous connaissez, que vous avez appris k aimer quand ils vous assemblaient fraternellement dans leurs maisons du Peuple; au nom de cette classe ouvriere que vous avez si souvent aidee, dans de moindres 6preuves.
II s’agit aujourd’hui de sauver le proletariat beige de la plus effroyakle entreprise d’asservissement qui ait jamais ete tentee contre lui, et, pour cela, je fais appel, j’ai le droit de faire appel a tous les membres de l’lnternationale, aux neutres, aux belligerants, a ceux qui combattent avec nous et meme k ceux qui combattent contre nous.
Apres tout, melgre tout, ce sont des socialistes.
Puissent-ils ne pas s exposer k ce qu on leur dise quclque jour : « Un frere saignant, couvert de plaies. implorait ton secours. Tu ne I’as pas
sauv6. Done tu l’as tu6! »
if; Je joins, cbers amis, k cette lettre, quelques documents destines, si votre information n’est pas complete, a eclairer votre religion, et je suis fraternellement vdtre.
fimile Vandervelle,
Delegue du Parti ouvrier beige au Bureau socialiste international.
CHAPITRE XX J
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§ I, — Requisitions de marciiandises et de travail par P autorite allemande en 1914, 1915 et 1916. Quelques exemples.
A — Les requisitions allemandes a Anvers Un rapport de la Chambre de Commerce d'Anvers (18 mars 1915).
(Note du bureau Documentaire beige, u® ioo du 8 mai 1915.)
M. E. Castelein, faisant fonctions de president de la Chambre de Commerce d’Anvers, s’est livre h une enquete aux fins d’etablir de fa$on precise, autant que possible, l’importance des requisitions faites par l’autorite allemande sur la place d’Anvers et leurs repercussions economiques.
Le resultat de ces investigations fait l’objet d’un long rapport date d’Anvers, le 18 mars 1915, et adresse a « Messieurs les President et Membres de la Commission intercommunale » en cette ville.
Les nombreux faits releves dans ce rapport sont analyses sommairement dans la presente note.
Afin de rendre plus aisement saisissables les multiples donnees permettant d’apprecier l’enormite des requisitions dont le commerce anversois a ete frappe, il a paru utile de les presenter resumees sous forme de tableau :
Tableau de quelques-unes des requisitions effectuees par ordre de l’autorite allemande sur la place d’Anvers.
Designation des produits
Valeur totale en francs des requisitions effectuees
Fixation du prix
Paiement
C6r6ales
Graines de lin de La
prix fix6
effectue
Plata et des Indes.
fix6 a 25 %
ofTectu6
de perte
Tourteaux ....
prix
qucdques paiements
(total du stock)
satisfaisant
partiels effectu6s
Nitrates
non fixe
non effectu6
(total du stock)
Huiles v6g6tales et
animates
non fix6
quelques paiements
(total du stock)
partiels effectu6s
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Designation des produits
Valeur tota'.e en francs des requisitions effectuees
Fixation du prix
Paiement
P6trole et huiles mi-
nerales
en grande partie
en grande partie
non fixe
non effects
Laines
non fixO
non effectu6
Cotons
non fixe
non effectue
Caoutchouc ....
non fixe
non effectue
Cuirs exotiques. . .
non fixd
non effectud
Crins
Ivoires (marchandise
non fix6
non effectu6
de luxe)
non fix6
non effectue
Bois
en grande partie
en grande partie
non fix6
non effectue
Cacao
non fixe
non effectu6
Caf6s
non fix6
non effectuO
Riz
fixe
non effectue
Vins
en partie fixe
en partie effectue
Total 85 millions de francs, dont 20 millions ont ete payOs. Des 65 millions de francs restant a payer, 60 millions representent des marchandises pour lesquelles aucun prix n a ete fixe.
En resume, pour un total de requisitions effectuees sur la seule place d’ Anvers et representant une somme de 85 millions de francs, 80 % n’oni pas ete payees ; des 65 millions de francs auxquels ces 80 % correspondent, il en est plus de 92% qui ont ete effectuees sans que le prix en ait meme ete fixe.
A cote de ce fait global, il convient de tenir compte des considerations complementaires suivantes :
1° La presque totalite des marchandises requisitionnees sur la place d’Anvers ont ete expedites en Allemagne;
2° Les ckiffres releves dans le tableau ci-dessus ne concernent que la categorie relativement restreinte des marchandises brutes. Il y aurait lieu de tenir compte en outre :
a) Des requisitions effectuees dans tous les genres d’industries, specialement dans les industries alimentaires, chimiques et metallurgiques, sous forme de matieres premieres, d’outillages et de produits fabriques;
b) Des requisitions effectuees dans les maisons maritimes et d’ expeditions, qui atteignent les nombreuses marchandises deposees pour le compte de ces maisons ou sous leur sauvegarde dans les hangars, magasins et entrepots; elles comprennent les marchandises les plus diverses, depuis les caisses d’allumettes, machines a ecrire et jouets d’enfants jusqu’aux automobiles, masses metalliques, lots de coton, de laine et de jute, produits coloniaux et exotiques. Les materiaux et les marchandises appartenant k cette double categorie ont egalement ete, en grande partie, enleves et expedies en Allemagne. Leur diversity et l’etendue des branches auxquelles ils se rapportent en ont rendu tout releve et toute evaluation impossibles;
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3° La presque totalite des produits qui n’ont pas 6te l’objet d’une rdquisition effective ont ete « bloques »; etroitement contr6l£s par b Administration allemande, ils ne peuvent faire 1’objet d’aucune transaction; leurs detenteurs ont re^u l’interdiction absolue d’en disposer sous une forme quelconque, soit de les rdaliser, soit d’en donner livraison, meme s’ils ont fait 1’objet d’une vente anterieure. Tel est le cas, notamment, pour les cafes, dont le tableau ne releve que pour 275.000 francs de requisitions, tandis que l’integralite du stock restant, representant une valeur de 60 millions de francs environ, a ete « bloqu6e ».
Les requisitions effectuees k Anvers par l’autorite allemande, telles qu’elles ressortent du rapport de la Chambre de Commerce, violent directement, d’une part des prescriptions formelles du droit des gens, d’autre part des engagements officiels du pouvoir occupant. i : L’article 52 du reglement concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, annexe a la Convention de La Haye du 18 octobre 1907, est ainsi con<;u :
« Des requisitions en nature et des services ne pourront etre reclames des communes et des habitants que pour les besoins de 1’armee d’occupation. Ils seront en rapport avec les ressources du pays et de telle nature qu’ils n’impliquent pas pour les populations l’obligation de prendre part aux operations de la guerre contre leur patrie.
« Ces requisitions et ces services ne seront reclames qu’avec l’autorisation du commandant dans la localite occupee.
« Les prestations en nature seront, autant que possible, payees au comptant; sinon, elles seront constatees par des re§us et le paiement des sommes sera effectue le plus tot possible. »
Contrairement a ces dispositions, la plupart des requisitions effectuees a Anvers n’etaient pas destinees aux besoins de 1’armee d’ occupation ; le plus grand nombre fut expedie en Allemagne : une part importante d’entre elles comprenait des marchandises et des materiaux non appropries aux usages de la guerre et dont rien ne pouvait justifier la saisie. Tels sont, par exemple, les marchandises de luxe, comme l’ivoire, les machines a ecrire et les jouets d’enfant.
Ces requisitions, contraircs au droit des gens, ne violent pas moins les engagements formels pris par l’autorite allemande quant a leur reglement.
Un avis du baron von Bissing, gouverneur general de la Belgique occupee, affiche a la date du 9 janvier 1915 dans le pays entier, declarait notamment :
« A la condition que les contributions imposees aux neuf provinces, pour la duree d’un an, suivant un ordre du 10 decembre 1914, et s’ele-
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vant au total de 40 millions de francs, soient payees ponctuellement. . .
« 3° L’indemnite pour les marchandises requisitionnees ou a requisitionner en bloc sera reglee le plus tot possible, au comptant, en effets de premier ordre ou en avoirs dans les banques allemandes. »
La Belgique a paye correctement et ponctuellement quatre mensualites de la contribution de guerre, soit 160 millions de francs (a la date du 18 mars 1915).
L’autorite allemande, loin d’executer l’engagement pris d’un reglement le plus tot possible, au comptant, s’est abstenue de tout paiement, et memo de tout accord au sujet du prix de cession, pour des quantites enormes de marchandises enlevees de force, depuis trois, quatre, cinq mois.
La promesse faite officiellement par M. von Lumm, commissaire general imperial aupres des banques de Belgique, devant les representants des banques et des principales maisons de commerce, reunis & Anvers, lo 13 janvier 1915, promesse de r6gler immediatement toutes les requisitions regulieres et non contestees, n’a pas ete tenue davantage. Le ministere de la Guerre de Berlin se bornait a faire savoir, a la date du 10 mars 1915, que :
« La question de savoir quand et de quelle maniere sera regie le paiement des marchandises requisitionnees en territoire ennemi occupe par l’Administration de l’arm6e, est encore a l’examen. »
Si les requisitions effectuees en Belgique temoignent du mepris de Tautorite allemande pour les prescriptions du droit des gens et pour ses propres engagements solennels, elles demontrent, avec non moins d’ evidence, en depit de toutes ses declarations contraires, la faQon systematique dont elle epuise toutes les ressources du pays et dont elle le pousse a la ruine complete. Loin de favoriser la reprise des activites commerciales et industrielles, d’aider a combattre la disette, elle fait le vide dans les magasins et les entrepots, elle arrete toutes transactions pour un nombre important de marchandises, elle provoque la stagnation de 1’industrie dont elle requisitions en bloc les usines et les chantiers, demontant les outillages et les enlevant, en meme temps que les matures premieres et les produits fabriques.
Le rapport precis de la Chambre de Commerce d’ Anvers apporte ainsi une confirmation documentaire detaillee des descriptions de l’etat materiel de la Belgique, contenues dans le rapport de la fondation Rockefeller, publie le 14 fevrier 1915 a New-York (Voir note du B. I). B. n° 60) et dans lYditorial paru dans le journal allemand V or warts, du C avril 1915 (Voir note du B. D. B. n° 98).
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[ Voir aussi, sur le mime sujet, la note ?i° 99 et les references indiquees au bas du n° 98 (i).]
A bis — Riposte allemande au rapport de M. Castelein
D. R. Bruxelles, le 24 septembre 1915.
Le commissaire general imperial des Banques en Belgique vient de me remettre un rapport en date du 31 aout, adresse par le president de la Chambre de Commerce d’ Anvers aux membres de la Deputation permanente de la province d’ Anvers, ainsi qu’un rapport adresse le 18 mars, aux president et membres de la Commission intercommunale d’Anvers. Le second rapport est un rappel du premier. II ressort de ces deux documents que les faits sont tronques de facon grossiere afin de provoquer une vive emotion, en particulier parmi les personnes qui sont appelees h representer vis-a-vis de F Administration allemande les interets des provinces occupees de la Belgique et, en outre, avec l’objectif de discrediter les autorites civiles et militaires et de contrecarrer celles-ci dans l’accomplissement de leurs devoirs. D’apres mon enquete, les intcndances, la Commission des dommages-interets a Berlin et la Caisse d’avances a Bruxelles ont deja paye 40 millions pour les marchandises requisitionnees en masse. Dans cette somme ne sont pas compris les paiements au comptant d’autres marchandises, paiements qui, notamment a Gand, depuis le 15 janvier 1915, se montent a 6 millions de marks tous les mois, rien que pour les vivres et les fourrages destines a la IVe armee.
Si les somrnes accordees par la Commission des dommages-interets et par la Caisse d’avances pour les requisitions en masse en Belgique n’ont comporte jusqu’au lpr septembre que 20 millions de marks, c’est parce que les declarations transmises a ces administrations n’ont pas ete en rapport avec la valeur de ces marchandises. Etant donne, d’autre part, que le dedommagement accorde depend necessairement de la creance introduite, l’erreur est manifeste d’adresser des reproches a l’Administration allemande pour le fait que les dedommagements fixes ne sont pas en rapport avec la valeur declaree et de pretendre que la promesse de l’Administration allemande n’a pas ete tenue. Ceci fait supposer que les groupes qui jusqu’a present n’ont pas demande de dommages-interets Font fait afin de donner l’occasion au president de la Chambre de Commerce d’adresser des reproches a F Administration allemande. Ceci dans le but de faire impression sur les non-inities et d’ebranler la confiance de la population beige dans l’Administration allemande. Pour mettre fin a ces agissements le president de la Com-
(1) Les notes du B. D. B. sont reproduces dans les Cahiers Dozumentaires du Havre.
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mission imperiale des dommages-interets, selon mes instructions, enverra sous peu une commission speciale & Anvers, qui sera chargee d’accepter, dans les locaux de la Chambre de Commerce, les demandes de dedommagement pour les marchandises requisitionnees en masse sur le territoire de la place fortifiee. Elle sera chargee, en outre, de resoudre toutes les demandes qui seront introduites.
J’ordonne egalement a tous les sujets beiges dont les marchandises ont ete requisitionnees jusqu’au 30 septembre 1915 dans la place fortifiee et qui y ont leur domicile, de formuler leurs demandes soit a la Caisse d’avances de Bruxelles, soit a la Commission des dommages-interets de Bruxelles, soit a la Commission des dommages-interets de Berlin avant le 15 novembre de cette annee, verbalement ou par ecrit. Que ces personnes comprennent bien une fois pour toutes qu’en cas d’oubli des interesses l’enquete sur la declaration fournie sera prorogee jusqu’apres la conclusion de la paix. Le reglement sera prevu dans le contrat de paix.
Au surplus j’ordonne que toute la correspondance de la Chambre de Commerce, y compris les imprimes, soient places sous le controle de 1’ Administration allemande. Ce controle sera exerce par la Commission generale imperiale des Banques en Belgique qui vous fera parvenir des instructions plus detaillees pour ce qui concerne l’exercice de ce controle.
Je decide egalement que le commissaire general des banques en Belgique sera averti trois jours d’avance des reunions de la Chambre de Commerce et que 1’ordre du jour sera soumis a son approbation. II aura le droit d’envoyer un delegue a ces reunions, lequel aura pleins pouvoirs pour defendre toute discussion de questions non inscrites a l’ordre du jour ou qui, par l’echange d’idees qu’elles pourraient soulever, seraient de nature a nuire aux interests allemands. II aura au besoin le droit de lever la seance.
(s) Freiherr von Bissing.
Obst- rvations de l’auteur. — Nous n’avons pas a entrer ici dans la discussion des raisons ties specieuses invoquees par le Gouverneur general pour excuser le retard du paiement des requisitions allemandes en Belg que, que l’Aclministration avait promis de payer comptant. Deux choses resultent du document comme hors de conteste : 1° au ler septembre 1915, soit apres un an d’occupation, P Ad ministration alhmande n’avait encore paye qu’une tres faible quot te de la valeur des requisitions d’ensemble operees en Belgique; 2° le Gouverneur general ne conteste aucun des ch.ffres et faits du rapport de M. Castelein, quant a l’etendue et & la nature des requisitions faites sur la place d’Anvers.
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B SeVICES EXERCES PAR EES AUTORITES ALLEMANDES CONTRE
LES OUVRIERS BELGES DE SWEVEGIIEM EN
Recit cl’ line des victimes.
L’institution legale du travail force et de la deportation en Belgique a ete precedee, durant plus d’une annee, d’actes de contraintc, suivis de deportations, egalement arbitraires, exerces sur des ouvriers beiges pour les oldiger a travailler pour l’armee allemande.
Ce fut le cas a Sweveghem (Flandre occidentale), surtout au cours du mois de juin 1915.
Une des victimes, un ouvrier de Sweveghem, a fait on 1916 le recit (en langue flamande) de ces violences, qui peignent sur le vif les proc£des maintenant generalises en Belgique et etendus a toutes les categories d’ouvriers.
Nous extrayons de ce recit, depose aux archives de la Commission d’enquete beige et qui confirme, avec des precisions nouvelles, le 1 8° Rapport de cette Commission (Edit. Berger-Levrault, vol. II, p. 78), les passages ci-apres (resumes en eertaines parties) :
, le 24 novembre 1916.
« Ma lettre est le bref expose de la contrainte dont les Allemands ont use dans la commune de Sweveghem-lez-Courtrai (Flandre occidentale), pour obliger les ouvriers de la trefilerie Bekaert a reprendre le travail et a fabriquer pour l’armee allemande du fil de fer barbele qu’on expediait dans ce temps au front d’Ypres. Je n’exposerai que les faits dont j’ai ete temoin. Void les faits :
« Dans la commune de Sweveghem se trouve une fabrique qui produit du fil de fer, du treillis, du fil de for barbele et plusieurs autres articles. Des que les Allemands eurent occ.upe la commune de Sweveghem, ils saisirent la maison et la fabrique de M. Bekaert, qui etait absent, obligerent les ouvriers a travailler, en les menagant des peines severes s’ils ne travaillaient pas avec zele et s’ils ne se presentaient pas journellement. Quelques ouvriers se cacherent; d’autres, apeures, se presenterent, de meme que quatre ou cinq ivrognes inveteres qui furent tres bien re$us par les Allemands...
« Le travail fut done commence avec une quinzaine d’ouvriers, et plusieurs mois passerent ainsi pendant lesquels on employa encore la contrainte pour embaucher d’autres ouvriers. Le bourgmestre de Sweveghem dut payer les salaires des ouvriers avec les fonds de la commune; au commencement il refusa, mais des officiers allemands l’obligerent, sous la menace du revolver, a declarer qu’il paierait.
« Au commencement de juin 1915 tous les ouvriers, environ une trentaine, abandonnerent le travail et se cacherent de tous cdtes; quand
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on les cherclia, on n’cn trouva aucun; les Allemands envoyerent alors en prison le bourgmestre Theophilc Toye, le senateur Raymond Vandevenne, et le secretaire communal Jules Claes, qui avaient refuse de forcer les ouvriers a travailler; le bourgmestre fut remis en liberte le lendemain et le secretaire apres quatre a cinq jours.
« II fut ensuite afiiche et proclame dans la commune que tous It s hommes de seize h trente-cinq ans avaient a se presenter le 11 juin 1915, a 9 lieures du matin, munis de leur passeport, pour se faire contrdler. A la date indiquee, une grande partie de la population se trouva devant la maison communale et fut entouree par des soldats qui occup^rent egalement les rues. Tous les ouvriers qui, avant la guerre, avaient travaille dans la fabrique Bekaert, furent designes par un contremaitre et enfermes dans la cour de la maison communale, ou on leur demanda de signer ce qui suit : que journellement ils se presenteraient & la fabrique Bekaert & 6 lieures du matin; qu’ils travailleraient quand il y aurait du travail; qu’il leur serait paye un bon salaire et en plus une allocation a ceux qui avaient beaucoup d’enfants.
« On fit Fimpossible pour obtenir des signatures, mais a 6 heures du soir on n’en avait recueilli que treize; c'etaient presque tous des jeunes gens d’environ seize ans qui furent ensuite remis en liberte.
« Les quatre-vingt-six autres, qui avaient refuse obstinement, furent enfermes dans recole; vers 7 heures du soir le commandant de Courtrai vint nous rendre visite, et il obligea le bourgmestre a nous conseiller de reprendre le travail, et a nous dire qu’aussitot le travail repris, les mesures de rigueur, qui etaient infligees a la commune, seraient rapportees...
« Voyant qu’il n’y avait rien a faire, un contremaitre allcmand designa alors trente hommes qui furent enfermes dans l’ecole, oil ils passerent la nuit sur la paille et sous bonne garde; les cinquante-six autres furent transferes a la prison de Courtrai, et mis en cellule. Le samedi 12 juin 1915, a 6 heures du matin, les trente hommes furent conduits de l’ecole a la fabrique, pendant que plusieurs centaines de soldats oceuperent les rues et les abords de la fabrique; je me trouvai parmi ces trente; un contremaitre allemand nous engagea h reprendre chacun son ancienne besogne, mais personne ne bougea; apres avoir crie beaucoup et nous avoir insultes, et voyant qu’on ne deciderait personne a travailler, on fit empoigner chacun de nous par deux gendarmes, qui nous conduisirent devant l’etabli en nous disant de travailler, mais tous resterent immobiles; on nous demanda alors pourquoi nous ne voulions pas travailler, personne ne repondit; on nous mit alors dans les mains des marteaux et autres outils, mais personne ne les garda, et tout ce qu’on nous offrit tomba aussitot par terre.
« On donna alors aux soldats l’ordre de nous frapper : 1’un donna des coups de pied, l’autre nous frappa les pieds a coups de crosse, d’ autres nous cognercnt avec leur fusil, et cola dura environ une heure jusqu’a
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ce que, 6puises de coups et de peur, nous nous resignames a prendre un outil quelconque.
« Un certain Amedee Bossuyt fut rou6 de coups au point qu’il ne put plus se relever; les soldats le releverent et lui dirent de prendre un fagot; refus; nouveaux coups et nouvelles chutes; apres que cela se fut repete quatre ou cinq fois, on lui lia les mains derriere le dos et on le conduisit en prison; mais, apres trois jours, il fut remis en liberte, parce que sa mere et sa sceur etant malades, on avait absolument besoin de lui a la maison.
« Tous ceux qui ne s’etaient pas presents au controle furent sortis de chez eux par force; beaucoup s’etaient caches, mais quand les soldats ne trouvaient pas la personne qu’ils cherchaient, ils prirent le pere, la femme ou un autre membre de la famille, et conduisirent ces innocents a la prison de Courtrai, ou ils auraient a rester jusqu’a ce que l’interesse viendrait se presenter au travail; parmi ces prisonniers se trouvaient des femmes qui avaient des enfants de deux a trois mois, et qui les avaient pris avec elles;mais les enfants furent enleves et confies a quelque voisine qui fut obligee d’en prendre soin...
« Le 18 juin, a 6 heures du soir, on nous presenta un passeport nous autorisant a rentrer librement chez nous, mais nous obligeant a reprendre notre travail journellement; tous etaient tres contents de pouvoir rentrer et accepterent le passeport avec l’idee de ne pas travailler. Moi, je refusai de l’accepter; apres avoir subi beaucoup de menaces, je fus conduit a la prison de Courtrai, ou on m’enleva tout ce que je possedais : argent, montre et meme mon mouchoir.
« Le 19 juin, je subis un interrogatoire ; on voulut surtout savoir si je n’avais pas conseille a un camarade de ne pas travailler, et pourquoi je refusais de travailler. Voici ce que je repondis et signai : je ne me suis jamais preoccupe si les autres ouvriers travaillaient ou non; je refuse de travailler pour les motifs suivants : parce que ce n’est pas ma besogne qu’on m’impose; parce que, comme civil, ma liberte est garantie par les lois et les conventions beiges et allemandes, et que je ne veux pas etre contraint; parce que j’ai un frere qui est soldat, et que je ne veux pas fabriquer du materiel de guerre qui servirait contre lui et contre mes compatriotes.
« On me demanda alors si je preferais etre deporte en Allemagne, plutot que de travailler; je repondis que je ne travaillerais pas.
« Le 21 juin, je fus transfere, en meme temps que le senateur Raymond Vandevenne, au camp de Sennelager, ou nous arrivames le 23; les trois premiers jours, je dus coucher sur des planches; apres trois semaines, M. Vandevenne fut transfere a un camp d’officiers, et six mois apres il fut rentre chez lui, completement libre.
« Mes parents firent une requete pour obtenir ma liberte; on me demanda ce que je ferais si on me renvoyait chez moi; je repondis que je travaillerais a la maison, chez mes parents. Quelques jours apres, le
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15 mars 1916, mon pere fut appele a la Kommandantur a Courtrai et informe que j’avais refuse de rentrer a la maison; c’est seulement quelques semaines apres que je fus mande au bureau, oil on me declara que ma demande de mise en liberte avail ete refusee, et que je restais prisonnier. »
(Suivent les details sur la maladie du prisonnier qui seule a mis fin a sa detention...)
Le temoin termine en disant :
« Je puis vous assurer que vous pouvez considerer cct expose comme veridique, et qu’aucun detail n’a ete exagere. »
{Signature.)
C Le TRAITEMENT INFLIGE PAR l’ AUTORITE ALLEMANDE
AUX OUVRIERS DES CHEMINS DE FER BELGES
L’autorite allemande traita, depuis le debut de Foccupation, avec une rigueur particuliere, les ouvriers des chemins de fer beiges.
On sait que tout le personnel des chemins de fer beiges refusa a Funanimite et avec Constance de preter son concours a l’occupant pour la remise en activite de l’exploitation et de l’entretien des lignes ferrees et du materiel.
Aucune promesse ni aucune contrainte ne furent epargnees pour les faire flechir dans la resolution que leur dictait la conscience de leur devoir envers la patrie. On trouvera dans les XVI I Ie et XIXe Rapports de la Commission beige d’enquete (Edit. Berger- Levrault, vol. II, pp. 75 et 81) des renseignements precis sur les actes d’ intimidation, vexations, privations de toute espece, y compris de liberte et de nourriture, represailles contre leurs families, dont ils furent Fobjet de la part des autorites allemandes. Ils tinrent bon : maintenant. encore les chemins de fer en Belgique ne fonctionnent qu’avec un personnel allemand;le nombre des Beiges employes a la refection du materiel est infime; un nombre relativement plus grand d’ouvriers a pu etre contraint de travailler a l’entretien des voies.
Les sevices contre les recalcitrants continuent toujours.
Deux exemples, entre beaucoup d'autres.
Des renseignements recus de la Belgique occupee en decembre 1916 disent :
A Tournai, les ouvriers des chemins de fer beiges out refuse de travailler aux locomotives allemandes. A la suite de leur refus de travailler pour l’ennemi, ils ont ete emprisonnes a Tournai pendant quatre mois d’abord,
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puis, en raison de lour refus persistant., ils ont ete condamnes a un emprisonnement d’un an.
Voila de longs mois qu’ils sont enfermes a la prison de Tournai et ils ne cedent pas. A Tournai, on les admire et on les plaint, parce qu’ils meurent a moitie de faim dans leur prison.
D’autres agents des chemins de fer beiges, de Tournai et des environs, ont ete deportes en Allemagne.
Les Allemands font la chasse aux agents du chemin de fer, dont ils connaissent les noms par les etats de paiement.
Huit mecaniciens des chemins de fer de l’Etat, habitant Bruxelles, ont ete sommes de conduire des trains allemands. Ils ont refuse. Une detention de trois semaines a la Kommandantur, avec accompagnement alternate de promesses et de menaces, n’a pu venir a bout de leur resistance. Pour les en punir, l’autorite allemande vient de supprimer tout secours a leurs femmes et a leurs enfants, en interdisant a la Banque d’avances et de prets de leur verser encore 1’ allocation que ces families en recevaient. Quant aux mecaniciens, ils ont ete expedies en Allemagne.
Ce conflit entre 1’ autorite allemande et les a cheminots » beiges est l’un de ceux oil s’accusent le plus nettement, avec la determination irreductible du patriotisme beige, l’arbitraire et le manque de sinc6rite de 1’occupant.
L’autorite allemande pretend que l’entretien des locomotives et du materiel des trains, et, d’une maniere generale, la circulation sur voies ferrees se font dans l’interet principal ou meme exclusif des Beiges, tandis que les « cheminots » beiges ont la conviction que l’activite des chemins de fer sort surtout aux operations militaires. Oui a tort et qui a raison? Des declarations et documents allemands permettent de trancher la question.
Au cours de poursuites repressives intentees contre des ouvriers de chemin de fer de Tournai, le directeur allemand des chemins de fer de Lille a reconnu que le materiel des trains etait utilise au transport des troupes et des munitions; ces ouvriers n’en ont pas moins ete condamnes.
II va de soi, d’ailleurs, que les autorites militaires allemandes ne se privent pas de l’avantage d’utiliser, pour leurs besoins de guerre, les lignes ferrees et le materiel de traction et de transport dont elles ont pu s’emparer en Belgique : c’est le droit du vainqueur. Ce qu’il y a d’etonnant, c’est de voir l’autorite allemande refuser de reconnaitre ce fait comme justifiant, au point de vue du droit des gens, l’abstention des ouvriers beiges employes a l’entretien de ces voies et materiel. II est si peu contestable que tons les travaux
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qui touchent aux chemins de fer sont fails dans l’interet des troupes allemandes, que le personnel allemand qui conduit les trains en Belgique, est militarise et que, d’aprfes les reglements allemands mis en vigueur, les chemins de fer no peuvent el re utilises pour les transports des Beiges que pendant les periodes ou ils ne sont pas employes pour les transports de l’armee.
II en fut ainsi des les premiers mois de l’occupation.
Dans la relation de son voyage en Belgique en mars-avril 1915, citee plusieurs fois au cours de cet ouvrage, le delegue municipal munichois, Joseph Humar — pour ne citer qu’un temoin allemand entre beaucoup d’autres — decrit comme suit ( Miinchner Neueste N achrichten, n° 276 du 2 juin 1915, Vorabendblatt) l’organisation du service des chemins de fer ( nous soulignons) :
Tous les trains servent en premier lieu au transport des soldats et des marchandises militaires. Mais la plus grande partie des voies, exception faite pour les contrees a proximite du front, sont mises ii la disposition du trafic des voyageurs. Cependant les civils et les marchandises ne sont admis — memc si le prix des places ou le prix de transport est paye — qu’ii la condition qu’ il y ait encore de la place, en dehors des besoins militaires. Pour des raisons de prudence, militaires et civils voyagent separement. En outre , V Administration allemande se reserve de supprimer le trafic pour un ou plusieurs jours d sa convenance. On n’accorde pas de dedommagement en ce cas; cependant le prix de transport debourse est restitue sur demande.
Encore une fois, ce regime n’a rich d’etonnant de la part de l’occupant en temps de guerre; mais s’il est tel, le refus d’y cooperer de la part des « cheminots » beiges est moins etonnant encore (1).
Rappelons ce principe de bon sens qui gouverne la matiere : l’exercice que l’occupant fait et pretend avoir le droit de faire, de sa superiorite de force, pour la requisition militaire des biens et ressources du pays occupe, est la mesure meme du droit correlativement imparti a la population civile de ce pays, de refuser a l’occupant son concours dans l’utilisation, l’entretien ou le renouvellement des objets ainsi requisitionnes pour des besoins de guerre.
(1) II n'en va pas autrement des voies fluviales. En novembre et d6cembre 1916, 1' Administration allemande a placarde des affiches demandant des ouvriers pour travailler aux canaux beiges; ces travaux ont pour objet de rendre certains canaux beiges accessibles aux bateaux du Rhin et de faciliter ainsi Tapprovisionnement du front allemand de l'Ouest. On ne peut faire grief aux Beiges de ne point se rendre a de pareilles invitations.
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§ 2. — La contribution de guerre de 40, puis de 50 millions de francs
par mois.
La contribution de guerre de 40 millions de francs par mois fut etablie en Belgique occupee par un ordre du 10 decembre 1914 (Voir fac-simile); la duree en etait fixee a un an. Pour eviter de plus grands maux, les neuf provinces se virent forcees de voter les credits exiges.
Par ordre du 8/10 novembre 1915, cette contribution fut rendue permanente; contraintes et forcees, les neuf provinces voterent encore les credits exiges.
Par ordre du 20 novembre 1916, elle fut portee a 50 millions de francs par mois. Huit provinces sur neuf refuserent, cette fois, d’y cooperer (les termes de la decision de la Flandre occidentale, qui aurait ete forcee de ceder encore, ne nous sont pas connus). Les deliberations de ces huit provinces furent annuities par ordre du 3 decembre 1916, et 1’emprunt force leur fut impose d’office.
Ci-apres nous donnons le texte des ordres du 20 novembre 1916 et du 3 decembre 1916.
A — Ordre imposant une contribution de guerre.
(Gesetz- und Verordnungsblatt, n° 279 du 21 novembre 1916.)
Par abrogation de 1’ ordre du 8/10 novembre 1915 (Bulletin officiel des Lois et Arretes pour le territoire beige occupe, n° 139 du 11 novembre 1915 ; Bulletin officiel des Arretes pour le rayon des etapes de la IVe armee, n° 12 du 13 novembre 1915) et conformement a Particle 49 de la Convention de La II aye, concernant la reglementation des lois et usages de la guerre sur terre, il est impose a la population beige, jusqu’a nouvel ordre, une contribution de guerre de cinquante millions de francs par mois, payable comme quote-part aux frais d’entretien de 1’ armee et aux frais d’administration du territoire occupe.
Les neuf provinces de la Belgique se procureront les fonds necessaires par voie d’cmprunt. La forme et la teneur des obligations a emettre par les provinces seront determinees par le commissaire general imperial des banques en Belgique.
La premiere mensualite devra sc payer le 10 decembre 1916 au plus tard, les mensualites suivantes, au plus tard le 10 de chaque mois, a la Caisse de l’armee de campagne ( Feldkriegskasse ) du Gouvernement general imperial a Bruxelles. Le commissaire general imperial des banques en Belgique est autorise a fixer les sommes a concurrence desquelles les
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mensualites seront versees en marks ou en francs a la Caisse do F armee de campagne.
Bruxelles et A. H. Q. des IVe et VIe armees, le 20 novembre 1916.
G. G. 11 b 2625. Der Generalgouverneur in Belgien,
Freiherr von Bissing, Generaloberst.
Der Oberbefehlshaber der IV. Armee,
Herzog Albrecht von Wurttemberg,
Generaloberst.
Der Oberbefehlshaber der VI. Armee, Freiherr von Falkenhausen, Generaloberst.
B — Arrete concernant l’execution de l’ordre DU 20 NOVEMBRE 1916 IMPOSANT UNE CONTRIBUTION DE GUERRE
( Gesetz - utid V erordnungsblatt, n° 284 du 4 decembre 1916.)
Dans leur session extraordinaire du 2 decembre 1916, les Conseils provinciaux des provinces d’ Anvers, de Brabant, de Limbourg, de Liege et de Namur ayant refuse de cooperer au reglement de la contribution de guerre imposee a la population beige par ordre du 20 novembre 1916, et le Conseil provincial de la province de Luxembourg n’y ayant consenti que conditionnellement, les resolutions en question desdits Conseils sont annuities, conformement a l’article 89 de la loi provinciale du 30 avril 1836, parce qu’elles sont contraires a Finteret general.
En meme temps, les gouverneurs militaires des provinces de Brabant, Limbourg, Liege, Luxembourg et Namur, ainsi que, pour la province d’ Anvers, le gouverneur militaire de la province et le gouverneur de la place forte, sont autorises, de concert avec les presidents competents des administrations civiles [Prasidenten der Zivilverwaltungen), a prendre pour chacune de leurs provinces les mesures designees ci-apres, qui seront obligatoires dans chacune desdites provinces :
1° Conclure solidairement avec les autres provinces les contrats necessaires en vue d’assurer pendant six mois le paiement de la contribution de guerre, imposee a la population beige et payable a partir du 10 decembre 1916, et, le cas echeant, contracter dans ce but un emprunt ;
2° Conclure les arrangements necessaires en vue d’assurer le paiement des interets et le remboursement de cet emprunt, ainsi que la couverture des obligations provinciales echeant le 15 janvier 1917 et le paiement des interets de Pemprunt de contribution de guerre contracts en decembre 1915;
3° Faire une demarche aupres de P Administration allemande afm que les sommes necessaires au paiement des interets et a Pamortisse-
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mcnt de ces emprunts puissent etre prelev6es sur le budget beige a titre de subsides communs;
4° Conclure solidairement avec les autres provinces un cmprunt pour eouvrir les frais d’interets et d’amortissement, s’il n’etait pas donne une suite favorable a la demarche mentionnee au chiffre 3;
5° Signer les documents necessaires.
Bruxelles, le 3 decembre 1916.
Dcr General gouvcr new in Belgien, Freiherr von Bissing,
Gcncralobcrst.
( Arretes semblablcs pour la Flandre orientals et le Hainaut.)
On voudra bien rapprocher de ces ordonnances l’Avis (affiche) ci-apres, ou le gouverneur general von Bissing, au nom de V autorite militaire super ieure, avait publiquement et officiellement annonce, des le 9 janvier 1915, qu’t7 ne serait plus impose d’autres contributions au pays, aux provinces ou aux communes, moyennant le paiement ponctuel de la contribution de 40 millions de francs par mois, imposee aux neuf provinces pour la duree d’un an :
AVIS
Contributions. Requisitions.
A la condition quo les contributions imposees aux neuf provinces pour la duree d’un an, suivant ordre du 10 decembre 1914 publie au Bulletin dcs Lois et Arretes pour le territoire beige occup6 (n° 27 du 4 janvier 1915) et s’elevant au total a 40 millions de francs par mois, soient payees ponctuellcment, les stipulations suivantes ont ete arretees par 1’ autorite militaire superieurc pour ce qui a trait au territoire beige d’operations et d’etapes place sous sa juridiction, et par moi pour le territoire beige occupe place sous ma juridiction :
1° II ne sera plus impose d’autres contributions au pays, aux provinces ou aux communes que cclles constituant des amendes et que rendraient necessaires des agissements reprehensibles contre 1’armee allemande ou 1’ Administration allemande. Les termes des contributions imposees anterieurement et qui devaient etre regies apres le 15 decembre 1914 sont abandonnes;
2° Toutes les requisitions pour l’armee d’occupation seront reglees au comptant a dater du jour du reglement de la premiere mensualite, e’est-a-dire a dater du 15 janvier 1915. II ne sera pas accords de retribution pour le logement sans entretien. Toute convention contraire conclue anterieurement reste valable;
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3° Pour les troupes d’etapes et pour les armees combattant en Belgique, les requisitions, c’est-a-dire les prestations obligatoires pour les soins et l’enfcretien, seront payees le plus tdt possible, et, tout au raoins partiellement, au comptant. Lc paiement du soldo aura lieu sur production des bons de requisition diiraent verifies et aussitot apres reglement de la plus prochaine mensualite de la contribution;
4° L’indemnite pour les marchandises requisiiionnees ou a requisitionner, en bloc, sera reglee le plus tot possible au comptant, en effets de commerce de premier ordre ou en avoirs dans les banques allemandes.
Bruxelles, le 9 janvier 1915.
Le Gouvcrneur general en Belgique,
Baron von Bissing,
Colonel general.
Le paiement prevu a Particle 1 comrae condition d’une exemption definitive de toute contribution de guerre nouvclle eut lieu ponctuellement.
Neanmoins, un an apres, le 10 novembre 1915, la contribution de 40 millions de francs par mois etait declaree permanente et elle etait portee le 20 novembre 1916 a 50 millions de francs.
La promesse officielle de P autorite militaire sup6rieure du 9 janvier 1915 n’6tait qu’un « chiffon de papier >' a ajouter a tant d’autres.
§3. — Renseignements compl6mentaires sur les deportations et sur le sort des d£port6s beiges en AHemagne et en France occup6e.
A — Deportation de membres du Comite national de secours
ET d’aLIMENTATION DANS LA PROVINCE DU LUXEMBOURG
1° A Arlon : 43 membres deportes au 30 novembre 1916.
Les deportations d’Arlon (province du Luxembourg) constituent une des preuves 6clatantes de Pinexactitude des allegations allemandes, d’apres lesquelles seuls les chomeurs seraient expedies en Allemagne :
Mardi, 28 novembre 1916, a 2 heures de Papres-midi, des affickes rouges convoquaient pour le jeudi matin, 30 novembre, 8 heures, dans Petablissement des Peres jesuites d’Arlon, tous les homines de la ville, ages de dix-sept a cinquante-cinq ans indistinctement.
A la suite de leur comparution, 400 personnes ont ete enlevees a Arlon et, parmi ces 400 personnes, il n’y a pas un chdmeur proprement dit. La grande majorite (plus do la moitie) est compos6e d’employes, de
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fils de bourgeois, de fils de commercants, etc., ages de dix-huit a trente ans; le reste, de travailleurs de toute espece. Outre ces 400 personnes, une categorie d’ouvriers du chemin de fer ont ete pris et seront soumis a un regime special, notamment octroi d’un delai d’attente de cinq jours avant le depart.
Parmi les 400 personnes citees plus liaut figurent 43 employes des comites regionaux de secours et d’alimentation, soit la plus grande partie du personnel, c’est-a-dire que les Allemands, non seulement enlevent des personnes qui se sufiisaient a elles-memes et assuraient l’entretien de leur famille, mais ils ont deporte a Arlon des personnes qui s’employaient a donner la subsistance aux autres.
Parmi les employes en question il y a : M. P. Grignard, directeur des bureaux du Comite regional, age de quarante ans; M. E. Knops, secretaire general du Comite local d’alimentation, age de trente-huit ans; M. Debaut, gerant du Comite local d’alimentation et presque tous ses employes; la plupart des employes des bureaux d’alimentation de la Societe cooperative.
Ci-apres, on trouvera la liste des agents des comites regionaux et locaux de secours et d’alimentation d’Arlon, qui ont ete deportes en Allemagne.
Au cours des operations de recrutement, les autorites allemandes ont manifeste le plus profond mepris pour les certificats ou cartes signees du representant americain de la Commission for Relief.
Les hommes designes pour la deportation ont ete embarques presque immediatement et sont partis le soir meme, a destination de Halle (royaume de Saxe).
Liste des employes des comites de secours et d’alimentation deportes en Allemagne, le 30 novembre 1916.
1° CoMITE REGIONAL :
Grignard (Paul), directeur des bureaux, age de quarante ans.
Kruchten (Pierre), dactylographe-messager, ag6 de dix-neuf ans environ.
2° CoMITE LOCAL :
de la carte
N» de la carte delivrde par le
Age
Profession
Profession actuelle
d'identlte
Comite provincial
Knops (Eug6ne) . .
Commis
Secr6taire-tresorier, membre du Comite
Hubert (J.-P.) . . .
Employe
Employ^.
Muller [ F.) ....
Dauphin (Ar.) . . .
Hubert (Andr6) . .
Messager.
Hubert (Victor) . .
Ouvrier
Homme de peine.
J ungers (Mat.). . .
Michaux (Ed.). . .
*Bleuze (A.) . . . .
Employe
Employe
*Lespagnard (Omer).
Desinfecteur.
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*MM. Bleuze et Lespagnard Maient en possession d’une carte jaune dont ci-apres module :
Zu Personalaustveis n° 799.
Meldeharte n°
Inhaler dieser Bescheinigung Bleuze Achille, geboren am 14. April 1872 Anseghem, wohnhaft in Arlon, ist im Besilz Ord nun gsmdss iger Ausweispapiers , die zwecks Anwerbung fiir den Militdr Eisenbahnbelrieb hinterlegl sind. Es wird gebeten diese Bescheinigung als vorlaiifgen Ausweis bis zum 5 Dezember 1916 gelten zu lassen.
(Dienststempel.)
Name : ( Illisible .)
Dienstbescheinigung : Oberbahnhofvorsteher
3° Gerance locale de l'alimentation a Arlon :
Dehaul , gCrant.
Christophe. comptable.
Boudart, caissier.
Brunec, employe.
4° Gerance regionale de
Meyer, comptable.
Vunginderdeuren, verificateur.
Doucet, verificateur.
Herman, magasinier.
Ileer, depositaire.
Lambert, concierge.
Fasbender, magasinier.
Sibenaier, boulanger.
l alimentation a Arlon :
Modave, magasinier.
Desmet, concierge.
Nicolay , agent receptionnaire.
Collet, magasinier.
Christophe, rCpartiteur.
5° Gerance de Bonnert : Leclerq, g6rant.
6° Gerance de Toernich : Schuster, g&rant.
7° Gerance de Heinsch : Francois, gerant.
8° Gerance de Chatillon : Demarteau, gSrant.
9° Moulin Wagner :
Munster (Pierre), cinquante-trois ans, manoeuvre.
Schmit (J. -Pierre), quarante-deux ans, chauffeur.
Guischer (Nicolas), trente-quatre ans, voiturier.
Alberty (Eugene), trente-quatre ans, menuisier.
Ho'tgen (Etienne), vingt-neuf ans, manoeuvre.
Hausmann (Albert), dix-huit ans, employe.
10° Comptoirs d'Arlon :
Schokert (Eugene), caissier. Huet (Joseph), magasinier.
River (L6on), commis. Maas (Arthur), magasinier.
Lefebvre (Louis), magasinier.
2° A Libramont : 21 membres deportes au 7 decembre 1016.
A Libramont (village situe au centre de la province du Luxembourg, sur la ligne ferree de Bruxelles a Arlon), les deportations ont eu lieu le 7 decembre 1916. L’ autorite allemande a fait enlever, dans cette localite, 21 employes du Comite national, quoique munis de leur certificat de membres de la Commission du ravitaillement, patronnee par la Commission for Relief in Belgium.
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B — Deportation du 23 novembre 1916, a Nameciie, d’hommes
de Vezin, Nameciie, Tiion-Samson, Bonneville, Strud-Hal-
TINNES, AnDENNE, ETC.
Relation d’un temoin oculaire (Nameciie et les autres villages cit6s sont situes an nord-est de Namur) :
La veille, 22 novembre, furent placardees des affiches intitulees « Ordonnance », signees du gouverneur de Namur, prescrivant la presence a Nameche, le lendemain a 8 heures, de tous « les individus du sexe masculin ages de dix-sept a cinquante-cinq ans ».
« Les absents s’exposent aux peines les plus severes et seront considered comme sans-travail.
« On devra se munir d’un paquet. »
Les hommes appeles arriverent a Nameche groupes par commune : une grande pancarte en bois au sommet d’un baton signalait le nom de la commune. Des cordons de barrage, constitues par des soldats armes, interdisaient l’acces des chemins aboutissant au local du rendez-vous : les femmes y etaient contraintes a la separation.
Une espece de cortege morne et silencieux suivait le chemin encaisse, longeant la ligne de chemin de fer; on arrivait ci l’entree des halls d’une usine de fonderie nouvellement construite et encore vide. A cet endroit, un officier retirait de la foule les hommes lui paraissant indesirables d’apres leur aspect : notamment ceux qui avaient cheveux gris ou poils gris. II leur disait simplement : « A gauche. » Ils se trouvaient arretes devant un barrage de controle garde militairement : une table y etait posee. Le controleur prenait note du numero de la carte d’identite et appliquait sur celle-ci un cachet : Meldeamt- Namur, au verso superieur. Cette formalite accomplie, l’homme redevenait libre. Le reste du cortege s’engouffrait dans les halls : la, il defilait devant une commission d’officiers qui examinait seulcment les cartes d’identite et decidait rapidement : « A droite. A gauche. »
« A gauche », c’etait la liberte. On passait devant un controle barre oil s’accomplissait la meme formalite que celle deja decrite. Une difference pourtant : le cachet etait generalement applique au verso moyen de la carte au lieu du verso superieur. « A droite », c’etait la sortie sur le quai d’embarquement du chemin de fer; devant le barrage se trouvaient quelques soldats armes qui poussaient les partants.
A cet endroit, je fus apprehende brutalement par ces soldats et bourre de coups de poing. Un officier place 4 gauche des partants en retenait encore quelques-uns.
Je fus hele par cet officier, qui me fit montrer ma carte d’identite et me demanda :
— Vous etes
(qualite impliquant le non-chomage)?
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— Oui, Monsieur.
A ma reponse, il m’enjoignit de sortir par la gauclie. Je pus obtenir.... d’entrer dans l’enceinte ou etaient parques les deportes. Je constatai que, tant dans ma commune que dans les communes voisines, on n’avait tenu aucun compte de l’etat des chomeurs fourni pourtant a F autorite militaire. Tous les hommes les plus jeunes, les plus vigoureux ou dont le metier etait le plus recherche, tels que machinistes, mecaniciens, ajusteurs, avaient ete choisis. J’y retrouvai, entre autres, un jardinier en chef, un entrepreneur mapon, un marechal ferrant : tous trois occupes et gagnant de forts salaires; j’y remarquai plusieurs etudiants. Les deportes de ma commune, se conformant a un reglement du bourgmestre, avaient laisse leurs paquets sur des chariots qui les avaient transportes : l’autorite militaire refusait de les leur laisser delivrer.
Comme j’essayais d’enfreindre ce refus, je fus, a deux reprises, jete hors de Fenceinte et brutalise par des soldats arrives la veille pour le service d’ordre.
Un train militaire avec mitrailleuses stationna devan t le quai jusqu’au moment du chargement des deportes. Un sous-officier interprete, a qui je fis cette reflexion : « Vous les traitez comme du betail humain », me repondit avec un sourire tranquille : « Mais oui, c’est du betail humain. » EnFin, X... put obtenir du capitaine de la gare de Nameche Fentree des chariots au quai des merchandises et nous pumes delivrer leurs paquets aux deportes.
Les cordons de troupes maintinrent a distance la foule des femmes qui voulaient faire des signes d’adieu. Un pere, dont les cinq Fils etaient partants, fut ecarte a coups de crosse de fusil par un soldat. Au moment du depart seulement, les femmes parvinrent a forcer les digues militaires et 4 s’approcher des barrieres de la gare pour les adieux.
Ls temoin signale aussi que :
... Des malades furent examines coram populo dans un stand ouvert : a leur grande confusion !
Enfin, les deportes furent a jeun pour le depart qui s’effectua seulement a 5 heures de l’apres-midi, pour un grand nombre dans des wagons a bestiaux.
(1) Questions supprimees par 1 ’auteur pour ne pas decouvrir l’identite du temoin.
C — Le sort des Belges deportes dans le nord de la France et en Allemagne
Sur le front allemand en Flandre et en France
L’autorite allemande affirme que les Beiges deportes pour travail force sont affectes exclusivement a des travaux sans rapport avec les necessites de la guerre et les besoins de l’armee allemande d’operations.
Cette assertion est inexacte et non sincere.
L’avis appose a Antoing (environs de Tournai) par ordre du major commandant d’etape (N° 1691 du 20 octobre 1916) (Voir le texte complet au chapitre IV) disait :
« On ne forcera jamais la population (mise au travail) d faire des travaux exposes au feu continu. ><
Cette assurance equivalait a l’aveu qu’on l’emploiera a des travaux proches du front de combat et pouvant etre bombardes par l’artillerie ou les avions.
En eft'et, l’evencment est venu confirmer les apprehensions inspires par l’avis d’Antoing.
Vers la mi-decembre 1916, une information sure a ete regue au siege du Gouvernement beige au Havre, disant :
Des ouvriers flamands, enleves par les Allemands a la fin du mois d’octobre et dans la premiere semaine de novembre, pour etre diriges vers la France, sous pretexte d’y effectuer des travaux agricoles, viennent d’etre ramenes a Gand et a Alost, blesses par des shrapnelis frangais. D’apres les declarations de ces mallieureux, ils reviennent de la region de Soissons, ou on les forgait, a coups de crosse et de baton, a travailler dans les tranchees.
D’autres informations ont ete regues, de sources diverses, sur le sort des Beiges deportes immediatement a 1’arriere du-front allemand en Flandre occidentale et en France, particulierement dans l’Aisne et dans la Somme.
Ces informations n’ont pu, on le comprend, etretoutes controlees; mais, dans leur ensemble, elles paraissent etre dignes de foi. Les temoins de qui certaines d’ent e elles emanent ayant encore des membres de leurs families en territoire occ-upe, leurs noms ne peuvent encore etre livres h la publicity.
Ii resulle d’un rapport des autorites militaires beiges du front que, le
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25 novcmbre 1916, deux soldats russes, prisonniers des Allemands, reussirent a gagner les lignes anglaises pres d’Ypres. Ces deux prisonniers avaient ete employes & construire les reseaux de fils de fer barbeles d’une troisieme position de defense pr6s de Becelaere (Flandre occidentale). Cette position est organisee par des civils beiges, qui sont contraints, declarent ces Russes, a creuser les tranchees et les abris comme a preparer les emplacements de mitrailleuses et de batteries. Les travailleurs civils beiges ont un gardien allemand par groupe de dix hommes. On est tres mal nourri et, parmi les prisonniers russes, la moitie sont mourants. II est a noter que la position allemande en construction pres de Becelaere est a 4 kilometres seulement des lignes britanniques. done sous le bombardement journalier de l’artillerie alliee.
Deux convois assez importants de rapatries venant du nord de la France, qu’ils avaient quittee deux jours auparavant, ont traverse Berne les 5 et 6 decembre 1916.
Les declarations suivantes ont et£ faites par eux, a la presque unanimite et sans contradiction :
Quatre mille civils beiges se trouvent actuellement a Laon. Les trois premiers jours de leur arrivee, ils n’ont regu aucune nourriture. Le quatrieme jour, ils ont regu une ration eomposee d’un melange de bl6 et de bettcraves crues. Actuellement, ils sont fort mal nourris et d’une fagon insuffisante. II est completement interdit a la population frangaise de leur fournir la moindre nourriture. Une infraction & cet ordre est punie, soit par la prison, soit par des coups de crosse.
A Parisis, Septvaux et les environs, toute la population frangaise a ete evacuee et a ete entitlement remplacee par des Beiges qui avaient refuse de travailler aux tranchees allemandes.
Le premier jour, on les a prives de nourriture, puis apres on leur a donne egalement du ble et des betteraves crues. Ils ne regoivent jamais de pain. Tous ces civils beiges sont ages de seize a trente-cinq ans.
A Marleffe se trouvent dans les memes conditions 800 Beiges, Flamands des environs de Gand, charges des travaux pour la construction des voies de chemin de fer.
Plusieurs ayant refuse de travailler aux voies ferrees, on les a charges. II y a eu quatre ou cinq morts. Ces malheureux tombent de misere et il est defendu de leur rien donner.
En tout, il y aurait, dans la region de Laon, environ 20.000 Beiges, originaires presque tous de la Flandre orientale. La population frangaise jette du pain dans les haies pour qu’ils le trouvent et puissent se nourrir. Les regardcr travailler est puni de 30 marks d’amende; leur parler entrainc la prison. Ceux qui deperissent sont acheves h coups de crosse ct de bette.
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Rcnscignements ulterieurs :
A Cilly (departement de l’Aisne) se trouvent environ 500 Beiges deportes des environs de Gand.
A leui' arrivee, comme ils refusaient tout travail, on les a prives de nourriture et forces de dormir dans la boue. II etait formellement defendu aux habitants de leur venir en aide. Les malheureux sont dans le denuement le plus complet. II parait qu’ils regoivent 2 marks par semaine.
Les Allemands ont promis de les nourrir convenablement, de leur donner des chaussures et 4 marks par jour, s’ils signent un engagement de travail. Tous ont refuse de signer le contrat. Le travail auquel on les emploie est la construction de quais d’embarquement pour les troupes, le long d’une voie de chemin de fer conduisant a Maries (Aisne).
— A X..., paroisse des environs de Laon, les Allemands ont menace de fusilier des deportes beiges qui refusaient de faire des travaux contraires au droit des gens. A cet endroit, les deportes regoivent comme nourriture, le matin, du cafe noir et 125 grammes de pain; a midi, une soupe faite avec des betteraves, un peu de riz et tres rarement quelques petits morceaux de viande; le repas du soir est compose de cafe noir et du reste des 125 grammes de pain du matin.
Sournis a ce regime, les malheureux deportes sont anemies et mourants de faim.
— A Coucy (Aisne) se trouvent environ 5.000 Beiges, dont beaucoup de Flamands; ils ont tous refuse de travailler aux travaux militaires. On les a completement deshabilles et laisses sans vetements et sans nourriture pendant trois jours. Ils se sont revoltes; on a fusille au moins un Beige et un Russe. Certains ont ete deportes en Allemagne. Ceux qui ont ete fusilles ont ete enterres par leurs compatriotes. II est interdit a la population frangaise de parler aux Beiges.
Les deportes sont enfermes dans des cours entourees de reseaux de fds de fer barbeles. On donne des coups de pied et des coups de crosse aux gens du pays qui veulent leur donner a manger.
— A leur arrivee a Laon (Aisne), les deportes beiges ont refuse energiquement tout travail. Les Allemands les ont laisses quarante-huit heures sans un morceau de pain et sans une goutte d’eau; beaucoup de ces malheureux sont tombes d’inanition; finalement, a force de brutalites, les Allemands ont reussi a les contraindre a se mettre au travail.
Ils leur font construire, aux environs de Laon, centre de chemins de fer important, de nombreuses voies d’evitement, pour remplacer celles qui seraient atteintes par les obus.
Ce travail s’accompagne de sevices cruels, tels que des coups de crosse. Lorsque des Frangais compatissants de la contree veulent porter a manger a ces pauvres gens, ils sont egalement l’objet de sevices graves ou sont condamnes a huit ou quinze jours de prison ou meme davantage.
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Les Beiges deportes dans cette region sont ages de seize a quarante ans; les plus vieux surtout succombent rapidement a ce regime.
— D’apres plusieurs relations, certains deportes seraient litteralement morts d’inanition.
Un fait acquis est que la nourriture donnee est tout a fait insuffisante et mauvaise. Toutes les relations affirment qu’on sert une soupe de betteraves bouiilies; plusieurs disent que les betteraves ne sont pas lavees au prealable et ajoutent que, lorsque les trains de troupes allemandes passent par Laon, on fait vider aux soldats, dans un bac, le fond des gamelles qui contiennent encore un peu de riz, et les deportes beiges doivent manger cela.
Les malheureux sont tellement tirailles par la faim qu’on les voit se precipiter sur des detritus de legumes se trouvant dans les poubelles.
Une femme qui avait mis un seau d’eau a leur portee sur le cbemin qu’ils suivent pour se rendre au travail a ete condamnee a quinze jours de prison.
D’apres plusieurs relations, on emploie aussi les deportes a creuser des tranchees en arriere du front.
— Les Beiges amenes par les Allemands sont astreints a des travaux de construction de lignes de cbemin de fer; on les entoure de fils de fer barbeles, afm que les populations ne puissent les ravitailler. Ils sont obliges, sous la garde de sentinelles et pour ainsi dire sans nourriture, de fournir un travail tel que beaucoup tombent d’epuisement a bout de forces. La population frangaise a une telle pitie pour ces pauvres gens que, bien que n’ayant pas grand’cbose a manger elle-meme, elle voudrait bien leur donner une partie de son necessaire; mais la garde autour d’eux est si rigoureuse qu’il ne peut en etre question.
Des ouvriers de Gand qui, apres avoir ete deportes sur le front allemand en France, ont du etre ramenes chez eux completement epuises et malades, ont fait devant des autorites beiges la declaration ci-apres, d’une authenticity incontestable :
Le 20 decembre 1916.
Nous soussignes, ouvriers requisitionnes de Gand, qui sommes rentres, attestons par les presentes la veracite des declarations suivantes, que nous avons faites a la « Commission de secours et d’assistance aux requisitionnes et a leur famille » aux fins d’ameliorer le sort malheureux de ceux qui ne sont pas revenus :
Notre vie a la v Gantoise », a Gand. — Nous etions places par numero, et devions nous coucher, d’aucuns dans des « bridges », d’autres par terre ou sur des copeaux.
Beaucoup de paquets furent envoyes par des membres de la famille. Des bouteilles de biere fluent achetees. Le Comite distribua des effets et des couvertures.
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Les medecins firent une visite rapide dans les salles. Tous devaient se presenter. Ceux-14 seuls qui faisaient valoir une reclamation etaient examines, devaient se deshabiller en presence des autres ouvriers de tout age et de toutes conditions.
Le manger consistait en : le matin, du cafe avec un quart de pain; le midi, de la soupe au riz ou aux choux; le soir, cafe avec une boite de plata pour dix-sept, meme pour trente-cinq personnes, et parfois aussi pour quarante-trois personnes.
Jeudi 26 octobre : depart. — Vers 10 beures du soir, places par rangees de quatre, le paquet au dos, nous fumes conduits, entre une double rangee de soldats, a la station du Rabot.
Le voyage. — Vers minuit et demi, charges sur wagons, environ quarante personnes par wagon, nous partimes par chemin de for. Arrives vers 7h 15 du matin a Mons, oil chacun re$ut une ecuelle de riz et viande. Depart vers 8h 15; nous passons par Avennes, Hirson, Verviers et Maries ou resterent quelques detachements; d’autres allerent jusqu’a Dercy- Mortier.
Arrivee. — Vers 4h 30 du soir on dut marcher a Maries pendant une heure, par une route boueuse et obscure, de telle maniere que nous devions nous tenir pour ne pas tr^bucher ou tomber dans les fosses. De cette fa<jon, nous arrivames a une grande ferme ou, au~nombre de 650 hommes, nous fumes cantonnes dans des granges et des ecuries. Plusieurs durent se coucher sur la paille repandue sur un sol d’argile. Seulement le troisieme jour, nous obtinmes des planches pour nous reposer. Une heure apres 1’arrivee, on nous servit du cafe. La moitie des hommes, deja completement extenues par le long voyage (seize beures et demie) et par la marche d’une heure, s’etaient couches habilles et n’eurent pas la force de songer a manger.
Sejour. — Ncanmoins on fut reveille au son du claircn le matin tot, a 5 heures. Les hommes refuserent de sortir sans feu ni lumiere. L’appel fut remis jusqu’a 7 heures. Ranges dans la cour de la ferme, chacun eut a se munir de sa gamelle pour aller au travail. La moitie des hommes dut partir; 1’autre moitie put rester a la ferme. Apres avoir marche pendant une heure, on nous donna des pelles, beches ou pioches et nous fumes menes jusqu’h un chantier pres du chemin de fer. Dans le lointain nous vimes des soldats du genie allemand. A cette vue, nous refusames de continuer notre chemin, faisant remarquer au sous-officier qu’a Gand on nous avait certifie que nous serions bien soignes sous le rapport de la nourriture et du logement, que nous travaillerions en Belgique et que d’ailleurs nous n’aurions rien a voir dans la guerre. Nous refusames done le travail. Les sous-ofliciers repondirent qu’ils ne pouvaient rien y faire. Nous dumes rendre les outils pour retourner bien vite a la ferme. Ensuite le samedi et le dimanche nous eumes repos.
Lundi 26 octobre : a 5 heures, appel et a 6h 30 a l’ouvrage, cette fois tous ensemble. Les outils furent apportes au travail par une vingtaine
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de soldats du genie. Tous nous declarames ne pas vouJoir travailler pour les raisons que nous etions mal soignes, que nous nous trouvions en France et non en Belgique, et que le travail avait un but militaire.
Notre commandant, assez affable, nous conseilla de travailler, sinon qu’il pourrait, en resulter des consequences facheuses. Alors le commandant alia prevenir le chef du genie qui s’avanca a cheval, accompagne d’un autre officier. L’officier nous donna 1’ordre de travailler. Nouveau refus general. La-dessus, les deux cavaliers foncerent sur nous, frapp^rent quelques-uns de leur cravacbe et nous refoulerent ainsi jusque dans une prairie situee a proximite. Des soldats ont battu egalement quelques-uns des notres. Les ouvriers continuerent k refuser, disant qu’on ne tenait pas les promesses faites a Gand. Le chef du genie fit avancer quelques-uns d’entre nous pour s’entretenir avec eux;une dizaine sortirent des rangs et rappelerent a notre commandant ses paroles a la « Gantoise » : « que nous aurions bonne nourriture et couchage et que nous ne travaillerions pas en dehors de la Belgique ». Les delegues et les travailleurs persisterent dans leur refus. A ce moment, le chef du genie ordonna a une vingtaine de soldats de charger leurs armes, d’epauler et de viser la foule. Pris de peur, quelques-uns flechrrent, et, une heure apres, tout le monde etait a 1’ouvrage, cedant a une telle menace et une telle pression.
Le travail lui-meme se fit dans les conditions les plus facheuses : par la pluie et le vent, avec des vetements trrmpes qu’il etait impossible de secher la nuit dans notre grange et qu’on devait revetir le lendemain a 1’etat mouille.
Insuffisamment nourri, chacun ressentit la terrible angoisse de la faim; il se fit que les travailleurs mangerent crus des choux, des clioux verts et des pommes de terre, et meme un herisson pris la nuit et prepare sur le poele de la ferine. Les faibles furent vite epuises, et les malades s’affalerent. Les plus solides parmi nous n’auraient pu supporter cela durant un mois, sans en eprouver des suites pendant leur vie.
La visite d’efficiers de tout grade eut lieu a differentes reprises. Chaque fois, ils firent de nouvelles promesses : le logement serait ameliore, la nourriture augmentee. Neanmoins, tout resta comme par le passe.
Les chefs d’equipe furent charges de porter a notre connaissance que nous pouvions ecrire toutes les semaines pour demander de la nourriture, que, chaque semaine aussi, un paquet de 1 kilo pourrait etre envoye. Cependant, le samedi, tout etait de nouveau change : on pouvait ecrire une fois par semaine (le samedi), nous avions le droit de recevoir un paquet de 5 kilos par mois.
L’offieier declara qu’il nous etait permis de demander a notre famille du manger (graisse, lard, etc.) et reconnaissait ainsi que nous avions trop peu.
Engagements au travail volontaire. Dimanche, 8 heures. — - Paiement de la solde a la ferme. D’abord l’offlcier fit une allocution : il venait,
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disait-il, de recevoir des ordres de Sa Majeste Imperiale pour demander aux gens de signer volontairement 1’engagement de travailler pour elle, moyennant un salaire de 4 marks pour les ouvriers et de 6 marks pour les hommes de metier. 1,80 mark serait a payer pour le logement, ce qui nous assurait ainsi 750 grammes de pain, 250 grammes de viande, avec bon potage, cafe et couchage; 1’ Administration allemande aurait procure des vetements suffisants a ceux qui n’en possedaient pas. Apres les heures de travail, cliacun etait libre d’aller ou il voulait et ne se trouvait plus sous la surveillance des soldats. L’engagement etait de six mois. Tous refuserent. Apres le paiement de la solde, 25, l’officier fit annoncer que l’engagement de six mois etait reduit a trois mois et qu’on pouvait retourner, au prealable, alamaison pendant quatre jours, pour se pourvoir du necessaire. Nouveau refus general. Peu apres, vint l’avis de defense d’ecrire ou de recevoir des paquets ou lettres.
Vetements. — Nos vetements a tous etaient insufiisants.
L’officier nous fit inscrire pour des effets et des couvertures. Jamais rien n’arriva. Une fois il vint des sabots qui furent vendus a ceux qui travaillaient deja depuis quinze jours en mauvais sabots ou en bas.
Inspection medicale. — A Gand, elle avait ete super ficielle, et ceux-la qui etaient infirmes ou atteints de maladies speciales furent seuls exemptes. Le dimanche ici, a Maries et Dercy-Mortier, eut lieu une grande visite. Les malades furent envoyes au lazaret. Deux personnes atteintes de maladies veneriennes furent expedites, sans plus ample examen, au lazaret, ou elles furent placees au milieu des autres malades, sans autres soins et y resterent jusqu’au moment oil on les mit ensemble dans une ecurie, pour attendre l’instant du depart. Aucun soin, aucune nourriture speciale ne fut prescrite pour les malades; on se borna a distribuer des pilules contre la toux pendant les trois a quatre semaines de 1’internement. Rassemblement des malades et des mineurs de toutes les compagnies des environs, a Montigny, dans une ecurie de 30 metres de longueur, ou aboutissait une fosse a purin, sans feu, et de la paille comme couchage. Un sous-officier enleva a chacun son numero et son bandeau et promit de nous laisser partir le lendemain matin tot vers 5 heures.
11 faisait tres froid, nous revetimes ceux qui etaient gravement malades de nos couvertures, et, pendant la nuit, nous faisions le tour de notre logis a fin de nous rechauffer. Le matin, a 5 heures, quand le garde vint, nous nous enquimes du train. Il ne savait rien et repondit qu’on servirait le cafe. Ce dernier se fit attendre jusque 8h 30. A llh 30, soupe a 1’orge perle et ensuite cafe avec un quart de pain pour toute la journee.
Le dimanche 19 novembre, De Crocq Jos. devint si gravement indispose que les autres malades le porterent dans , ou la
dame parvint 4 le retablir en lui pla^ant des couvertures sur le ventre et des pierres chaudes aux pieds.
Puis nous le reportames a l’ecurie, le couvrimes de nos vetements;
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a notre sens, c’est a ces precautions qu’il doit d’avoir echappe a une mort certaine.
A cette heure, des poeles furent apportes, nous dumes les placer nousmemes.
Lundi 20 novembre : a 9h 30 cafe, a 2h 45 riz et bouillon, un quart de pain et un petit morceau de fromage de Herve. Apres, on nous laissa sans manger pendant vingt-quatre beures. Nous cuisimes du froment que nous cherchions nous-memes; rien d’autre n’etait a trouver.
Visile du medecin et du commandant de Maries. — Nous nous plaignimes de notre mauvais logement et de notre famine. On nous promit plus de feu, ainsi que notre renvoi cbez nous dans le plus bref delai possible. Quelques pilules furent encore distributes, et ainsi se passa une semaine, dans Pattente de notre depart.
Le 21 novembre, les malades qui en avaient la force durent aller chercber eux-memes leur manger dans un village, a une petite heure de la. Un quart de pain, un sixieme de fromage de Herve et, a 1 heure, soupe au riz. Ils apporterent a Montigny la soupe et le pain destines aux malades gravement atteints et aux faibles qui n’avaient pas ete en etat d’aller si loin pour prendre leur manger. II se fit de la sorte qu’ils resterent vingt-cinq heures sans nourriture.
Pendant ces huit jours il nous fut impossible d’acheter quoi que ce soit, aussi a n’importe quel prix. Nous cuisions, pendant des soirees
entieres, du froment que nous avions re^u de , afin
de pouvoir apaiser notre faim de cette maniere. 250 kilos de froment environ furent consommes par les 80 malades, mais tous, apres peu de temps, furent pris de maux d’estomac.
Nous, malades, nous nous vimes obliges de trainer la cuisine de campagne, de Montigny vers un village voisin.
Le vendredi 24 novembre, le garde vint nous dire que le lendemain tot nous pourrions retourner a la maison.
Nous tachames de trouver de quoi manger. Le garde apporta du chocolat : 3 marks le paquet de 12 morceaux, il etait tres mauvais.
La dame de , laquelle etait animee de bons senti-
ments a notre egard, prepara un bon potage aux pois. Une brave sentinelle autorisa une vieille femme a nous vendre 1 kilo de riz a raison de 2£ 50. Nous le mimes a cuire avec de la confiture, et Pay ant laisse s’epaissir, il devint un bon mets pour quatre d’entre nous.
D’autres firent bouillir du ble pour f emporter en voyage. Le plus grand nombre resta eveille toute la nuit, surtout les jeunes gens de seize ans; transport es de joie ils jouerent aux cartes.
Retour. Samedi 25 novembre. — A 4 heures on nous prevint du depart. Nous resumes un quart de pain avec un petit morceau de fromage de Herve et nous partimes a pied a 5h 30 vers Maries oil nous arrivames vers 6 heures, apres avoir ete examines et non sans etre transis de froid.
Nous passames par Laon, Guise, Le Gateau (ou nous attendimes de
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4h 15 k 11 heures du soir), Aulnois, Valenciennes (2h 15), Lille (511 30), Roubaix (6!l 45 matin), Courtrai, Deynze, et arrivames a Gand-Saint- Pierre 4 9h 30, sans avoir obtenu ni k manger ni a boire durant ce long voyage de retour.
Telle est Fexistence des malheureux compagnons de travail de la ville de Gand qui sont restes en arriere et qui nous ont adresse les paroles les plus pressantes, pour faire tout ce qu’il etait possible afin d’arriver a adoucir et a am61iorer leur sort malheureux.
Nous ne voulons pas rompre nos promesses sacrees et nous avons le sentiment de remplir 4 juste Litre notre devoir, Messieurs les Membres de la Commission locale, en vous mettant au courant du sort de vos compatriotes, nos compagnons de travail, dans le but de les voir traiter comme des ouvriers contraints et requisitionnes, mais non centime des esclaves tyrannises.
Cette declaration porte la signature de vingt ouvriers de Gand. Elle a fait l’objet d’une protestation motivee des autorites beiges qui la requrent, aupres de F autorite allemande. D’apres des renseignements particulars, celle-ci aurait fait repondre que le sort des deportes etait bon et qu’il etait superflu de leur envoyer autre chose que des douceurs, du tabac, etc.
En Allcmagne
On n’a pas encore pu verifier tous les renseignements regus concernant le sort des deportes beiges en Allemagne.
Les presomptions recueillies permettent cependant d’ajouter foi k ces informations. On a lu au chapitre XIV la relation des souffrances atroces et froidement etudiees infligees dans les camps allemands aux deportes qui refusent de travailler pour Fennemi. Nous n’y revenons pas. Cette relation doit etre consideree comme certaine.
On a signale (chap. IV) la presence au camp de Soltau de plusieurs milliers de deportes beiges, dans un etat de grande detresse physique. Cette information a ete confirmee de plusieurs cotes. En dernier lieu (fin d6cembre 1916), on a appris que leur nombre depassait 10.000 hommes de toutes les conditions, « ouvriers et messieurs en redingote >. Ils arrivent a ce camp haves et defaits; on les garde plusieurs jours, leur presentant, de temps a autre, un engagement au travail a signer; sur leur refus, qui est presque general, on les dirige vers des travaux malsains, ou bien on essaie de les leduire a la longue, en leur donnant une nourriture insuffisante.
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L’information ci-apres, regue vers la fin de decembre 1916, est aussi regardee au Havre comme exacte :
II y a des deportes du Borinage a Munster (probablement au camp de prisonniers de cette ville). II y a parmi eux des gens de quarante-cinq a cinquante ans. Ils refusent de travailler pour fennemi.
On leur fait subir de veritables tortures. Ils cnt faim. On les laisse souvent douze heures sans manger. Trois fois par jour, ils doivent faire des exercices. On use de tous les moyens pour les deprimer. Apres les exercices, on rassemble les hommes, et ceux qui sont enfin disposes a signer doivent lever la main. II est probable qu’ils ne pourront pas resister, par suite de la faim et des mauvais traitements qu’on leur inflige.
D — Service postal des travailleurs de nationalite non alle-
MANDE AU SERVICE DES INTERETS ALLEMANDS DANS LA REGION d’eTAPE
Occident ale (Extrait du Bulletin officiel des Arretes pour le rayon des
elapes de la lVe armee, n° 58, du 15 decembre 1916).
Pour les travailleurs de nationalite non allemande qui, dans la region d’etape occidentale, hors de leur lieu de residence, sont oceupes par les autorites allemandes ou par des entrepreneurs allemands, de meme pour les ouvriers occupes par les maisons qui travaillent sous le controle et pour les interets allemands, il est etabli un service de cartes pos^ales, de colis postaux et de mandats-poste et ce aux conditions suivantes :
a) Service des caries postales.
1. Chaque travailleur est autorise d’ecrire a sa famille une carte postale par semaine et d’en recevoir une de leur part. Doivent etre employees 4 cette correspondence des cartes postales de 10 centimes.
2. On peut se procurer ces cartes postales aux Posivermittlungsstellen ; elles sont debitees, en outre, contre paiement de leur valeur nominale, par les autorites qui exercent la surveillance ou occupent ces ouvriers.
3. Les cartes postales doivent etre remises aux Postvermittlungsstellen ou aux autorites ci-devant nominees, qui se chargent de leur expedition.
4. Les cartes doivent etre ecrites en langue allemande, flamande ou fran^aise; l’ecriture doit etre grande et bien lisible. Sont defendus les renseignements militaires ou politiques ainsi que les communications nuisibles aux interets allemands.
5. L’adresse doit etre ecrite bien lisiblement et mentionner exactement le nom du destinataire, du bataillon ou de l’entreprise. Les cartes d’une ecriture peu lisible ne sont pas expedites.
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L. V cinder velde
(sans indication du lieu de travail).
b) Service cles colis postaux.
La famille des susdits ouvriers est autorisee d’envoyer au travailleur une fois par mois un colis d’un poids maximum de 5 kilos et ce aux conditions suivantes :
a) Les colis ne peuvent renfermer de l’argent ni des matieres facilement putrescibles, inflammables ou fragiles;
b ) Chaque colis doit renfermer une liste detaillee du contenu; elle mentionnera en outre l’adresse de Pouvrier et celle de 1’expediteur;
c) II faut joindre a chaque colis un bulletin d’expedition, destine au service de l’interieur du pays (couleur jaune) qu’on peut se procurer aux Postvermittlungsstellen.
Le colis et le bulletin d’expedition doivent porter
a) L’adresse exacte de l’ouvrier;
b) L’adresse de 1’expediteur;
c) La mention ecrite par 1’expediteur en langue allemande, flamande ou frangaise :
« A part la liste du contenu, le colis ne renferme aucune correspondance. »
2. Les colis doivent etre deposes non fermes aux commandantures de place (d’etape); ils y sont controles et fermes en presence de 1’expediteur.
3. L’expedition a lieu en franchise de port. En cas de perte ou de deterioration d’un envoi, aucune indemnity ne sera allouee.
1. Chaque travailleur a le droit d’envoyer de l’argent a sa famille. II peut le faire par mandat-poste, deux fois par mois. Le montant minimum est de 5 francs. Le versement du montant s’opere au moment ou le mandat-poste est depose. Les formulaires de mandat sont delivres gratuitement par les autorites qui occupent ou surveillent les ouvriers.
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c) Service des mandats-poste.
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2. Les mandats-poste doivent porter l’adresse exacte de 1’expediteur et celle du destinataire. Toute communication y est interdite.
3. Le paiement se fait dans le territoire beige en monnaie beige.
E. H. 0., le ler d6cembre 1916.
von Unger, General der Kavallerie.
§ 4. — Reproches (livers faits au Gouvernement beige et au Gouvernement anglais.
A — La sollicitude du Gouvernement relge pour le ravi-
TAILLEMENT DE LA POPULATION BELGE DU TERRITOIRE OCCUPE
(Extrait de la note n° 176 du Bureau Documentaire beige, 18 juillet 1916.
Cahiers documentaires, livraison 5o.J
Le Gouvernement beige, en ce qui le concerne, n’a pas eu de souci plus pressant et plus constant que de veiller, d’accord avec les Gouvernements anglais et frantjais et avec l’aide de la Commission americaine, a l’entretien alimentaire regulier de la population beige. On se tromperait etrangement en croyant qu’il s’est repose pour cela sur les elans, si genereux soient-ils, de la charite publique. Jamais il ne s’est decharge sur elle de son devoir gouvernemental.
La revelation vient d’en etre faite officiellement par le Gouvernement anglais. Dans la seance du 10 juillet 1916 de la Chambre des Communes, Lord R. Cecil, repondant a une question de M. Pringle concernant l’entretien alimentaire de la population beige par le Belgian Relief Committee, a donne les renseignements ci-apres {Times, 11 juillet 1916) :
« Lord R. Cecil. — Si l’honorable membre n’y voit pas d’objection, je ne donnerai que les chiffres complets au 31 octobre 1915 et relatifs a la premiere annee d’activite de la Commission. La Commission estime que, pendant cette periode, elle importa en Belgique pour £ 12.674.848 de vivres. Voici les chiffres des contributions privees :
« En nature : Empire britannique : 397.317 liv. 11 s. 11 d.; Etats- Unis : 1.325.490 liv. 16 s.; sources diverses : 56.439 liv. 10 s. 6 d. — En argent : Empire britannique : 1.499.534 liv. 11 s. 5 d.; Etats-Unis : 71.288 liv. 15 s. 7 d. — Autres contributions (et en y comprenant les souscriptions du Belgian Relief Fund, d’ltalie, d’Espagne, de Hollande et de 1’Argentine) : 119.720 liv. 8 s. 10 d. Les contributions venant du Gouvernement beige, lesquelles, a partir d’avril 1915 inclus, peuvent etre considerees comme prelevees sur les emprunts sans interet consentis par les Gouvernements allies — la participation de la Grande-Bretagne dans ces contributions etant d’environ £ 500.000 par mois — s’elevent 4 10.860.300 liv. 15 s. 8 d. On pourrait evidemment obtenir de la Com-
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mission des comptes a ce jour; mais ces chiffres-ci constituent des indications suffisantes d’un regime qui, en fait, n'a pas ete change jusqu’d ce jour. »
Ainsi done, sur un total d’importations de plus de £ 12.500.000 au 31 octobre 1915, la part prise a sa charge, au moyen d’emprunt, par le Gouvernement beige, s’est elevee a plus de £ 10.500.000, soit a plus de 84 %.
Nous pouvons ajouter cet autre renseignement precis quo la contribution du Gouvernement beige aux frais d’entretien de la population beige est absolument reguliere et periodique : elle s’eleve a 25 millions par mois(l) ou 300 millions de francs par an depuis le fonctionnement de la Commission. Ces chiffres prouvent eloquemment, en meme temps, l’assistance cordiale du Gouvernement anglais, preteur sans interet, et le fait que jamais le Gouvernement beige n’a perdu le contrfile des n6cessites publiques de l’fitat et n’a jamais « abandonne » la population du territoire national occupe.
B — La situation des ouvriers belges
REFUGIES EN AnGLETERRE.
(Note n° 187 du Bureau Docuraenlaire beige, 22 decembre 1916.
Cukier s due urn entaires, livraison 53.)
Dans le but evident d’attenuer 1’impression desastreuse produite par la deportation en Allemagne des ouvriers beiges, la Kolnische Zeitung a publie (n° 1224 du 2 decembre 1916) une correspondance de Zurich reproduisant, d’apres le Volksreclit, journal socialiste zurichois, de sensationnelles revelations d’un Suisse recemment rentre d’Angleterre.
D’apres le recit de ce Suisse, que le Volksrecht publie sous le titre : « Le peuple beige asservi a l’Angleterre », les ouvriers beiges refugies en Angleterre seraient soumis a un regime voisin de l’esclavage. Le Gouvernement britannique aurait fait transporter systematiquement les refugies beiges de Holland-; et de France en Angleterre, oh ils seraient traites comme le sont les hommes de couleur dans les plantations do Ceylan et des Indes. Repartis bon gre mal gre dans les usines de munitions, ils y recevraient des salaires inferieurs k ceux des ouvriers anglais ; ils seraient, de plus, soumis a une surveillance etroite et severe, la moindre de leurs fautes etant reprimee avec une extreme rigueur. Les ouvriers beiges ne pourraient echapper h ce regime odieux qu’en s’engageant dans 1’armee, ce que beaucoup d’entre eux se seraient decides a faire, preferant la souffrance et la mort a l’esclavage.
La Kolnische Zeitung consid^re ces declarations comme d’autant plus
(1) Depuis lors, ce subside mensuel a ete sensiblemeut aug nente.
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interessantes qu’elles emanent d’un neutre et que le journal qui les publie « n’est pas du tout germanophile ».
Le Bureau Documentaire beige a pris a Londres des renseignements precis sur la situation des ouvriers beiges en Grande-Bretagne. Ses informations dementent entitlement les affirmations reproduites par la Kolnische Zeitung, et elles retablissent les faits comme suit :
I — Le travail belge
Aucun Beige n’est contraint au travail en Angleterre. L’ouvrier sans travail y a recours, tout comme l’ouvrier anglais, a l’intermediaire des divers Labour Exchanges. Aupres de certains de ces Labour Exchanges et notamment a Aldwych, a Earls Court et a Birmingham, siegent des delegues de l’Office beige du Travail qui, sur place, donnent a leurs compatriotes toutes les indications utiles, veillent a leur placement et les assistent de leurs conseils.
Garantie contre V exploitation de la main-d’ oeuvre beige. — Le « Board of Trade » a pris soin, pour empecher 1’exploitation de la main-d’ceuvre beige, de subordonner l’emploi de celle-ci a une autorisation qui n’est accordee qu’apres enquete faite chez le futur employeur, pour s’assurer si celui-ci presente les garanties desirables au point de vue de la moralite, et s’il s’ engage a payer les salaires stipules par les tarijs anglais {Standard Time Rates of Wages).
Liberte de travail. — En ce qui concerne la liberte de deplacement de l’ouvrier d’une usine a une autre, les Beiges sont soumis aux memes reglements que les ouvriers anglais. Ces reglements ont pour but de veiller a l’interet general des Allies en empechant toute perte dans la production, et, accessoirement, le sabotage.
Lorsqu’un ouvrier quitte son patron sans motifs serieux, le certificat de decharge ( leaving certificate) le rendant fibre peut lui etre refuse par le patron. Cependant, l’ouvrier a toujours la faculte de porter son cas devant le Tribunal des munitions competent. Celui-ci decide s’il y a lieu ou non de donner suite a la demande presentee. Si le patron est en tort, un leaving certificate est octroye d’office a l’ouvrier; si la requete est rejetee, il doit attendre six semaines avant de pouvoir contracter un nouvel engagement. En general, les ouvriers beiges qui desirent' changer d’usine, soit dans le but d’ameliorer leur situation, soit pour travailler dans leur speciality obtiennent toujours leur leaving certificate. Les patrons anglais se montrent conciliants a cet egard.
Les salaires. — La remuneration payee aux travailleurs beiges est la meme que celle prevue par les taxifs anglais ( Standard Time Rates of Wages).
Quelques chiffres suffiront a prouver que les ouvriers beiges ne touchent pas des salaires de famine :
Ajusteurs, fraiseurs , etc. : 10 d. 1/2 a l’beure;
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Tourneurs : jusqu’a 1 s. 2 d. a 1’heure;
Regleurs de machines : de 1 s. a 1 s. 4 d. a l’heure;
Mouleurs : 1 s. 2 d. a l’heure.
La moyenne de la duree du travail est de cinquante-quatre heures par semaine. Les heures supplementaires sont payees avec une augmentation de 25 % pour les trois premieres heures, de 50 % la nuit et de 100 % pour le travail de dimanche.
Les manoeuvres a 7 d. et a 8 d. par heure gagnent generalement 2 liv. 10 s. a 3 liv. st. par semaine, en tenant compte des heures supplementaires.
Les ouvriers qualifies peuvent gagner jusqu’a 5 liv. st. par semaine.
D’apres des renseignements particuliers regus par le Bureau Documentaire beige, la « Birtley National Shell Factory » paie aux ouvriers beiges des salaires fixes par un accord entre le Gouvernement beige et le Gouvernement britannique. Aucune difference n’est faite entre les sujets britanniques et les sujets beiges au point de vue des heures de travail.
Dans les entreprises privees, il n’est fait aucune difference entre les Beiges et les Anglais; tous sont payes d’apres les cours locaux officiels des salaires pour le metier qu’ils exercent.
Usines beiges. — De nombreuses usines sont dirigees par des Beiges et utilisent un personnel exclusivement beige, notamment : les firmes « National Projectile Factory » (4 Birtley), « Pelabon », « Kryn et Lahy », etc. Les grandes usines anglaises, telles Vickers, possedent des departements diriges par des Beiges et oil ne travaillent que des ouvriers beiges.
Camps de refugies. — II n’existe pas de camps de concentration pour les refugies beiges, mais il y a h Earl’s Court et a Edmonton des asiles oil sont hospitalises les families sans abri, les vieillards et les ouvriers que leur condition physique et morale rend inaptes au travail; les chomeurs et leurs families peuvent y sejourner gratuitement.
Tous y trouvent le logement et la nourriture, et sont l’objet d’une attention particulierement amicale et bienveillante. Des comites composes de personnes charitables s’occupent avec sollicitude des refugies qui y sont installes. 11 y a des ecoles dirigees par des instituteurs beiges; & Earl’s Court, deux Beiges notables participent a 1’inspection, sous la direction de la Legation de Belgique a Londres.
Dans ces derniers temps, des ouvroirs et des ateliers ont et.e organises a Earl’s Court pour assurer l’execution de certains travaux remuneres.
De plus, les travaux d’entretien des asiles sont effectues par les refugies, qui touchent de ce chef une legere retribution (8 a 10 shillings par semaine). Etant donnee l’hospitalite dont jouissent les refugies, cela constitue plutot une gratification.
Engagements militaires. — Non seulement aucun Beige n’est force de partir comme volontaire dans l’armee beige ni dans l’armee anglaise, mais, bien au contraire, les patrons anglais demandent et obtiennent des sursis pour les ouvriers qualifies qui travaillent sous leurs ordres.
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D’une maniere generale, on peut affirmer que le regime du travail des ouvriers beiges en Angleterre est le meme que celui qui s’applique k leurs collegues anglais. Ils jouissent des memes prerogatives et avantages et ils sont soumis aux memes obligations.
II — L’Office belge du Travail
L’institution de 1’OfTice beige du Travail, sous les auspices du Gouvernement anglais et de la Legation de Belgique, constitue, a elle seule, un dementi a l’article du Volksrecht.
Action du Gouvernement beige. — Le Gouvernement beige, en vue de venir en aide k la population ouvriere beige refugiee en Angleterre, decida, d’accord avec le Gouvernement anglais, de creer l’Office beige du Travail a Londres, bureau auxiliaire du ministere beige de 1’ Industrie et du Travail.
Cet organisme a pour mission principale de veiller jusqu’4 la fin de la guerre aux interets des travailleurs beiges, refugies en Angleterre et places dans l’industrie, dans l’agriculture et dans le commerce.
Pour repondre 4 sa mission, 1’Office fut divise en plusieurs services, dont les principaux sont :
1° Le Service d’enquete, qui intervient en faveur des ouvriers, lorsque leurs reclamations sont etrangeres au droit. II est charge de faire des enquetes pour eclairer les autres services de l’Office du Travail. Grace a son intervention, de nombreux conflits entre patrons et ouvriers furent evites, de meme qu’une foule de contestations de toute nature furent resolues a l’amiable. Ce service est dirige par un ingenieur inspecteur du Travail au ministere de 1’ Industrie et du Travail. Plusieurs ingenieurs et un avocat en font partie.
2° Le Service de placement, qui s’occupe du placement des ouvriers et des intellectuels, et de toutes les questions qui s’y rapportent., notamment du placement et de la migration de la main-d’oeuvre beige dans les pays allies.
Ce service se trouve en relations continuelles avec la Bourse du Travail etablie au Havre et avec l’Office du Travail beige a Paris. Dans ces conditions, il est a meme d’aider considerablement les Beiges residant en Angleterre qui recherchent un emploi en France, et vice versa.
Grace a l’appui du Gouvernement anglais, de la Legation de Belgique et des autorites consulaires beiges, l’Office du Travail est arrive a simplifier beaucoup les formalites requises pour pouvoir quitter 1’ Angleterre vers les pays allies. L’Office se trouve en rapports etroits et excellents avec le « Board of Trade » et le « Ministry of Munitions ».
Les delegues du Service du placement — comme il a ete dit plus haut — se trouvent a la disposition des ouvriers beiges dans plusieurs Labour Exchanges. Ils servent d’intermediaires entre les ouvriers beiges, les Labour Exchanges et les patrons anglais. Ils transmettent k l’Office du
Travail, & Londres, toutes les reclamations et les demandes presentees par les ouvriers.
Le service est dirige par un specialiste en la matiere, le directeur (avant la guerre) de la Bourse du Travail a Anvers.
Le nombre des placements effectues a ^intervention directe du bureau de placement s’eleve a 950 environ.
Le Service d’ assistance judiciaire. — Ce service traite toutes les affaires requerant ^intervention d’un homme de loi. II donne son avis sur les questions de droit aux autres services, ainsi qu’aux ouvriers et aux patrons qui reclament ses bons offices. II defend gratuitement les ouvriers en justice et est specialement charge de faire obtenir reparation aux victimes des accidents du travail. II se charge de plaider la cause des ouvriers beiges devant les tribunaux des munitions.
Ce service est intervenu jusqu’ici dans 440 affaires. De plus, il prete aussi son concours pour resoudre un nombre considerable d’arbitrages, conciliations, conflits de travail collectifs, etc.
II est compose de plusieurs avocats eprouves a la barre, et il est dirige par un ancien batonnier du Barreau de Charleroi.
A ce service est rattachee aussi V inspection des logements ouvriers.
Enfin, le Service de la prevoyance s’applique a resoudre les problemes de l’epargne et de la mutuality. Une caisse d’epargne fonctionne regulierement et prospere sous le controle et la garantie de l’Etat beige.
L’Office du Travail prit en outre l’initiative de la creation d’une societe d’assurance contre la maladie : « L’Union beige », qui, sous les auspices des plus hautes autorites beiges, fut reconnue par le Gouvernement anglais. Cette societe permet aux ouvriers beiges, astreints en Angleterre a l’assurance obligatoire contre la maladie, de jouir de tous les avantages que les societes anglaises reservent a leurs adherents nationaux. La « National Health Insurance Commission », dont l’Union beige releve, lui prete son puissant appui et s’est tres aimablement offerte a faciliter aux fondateurs la solution des differentes questions que soulevait sa creation.
Ill — COMITE OFFICIEL BELGE
L’Etat beige n’abandonne pas au hasard le soin de decider du sort de ses sujets. Un comite officiel beige, compose de notabilites designees par le Gouvernement beige, s’occupe a Londres des interets generaux des refugies. Il comprend une sous-commission du travail qui se consacre specialement & l’examen des questions touchant les ouvriers, et qui se compose de personnalites appartenant a tous les partis, notamment deux chefs socialistes bien connus, MM. de Brouckere et Eckelers. Le Comite officiel est en relations etroites avec le Comite des refugies de guerre (War Refugees Committee), organise par le Gouvernement britannique, et & l’administration duquel participent plusieurs Beiges.
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Ce Comite anglais distribue aux refugies une allocation a Faide des credits mis 4 sa disposition par le Gouvernement britannique. Celui-ci a, en outre, institue recemment un commissaire general des Affaires beiges et il a confie ces fonctions delicates a un membre distingue du Parlement, M. Pero, qui se tient en contact avec les autorites beiges do Londres.
Enfin, a cdte de ces organismes officiels charges de veiller au bienetre et au travail des refugies beiges, il faut citer d’innombrables oeuvres dues a l’initiative individuelle de Beiges et d’Anglais influents.
Elies se consacrent a Fassistance des soldats reformes, des enfants, des malades; elles s’occupent d’instruire et de distraire les refugies, d’alleger par tous les moyens la souffrance morale de Fexil; elles etendent leur action jusqu’au front beige, oil elles pourvoient au confort des soldats.
Ces oeuvres sont repandues a travers tout le Royaume-Uni et possedent des moyens d’action dans tous les centres de refugies.
D’autre part, le cardinal Mercier est represente a Londres par son eveque auxiliaire, M>r de Wachter, qui a nomme plus de deux cents aumoniers charges d’administrer a travers tout le pays de veritables paroisses beiges.
Le correspondent du journal socialiste de Zurich, dont la presse allemande reproduit les affirmations avec tant d’empressement, au lieu de se complaire a repeter des fables qu’aucun Beige, en Grande-Bretagne, ne lirait sans hausser les epaules, aurait mieux fait de se renseigner aux sources de Factivite beige en Angleterre et aupres des milliers d’ouvriers qui, grace a leurs hauts salaires, economisent deja un petit pecule destine a les aider au relevement des ruines accumulees en Belgique par les Allemands.
§ 5. — La politique 6conomique et sociale de 1’ autorite allemande dans les territoires russes occupes : comparaison avec la Belgique occupGe.
U autorite allemande a applique en Pologne et en Lithuanie la meme politique qu’en Belgique, et a la merae date, pour exploiter le pays a outrance et pour s’y procurer de la main-d’oeuvre.
Ainsi la region industrielle de Lodz fut soumise, des le debut de l’occupation, aux memes enlevements de machines et materiel industriel qu’en Belgique; la valeur des matieres premieres requisitionnees a Lodz seule depasse 1 milliard 250 millions de francs d’apres le Comite polonais d’information de Londres. Les industriels polonais et les autorites municipales s’efforcerent, comme les Beiges,
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de parer au chomage qui s’ensuivit, mais les autorites allemandes firent supprimer des journaux locaux toute mention de projets de travaux publics et toute annonce de demande de main-d’oeuvre emanant des manufactures qui pouvaient encore travailler un peu. En meme temps, de nombreux bureaux de travail analogues aux sections du Deutsches Industrie-Buro fonctionnant en Belgique, s’ouvrirent en Pologne, pour l’embauchage « volontaire » de la main-d’oeuvre polonaise, acculee 4 la misere.
A la difference de ce qui se passa en Belgique, ou la population avait plus de ressources pour resister a cette alternative, I’autorite allemande reussit a provoquer, par ce moyen, un courant d’emigration ouvriere important vers l’Allemagne : d’apres le Kuryer Poznanski du 9 avril 1916, vers cette date, environ 180.000 ouvriers polonais avaient ete ainsi embauches.
Ce regime d’embauchage volontaire ne parait pas, neanmoins, avoir donne un rendement suffisant pour les besoins de l’industrie allemande. En tout cas, comme en Belgique, et toujours simultanement, il fut suivi du regime du travail force.
La Vossische Zeitung du 7 novembre 1916, n° 572, a publie les renseignements que voici sous le titre : « Travail force dans les districts du Haut-Est » (e’est-a-dire la partie septentrionale des territoires russes occupes) :
Aux fins de limiter les charges de 1’ assistance publique et de remedier & la detresse generale, des personnes en etat de travailler peuvent etre astreintes de force au travail (egalement hors du lieu de leur residence) dans le territoire place sous la juridiction du commandant superieur de l’Est, pour autant que, a la suite du jeu, de l’ivresse, de la paresse, du chomage ou de la repugnance au travail, elles re^oivent ou reclament du secours etranger pour leur entretien ou pour l’entretien de ceux qu’elles sont obligees de nourrir. En cas d’accidents, de danger public, ou pour remedier a une detresse generale, chaque habitant de la contree est oblige d’apporter son aide selon ses forces (egalement hors du lieu de sa residence). En cas de refus, il peut y etre force. Les recalcitrants sont punis d’un emprisonnement pouvant aller jusque trois ans et d’une amende pouvant atteindre 10.000 marks, ou de Tune de ces peines, pour autant que, d’apres les lois en vigueur, il n’y a pas lieu d’appliquer des peines plus severes. En outre, pour le district du Haut-Est, les reglementations publiees jusqu’ici sur l’affectation au travail de la population, continuent 4 exister sans restriction.
Le Kuryer Poznanski du 11 novembre 1916 a fait connaitre une ordonnance, publiee a Vilna le 6 novembre 1916, astreignant
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au travail les hommes de dix-sept a soixante ans. Ce renseignement a ete continue au Reichstag, dans la seance du 29 novembre 1916 par le depute socialiste (de la minorite) Vogtherr, l’un des trois deputes socialistes avec MM. Haase et Dittmann (nous negligeons 1’intervention timide du socialiste majoritaire Bauer), qui protesterent au Parlement allemand contre les deportations.
M. Vogtherr donna le texte de cet arrete de Vilna au cours de son discours; mais, chose curieuse, le compte rendu de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung (30 novembre 1916) n’en contient pas trace, tandis que le compte rendu du T orwdrts (meme date) le relate d’une maniere claire; voici le passage :
Pour les territoires occupes de Pologne, il a ete publie, a Vilna, un edit par lequel il est ordonne aux ouvriers males de dix-sept k soixante ans — — c’est done un avant-gout de la loi actuelle [la loi sur la mobilisation civile en Allemagne] — de se presenter en vue de l’examen de leur aptitude au travail. « Des gens riches qui ont perdu l’habitude du travail », — tels sont les termes de l’edit, — « sont dispenses de se presenter en vue de l’examen de leur aptitude au travail, ainsi que du travail lui-meme, pour une duree de six mois, au cas oil ils versent la somme de 600 marks au commandant de place allemand, jour auquel ils ont a se presenter. »
Le Social Demohraten de Copenhague (numero du 15 decembre 1916, p. 1) donne, de son cote, l’analyse ci-apres de cet arrete :
Tous les habitants males fixes dans le district de Vilna et ages de
dix-sept a soixante ans sont invites a se presenter en vue de faire
examiner leur aptitude au travail. Sont exceptes : les ecclesiastiques et les religieux, les fonctionnaires religieux israelites, les eleves des seminaires talmudiques, les eleves des seminaires ecclesiastiques catholiques, les instituteurs, les medecins, les dentistes, les veterinaires, les medecins auxiliaires et les pharmaciens.
Les habitants riches non habitues au travail physique sont egalement dispenses de l’examen de leur aptitude au travail, comme aussi du travail lui-meme pendant une periode de six mois, a condition que, au jour oh ils doivent se presenter, ils aient verse une somme de 600 marks.
Les sommes versees seront affectees a l’achat de vetements chauds pour ceux qui seront appeles au travail, comme aussi a l’assistance de leurs families necessiteuses.
Le decret fixe, contre ceux qui ne se presenteront pas, un emprisonnement pouvant aller jusqu’a trois ans, ou une amende de 10.000 marks, ou ces deux peines reunies.
De son cote, Le Temps du 22 novembre 1916, p. 3, dans un article intitule : « Ce que FAllemagne cherche en Pologne », dit :
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Le mois dernier (octobre 1916), le gouverneur general de Varsovie a publie un arrete ordonnant, sous peine d’emprisonnement, d’accepter le travail offert par l’entremise des autorites. Les personnes et institutions qui accordaient des secours aux ouvriers recalcitrants etaient egalement passibles de fortes amendes et meme d’emprisonnement. Voici le texte de cet arrete :
« 1° Toute personne qui refusera d’accepter ou de continuer un travail offert par les autorites et conforme a ses aptitudes, alors meme qu’elle obtient des subsides publics ou prives, ou bien qui, par suite d’abandon du travail, aura besoin de ces subsides, sera punie d’un emprisonnement de quatorze jours a trois mois. A cette punition pourra etre substitue l’envoi force au travail.
« 2° Toute personne qui, dans l’interrogatoire ayant pour but d’etablir ses conditions ouvrieres ou son besoin de secours, consciemment ou inconsiderement, fera de fausses declarations, sera punie d’un emprisonnement de quatorze jours a trois mois, ou d’une amende de 1.000 marks maximum.
« 3° Quiconque, en accordant des secours, ou par tout autre moyen, contribue au coupable refus de travail specifie a l’article 1, sera passible d’une amende de 5.000 marks, et pourra en meme temps etre condamne h un emprisonnement de trois mois. Si le secours est donne par une institution ou une association, les chefs de ces organisations seront passibles des peines ci-dessus.
« 4° Le present arrete acquiert des ce jour force de loi : le chef de 1’ Administration donnera des instructions pour sa mise a execution. »
Le rapprochement de ces arretes et des arretes pris en Belgique en aout 1915, en mai 1916 et le 3 octobre 1916, fait apercevoir l’identite et la simultaneity des mesures prises de part etd’ autre.
La politique de l’Allemagne dans les pays occupes de l’Est et de l’Ouest est uniforme; elle est le resultat d’un plan d’ensemble; elle est premeditee et dictee par l’interet militaire et economique allemand.
TABLE DES FAG-SIMILES
Pages
Extrait de la Kolntsche Zeitung, 13 octobre 1916, edition du soir 6
Avis trilingue du lieutenant-general comte von Westarp du 10 juin 1915, affiche
h Gand (partie centrale) 14
Avis du commandant d'etapes von W ck au bourgmestre de Ledeberg du 16 d£cembre 1915, affiche le 17 decembre 1915 (hors texte).
Specimen (texte flamand) d'une convocation pour les deportes des environs de Gand (ler decembre 1916) (hors texte).
Specimen (texte flamand) d'une convocation pour les deportes de la ville de Gand (28 novembre 1916), avec traduction (hors texte).
Depfiche Wolff de Bruxelles (ler novembre 1916) sur P extension de la deportation
en dehors de la zone des etapes 34
La conference de W. Rathenau du 20 decembre 1915 :
Fac simile A : la stenographie censuree (hors texte).
Fac-simile B : fragment du compte rendu non censure du Dr A. Krasnv (hors texte).
Ordonnance du 10 decembre 1914 etablissant la contribution de guerre de 40 millions de francs par mois pour un an (hors texte).
Le cours force du mark : Avis afBche a Saint-Trond le 6 septembre 1914 (hors texte). Aveux de L. Ganghofer sur les dommages infliges e la Belgique :
1° Pages 220-221 de l'ouvrage de L. Ganghofer : Reise zur deutschen Front. 172 2° Fragment final de Particle de L. Ganghofer paru dans les Miinchner Neueste Nachrichten du 26 fevrier 1915 (hors texte).
Specimen d’un contrat de travail conclu en aout 1916, sous le regime des arrStes de mai 1916, precedant l'arrete sur la deportation (hors texte).
Article du Berliner Tageblatt du 13 octobre 1916, edition du matin (hors texte).
Affiche (flamande) de Lokeren, du 24 octobre 1914 (hors texte).
Exemple des artifices de la propagande allemande :
1° Fac-simile de la Deutsche Zeitung, 13 novembre 1916 (hors texte).
2° Fac-simile de la Neue Freie Presse, 13 novembre 1916 (hors texte).
3° Fac-simile du Nieuwe Rotterdamsche Courant, 13 novembre 1916 (hors texte).
Extraits de :
1° Le Bruxellois, 12-13 novembre 1916 (hors texte).
2° Le Bruxellois, 16-17 novembre 1916 (hors texte).
3° Le Bruxellois, 17-18 novembre 1916 (hors texte).
Supplement de la N orddeutsche Allgemeine Zeitung du 24 decembre 1916, n° 356 (hors texte).
Carte postale des travailleurs civils beiges deportes (hors texte).
DEPORTATIONS BE LOSS
TABLE DES MATIERES
Pages
Introduction v
Observation sur la source des documents cites xvi
CHAPITRE II
Preparation de l’opinion publique. La eampague de presse en Belgique et si l‘e-
tranger 5
Article de la Kdlnische Zeilung du 13 octobre 1916, 5. — Campagne de la presse pseudo-beige et allemande, 7. — Analyse et extraits de trois articlestypes du Bruxellois (octobre 1916), 8.
CHAPITREJII
Quelques-unes des raisons de la mefiance des ouvriers beiges vis-a-vis des propositions allemandes d’embauehage 14
Violences faites en 1915 a des ouvriers beiges pour les forcer a travailler pour 1'armee allemande, 14. — Ordonnance du general von Westarp du 10 juin 1915, 15. — Ordre du commandant Schmidt & Menin (juillet 1915), 16. — Declaration du commandantjSchranck k Halluin (30 juin 1915), 16. — Avis du commandant von Wick h Ledeberg (16 decembre 1915), 17. — Incidents de Luttre, de Malines, de Sweveghem, 17. — Engagements « volontaires » et deportations partielles de travailleurs beiges en 1915, 1 8.
CHAPITRE IV
Execution de l’arret6 du 3 octobre 1916 dans la Belgique oecupee. . . 19
Campagne de la presse et des agences allemandes pour dissimuler 1' emotion provoquee en Belgique, 19. — Procedure d' execution suivie en general par les autorites allemandes, 21. — Expose detaille de Tapplication de ParrOtd du 3 octobre 1916 dans les diverses regions de la Belgique occupee : dans la zone des elapes en general; a Bruges; k Gand; a Alost; a Termonde; a Courtrai, etc.; 5 Ninove et environs; a Lokeren; dans la region de Tournai (Avis affiche a Antoing)-, dans la region de Mons; k Nivclles (Relation d'un temoin oculaire et nomenclature de deportes non chomeurs) ; a Wavre (Recit d'un temoin oculaire) ; dans le sud de la province de Namur ; a Anvers et environs, 23. — Valeur probante des relations beiges, 56. — Renseignements complementaires, 57. — Engagements « volontaires » de travail arraches par intimidation, 58.
LES DEPORTATIONS BELGES
CHAPITRE V
Pages
Extension de l’arrete du 3 octobre 1916 d l’ensemble dc la population male valide . 60
Extension territoriale de l'arrete, 60. — Conditions de sexe, d'age, de chomage et d'indigence, 60. — L'imprecision des rdgles h suivre livre la population beige & l'arbitraire des autorites militaires allemandes, 61. — Aveux d'un journal pseudo-beige sur les abus commis dans l'execution, 63. — Les « meprises » sont-elles involontaires ? 64.
CHAPITRE VI
Attitude de la population beige au cours de l’execution de l’arrete allemand . 66
L'emotion populaire en Belgique, 66. — Attitude des autorites beiges, 66. — Protestation des corps judiciaires (texte), 67. — Attitude courageuse et patriotique de la population, 68. — Fraternite des Beiges, 69. — Temoignages de correspondents hollandais et lettres de deportes; une scdne vue a la gare de Malines, 70. — Temoignages allemand et hongrois, 73.
CHAPITRE VII
Les explications allemandes officieuses. Declarations de la presse allemande . . 77
Manoeuvres de strategie journalistique de la presse allemande, 77. — Une serie-type d' articles analogues et simultanes ( Kdlnische Zeitung du 28 octobre 1916, Berliner Lokal-Anzeiger du 27 octobre 1916, Frankfurter Zeitung du 28 octobre 1916, Kdlnische Volkszeitung du 28 octobre 1916), 77. — Un plaidoyer caracteristique de la Kdlnische Volkszeitung du 5 novembre 1916,
82. — Pretendues revelations d’un Suisse sur la servitude des ouvriers beiges en Angleterre, 83.
ANGLAIS
Responsabilite generale de PAllemagne resultant de son agression, 109. — L'influence du blocus anglais, 110. — Position exacte de la question : l’Allemagne offrit-elle des g araniies d’observation de ses engagements? 110. —
Le regime de fait de certaines exportations beiges et la proposition d' arrangement contractuel de la Commission for Relief in Belgium, 111. — Le Memorandum anglais du 7-21 fevrier 1916, 112. — Les reponses oflicieuses allemandes du 22 fevrier et du 8 mars 1916 argumentent k c6te du point en litige, 113. — L' arrangement propose 6tait raisonnable et surtout praticable, 114. — S6rie de temoignages allemands de 1915 et 1916 montrant qu’h cette 6poque le blocus anglais n'etait pas, dans la these allemande, un « obstacle insurmontable » pour le rel6vement economique du pays, 115.
§ 3. — Le chomage a-t-il pour causes le mauvais vouloir et la paresse des
ouvriers belges? 122
A. — Le a mauvais vouloir » des ouvriers beiges 122
Droit des ouvriers beiges de refuser le « travail de guerre » allemand, 122. —
R6gle pratique pour la distinction des travaux acceptables etinacceptables,
123. — Les Allemands ont-ils du faire la moisson 5 la place des Beiges? 125.
— Temoignages allemands pour chacune des annees de l'occupation, 126.
B. — La « paresse » des ouvriers beiges 127
L'ouvrier beige est Partisan de la prosperite de la Belgique, 127. — Un dilemme, 128.
§ 4. — La vraie cause du chomage : l’epuisement syst£matique des res-
SOURCES ECONOMIQUES DE LA BELGIQUE PAR L'ALLEMAGNE
A. — Le plan Rathenau 129
Renseignements allemands details sur la conception et la realisation du
plan, 130.
B. — Application du plan Rathenau A la Belgique. Les ordonnances allemandes
en matiere economique depuis le debut de V occupation du pays 133
a) Industrie et commerce en relations interieures 133
Tableau des relev£s, requisitions et saisies de marchandises, et des mesures diverses atteignant l'industrie, l'agriculture et le commerce interieurs de la Belgique, dresse d'apres le Moniteur officiel allemand (de 1914 au 20 octobre 1916), 134. — Un exemple : texte de ParrOte du 26 octobre 1914, 139. — Nomenclature des principaux articles vises aux arrStes et ordonnances du
tableau precite, 140.
b) Agriculture 148
Aperiju general, 148. — Requisitions de chevaux, 149.
c) Industrie et commerce en relations exterieures 149
Tableau des mesures legislatives allemandes concernantPexportation,Pimportation et le transport des marchandises du debut de 1915 & fin septembre 1916, 149. — • Nomenclature des principaux produits vises dans ces ordonnances, 151.
d) Finances 157
Aper§u de la politique fmanciere de P autorite allemande, 157. — L' extorsion des encaisses (430 millions de marks) de la Banque nationale et de la Societe generale de Belgique, 159.
C. — Caractere intentionnel des mesures d’epulsement economique prises par l’ autorite allemande en Belgique 160
La preoccupation de menager Pinteret de concurrence de Pindustrie allemande, 169. — Reflexions d’observateurs neutres, 161. — Aveux de la Norddeutsche Allgemeine Zeitung en 1914 et du Dr von Behr-Pinnow en 1915, 162. — Declaration explicite du Dr Goetze du 10 novembre 1916 : Pindustrie verridre beige etouffee par l’autorite allemande sur injonction des industries verriers allemands, 165. — Aveu du gouverneur general von Bissing en ce qui concerne l'agriculture beige (27 fevrier 1915), 167. — La depOche du quartier-maitre general allemand du 27 ao6t 1914, 169. — Aveu
LES DEPORTATIONS BELGES
Pages
de la Vossische Zeitung (8 janvier 1915), 171. — Aveu du Dr L. Ganghdfer (fevrier 1915), 174. — Aveu du depute F. Hoff (13 juillet 1915), 174. — Declaration officielle du ministre de la Guerre prussien au Reichstag (15 janvier 1916), 174. — • Conclusion, 175.
D. — Etendue du dommage subi par la Belgique du fait de la politique economique
de l’autorite allemande 175
Essai de calcul base sur des donnees fournies par les documents allemands,
176. — Contribution de guerre, amendes, subsistance des armees allemandes d'occupation et d'operation, 176. — Statistique de K. Ballod, 177. — L'appauvrissement total avouc du pays depasse 8 milliards de francs, 179.
CHAP1TRE XI
Le chumage impose d? force aux ouvriers beiges 180
§ 1. — La lutte des Belges contre la misere et le chomage 180
A. — Assistance directe 180
Reaction contre l’infortune, du « pays qui ne veut pas mourir », 180. — L' oeuvre
du Comite national de secours et d’ alimentation et de la Commission ame* ricaine for Relief in Belgium, 181. — Les subsides du Gouvernement beige,
Condilion aliment aire de la population
B. — Enseignement professionnel obligatoire et travaux publics pour les chomeurs. . 183
Organisation, dans Fete de 1915, de l’enseignement professionnel comme condition de Fassistance directe, 1S3. — Eloges des Altonaer N achrichlen (3 novembre 1915), 184.
§ 2. — Manoeuvres et decrets de l'autorite allemande pour paralyser
l’effort belge 186
L'autorite allemande fait echouer le projet de generalisation de Fenseignement professionnel obligatoire, 186. — Serie de decrets allemands pour int.erdire les travaux publics pour chdmeurs : arr§t6s des 14 et 15 aout 1915, arrOtes des 2 et 15 mai 1916, 187. — Memorandum anglais du 8 juillet 1916, 194. —
Note Wolff de reponse (16 juillet 1916), 197. — Comment l'autorite allemande respectait, dans Fapplication des arretes, le droit des gens : arrgte du general von Unger du 12 octobre 1915, 198.
§3. — Comment l'autorite allemande s'y prit pour creer des chomeurs :
exemple de la province du Luxembourg 200
Valeur des pretextes invoqu^s pour interdire les travaux publics pour ch6meurs, 20 ). — Memorandum beige in6dit sur la province du Luxembourg et pieces justificatives, 201.
§ 4. — - L'autorite allemande, apres avoir cr£e les chomeurs, les deporte
en Allemagne 208
Valeur de l'argument tire des charges de Fassistance aux chomeurs, 208. —
Les trois actes de la tragi-comedie administrative, 209.
CHAPITRE XII
La deportation pour travail force en Allemagne s’imposait-elle comme une necessity ineluctable' 210
§1. La QUESTION DE DROIT 210
Le « Reglement de la guerre » (Convention de La Haye de 1907) et la deportation, ilO. — Opinion relevee dans le Kriegsbrauch im Landkriegc, 211. —
Les Instructions americaines pour les armees en campagne (1863), 211. —
Avis du professeur E. Nys (6 novembre 1916), 212. — L’ assimilation erronee
au travail des prisonniers de guerre, 213.
§2. La QUESTION DE FAIT : LES ARGUMENTS ALLEMANDS 213
Multiplicity et contradiction des justifications allemandes, 214.
1. Le danger du chomage pour I’ordrc et la securite publics 215
TABLE DES MATURES 431
Pages
2. La crainle d’une suspension, pari’ Anglelerre, du ravitaillemenl arnericain. 216
3. L’ impossibilite de trouver en Belgique travail el nourriture suffisants. . . 217
La pretendue communaute economique entre l'Allemagne et la Belgique, 127. — Le contraste reel entre les deux pays, 219. — Les vraies conditions actuelles de 1' alimentation en Allemagne, 220. —
Lettre du marechal von Hindenburg au Chancelier imperial (27 septembre 1916), -1. — S’il n’y a du travail qu’en Allemagne, pourquoi deporter des milliers de Beiges en territoire frangais occupe ? 222.
4. La deportation avec travail force en Allemagne serait un bienfaii social
pour l’ ouvrier beige 222
La pretention allemande de faire de force le n bonheur des Beiges »,
223. — La fausse assimilation & 1'emigration saisonniere de quelques travailleurs beiges, 223. — L'illusion du profit des salaires, 223. —
La Belgique transformed en un desert industriel et un desert de travailleurs, 224.
CHAPITRE XIII
L’aeh^vemcnt du plan allemand : incorporation des ressources totales dc la Belgique, en hommes et en biens, dans 1 ’organisation de guerre de 1 ’Empire allemand. . . . 225
L'anAte du 3 octobre 1916 est la mesure d’execution d’un plan militaire general s'appliquant k tous les territoires occupes par les armees allemandes, 22 5. — Preuves tirees de la presse allemande et de declarations oflicielles (Dr Helfferich, Dr Lewald), 2: 6. — Correlation de l'arrete du 3 octobre 1916 avec la loi instituant la mobilisation civile en Allemagne. Caractere essentiellement militaire de cette loi : declarations de la presse officieuse et des autorites imp6riales, 227. — Discussion du 2 decembre 1916 au Reichstag : discours de MM. Haase, Dittmann et Helfferich, 232. — Un plan pour la rafle supreme de tous les vivres restants, 235.
CHAPITRE XIV
La question de bonne foi 236
§ 1. — Une premiere serie ^engagements allemands 237
Engagement pris concernant les listes des personnes secourues par la Commission for Relief et par le ComitO national, 237. — Promesses des autorites allemandes de respecter le patriotisme des Beiges : proclamations du mar6chal von der Goltz (2 septembre 1914); du gouverneur general von Bissing (16 decembre 1914 et 18 juillet 1915), 238.
§2. — Les « engagements d’Anvers » et la campagne de presse pour rappe-
LER LES REFUGIES
Promesse du general von Huene au cardinal Mercier (16 octobre 1914), 240. — Proclamation anversoise du 13 octobre 1914 contresignee par le meme general, 241. Affiche de Lokeren (24 octobre 1914), 242. — Intervention de l’autorite allemande aupr^s du Gouvernement hollandais pour faire rentrer les refugies beiges, 243. — Avis du consul general hollandais a Anvers (17 octobre 1914), 244. — Affiche du bourgmestre de Rotterdam (17 octobre 1914), 245. — Deux autres affiches hollandaises (21 octobre et 24 novembre 1914), 245. — Autres efforts de P Administration allemande : nombreuses declarations rassurantes, 246. — Taxe sur les absents, 246. — T6moignage de J. Humar, 247. — Note Wolff du 31 mai 1915 : assurances oflicielles du Gouverneur general, 24>. — Avis de la legation allemande k La Haye (29 juillet 1915), 24a. — Campagne des journaux psei do-belges et allemands, 249.
— Scandale, en Hollande, & la suite de la violation de ces promesses par l'autorit6 allemande, 249. — Question du depute Duijs, 249. — R6ponse du ministre Loudon, 250.
LES DEPORTATIONS BELGES
Pages
§3. — Explications contradictoires 251
Discussion entre le cardinal Mercier et le gouverneur general von Bissing, 251.
— Explication du general von Huene, 252. — RAponse des journaux hollandais, 254. — Contradiction du general allemand avec le gouverneur general von Bissing et la presse allemande, 255. — R6ponse des senateurs, deputes et notables d' Anvers (16 octobre 1916), 257. — Reponse de TEmpire allemand au Gouvernement hollandais, 261.
§4. La SINCflRITE DU GOUVERNEUR GENERAL VON BlSSING 262
Avis du g6n£ral von Kraewel des 19 fevrier et 17 mars 1915, du g6n6ral von Bissing du 22 octobre 1915, 262. — Assurances donn£es k M. Lemonnier, faisant fonctions de bourgmestre de Bruxelles (juin 1916), 263. — Contradiction du g6n6ral Hurt et du gouverneur g6n6ral von Bissing : Avis Hurt du 12 novembre 1916, 264. — La verity sur les proc£d6s d'enRvement des
citoyens beiges et leur traitement en Allemagne et sur le front, 265. — Promiscuity probable avec des criminels de droit commun dans les usines, 266.
— Ce qui se passe au camp de Soltau, 267. — Affiche d’Antoing, 263.
§5. VeRSATILITE ET ARTIFICES DE LA PRESSE ALLEMANDE 268
Exemples tires de journaux allemands et pseudo-beiges, 269. — La Frankfurter Zeitung et le droit des gens, 2 39. — La Kolnische Zeitung et la demarche des Etats-Unis, 271. — Trois notes officieuses du Bruxellois du 12 au 18 novembre 1916, 272. — Une s6rie de lettres, probablement apocryphes, de deportes beiges, dans la N orddeutsche Allgemeine Zeitung, 272.
§6. — Le conflit entre le droit du pays occupfe et l'arbitraire du pouvoir
occupant 275
Reponse du general Hurt aux industriels de Vilvorde, 2 7 6. — Resolution du
Conseil communal de Tournai et reponse de T autorite militaire allemande,
CHAPITRE XVII
Le blocus anglais et le manque de matures premieres en Belgique 286
A. — Lettre de S. Exc. Sir Edward Grey ci S. Exc. M. P. Hymans, ministre de Bel-
gique k Londres (19 fevrier 1916) 286
Memorandum du Foreign Office (7-21 f6vrier 1916) 286
B. — Note de Pagence Wolff (presse allemande du 22 fevrier 1916) 288
C. — Note de la N orddeutsche Allgemeine Zeitung du 9 mars 1916 289
TABLE DES MATI&RES
Pages
D. — Note de l'auteur au sujet de la proposition d'arrangement soumise k l’autorite allemande avec l’agrement du Gouvernement anglais en aoOtseptembre 1915 291
CHAPITRE XVIII
Los protestations d’autorit^s beiges dans la Belgique occup^e. ... 296
§ 1. — Protestations des ministres d’Etat, representants et senateurs
de Belgique presents a Bruxelles 296
A. — Lettre des ministres d'Etat, senateurs et representants de Belgique aux
ministres et representants des puissances etrangeres k Bruxelles (9 no-
vembre 1916) 296
A bis. — Lettre des memes au gouverneur general vonBissing (9 novembre 1916) . 297
B. — Traduction de la i eponse du gouverneur general von Bissing (16 novembre
C. — Lettre des ministres d’Etat, senateurs et representants de Belgique aux
ministres et representants des puissances etrangeres a Bruxelles (29 novembre 1916) 302
C bis. — Replique des ministres d’Etat, senateurs et representants au gouverneur general von Bissing, Bruxelles, 28 novembre 1916 303
§2. — Protestations des senateurs et representants de l’arrondisse-
C. — Reponse des memes au meme (27 novembre
§3. — Protestation des senateurs, representants, deputes permanents
ET CONSEILLERS PROVINCIAUX DE LA PROVINCE DE NaMUR AU GOUVERNEUR
general von Bissing (27 novembre 1916) 316
§4. — Protestations du College echevinal de Bruxelles 318
A. — Lettre du College echevinal de Bruxelles au gouverneur general von Bis-
sing (17 novembre 1916) 318
B. — Declaration du colonel von Soden aux bourgmestres de ^agglomeration
bruxelloise (14 novembre 1916) 322
C. — Reponse du College echevinal de Bruxelles au nom des bourgmestres de
l'agglomeration bruxelloise (16 novembre 1916) 324
§5. — Protestations du cardinal Mercier, archev£que de Malines . . . 324
A. — Lettre au gouverneur general von Bissing (19 octobre 1916) 324
A bis. — Piece justificative annexee & ladite lettre : Lettre du cardinal-arche-
veque au clerge de la province d’Anvers (16 octobre 1914) 326
B. — Lettre du cardinal Mercier au baron von der Lancken, chef du d£parte-
ment politique pres le Gouverneur general (19 octobre 1916) 327
C. — Reponse du gouverneur general von Bissing au cardinal Mercier (26 oc-
tobre 1916) 328
D. — Replique du cardinal Mercier au meme (10 novembre 1916) 331
E. — Lettre du gouverneur general von Bissing au cardinal Mercier (23 novembre
1916) : texte allemand et traduction frangaise litterale 335
F. — Reponse du cardinal Mercier au gouverneur general von Bissing (29 no-
vembre 1916) 338
G. — Allocution du cardinal Mercier prononcee en la Collegiale de Sainte-Gudule
& Bruxelles, le dimanche 26 novembre 1916 340
H. — Lettre du cardinal Mercier au clerg6 de l'archidiocfese de Malines (lerde-
cembre 1916) 342
§6. — Protestations des syndicats ouvriers belges au gouverneur g£n£-
ral von Bissing 345
A. — Protestation des syndicats socialistes et independants :
1° Lettre de la Commission syndicale (30 octobre 1916) 345
434 LES DEPORTATIONS BELGES
Pages
2° REponse du gouverneur general von Bissing (3 novembre 1916) 346
3° Replique de la Commission syndicale (14 novembre 1916) 348
B. — Protestation de la Confederation genErale des Syndicats Chretiens de Belgique (15 novembre 1916) 351
§7. — Protestation des corps scientifiques de Belgique au gouverneur
general von Bissing (29 novembre 1916) 361
CHAPITRE XIX
Protestations officielles du Gouvernement beige 368
A. — TElEgramme des ministres beiges au roi Albert (15 novembre 1916). . . . 368
B. — Reponse du roi Albert aux ministres (15 novembre 1916) 369
C. — Note du Gouvernement beige aux puissasces neutres (13 novembre 1916) 369
C bis. — Annexe k la piece precedente : Renseignements officials sur la situation
faite par l'occupant k Tindustrie en Belgique 372
D. — Telegramme envoye le 23 novembre 1916 par le baron Bey ns, ministre des
Affaires etrangEres de Belgique, aux ministres du Roi auprEs du Saint-Siege et aupres du roi d'Espagne au sujet des deportations de citoyens beiges en Allemagne 374
CHAPITRE XX
Protestations beiges diverses 376
A. — Declaration de M. H. Carton de Wiart, ministre de la Justice de Belgique,
k l'£cho de Paris (9 novembre 1916) 376
B. — Declaration du baron Beyens, ministre des Affaires etrangEres de Bel-
gique, & 1' Associated Press (9 novembre 1916) 380
C. — Lettre de M. Emile Vandervelde, president du Comite exEcutif du Bureau
socialiste international, aux membres de ce bureau (23 novembre 1916) . . 381
CHAPITRE XXI
Pieces diverses 384
§ 1. — Requisitions de marchandises et de travail par l’autoritE alle-
mande en 1914, 1915 et 1916 : quelques exemples 384
A. — Les requisitions allemandes & Anvers : un rapport de M. Castelein, fais int
fonctions de president de la Chambre de Commerce d' Anvers (18 mars 1915). 384
A bis. — Riposte allemande au rapport de M. Castelein (24 septembre 1915). . . 388
B. — Sevices exerces par les autorites allemandes contre les ouvriers beiges de
Sweveghem en 1915; recit d’une des victimes 390
C. — Note de l’auteur sur le traitement inflige aux ouvriers des chemins de fer
beiges. 393
§ 2. — La contribution de guerre permanente de 40, puis de 50 millions
DE FRANCS PAR MOIS
A. — Ordre imposant une contribution de guerre (20 novembre 1916) 396
B. — Arrete concernant Texecution de Tordre du 20 novembre 1916 imposant
une contribution de guerre (3 dEcembre 1916) 397
| 3. — Renseignements complEmentaires sur les deportations et sur le
SORT DES dEpORtEs BELGES EN ALLEMAGNE ET EN FRANCE OCCUpEe. . . 399
A. — Deportation de membres du ComitE national de secours et d' alimentation dans la province du Luxembourg :
1° A Arlon : 43 membres dEportEs au 30 novembre 1916 399
2° A Libramont : 21 membres deportes au 7 dEcembre 1916 401
B — Deportation du 23 novembre 1916, k NamEche, d'hommes de Vezin, NamEche, Thon-Samson, Bonneville, Strud-Haltinnes, Andenne, etc 402
TABLE DES MATIERES 435
Pages
G. — Le sort des Beiges dSportes dans le nord de la France et en Allemagne :
1° Sur le fro it allemand en Flandre et en France 404
2° En Allemagne 412
D. — Service postal des Iravailleurs de nationalite non allemande au service des interSts allemands dans la region d’etape occidentale : rfeglement du general von Unger du ler decembre 1916 413
§4. — Reproches divers faits aux Gouvernements belge et anglais . . . 415
A. — La sollicitude du Gouvernement beige pour le ravitaillement de la popula-
tion beige du territoire occupe 415
B. — La situation des ouvriers beiges refugies en Angleterre 416
§5. — La politique economique et sociale de l’autorit£ allemande dans
NANCT, IMPRIMERIE BERGER-LEVRAULT — MARS
Form 45.
Pass^lioo
PENNSYLVANIA STATE LIBRARY Harrisburg
In case of failure to return the hooks the borrower agrees to pay the original price of the same, or to replace them with other copies. The last borrower is held responsible for any mutilation.
Return this book on or before the last date stamped below.
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/lesdeportationsb00fern. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Les deportation belges a la lumiere des documents allemands. Avec de nombreux fac-similes et la reproduction de tous les documents belges

		NANCY

		DE SECOURS

		I. V. (in Vertretung

		PREPARATION DE L’OPINION PUBLIQUE

		Le voyage aller est sans frais pour Pouvrier

		PREPARATION DE L’OPINION PUBLIQUE

		BELGES

		AV-.S

		ORDRE

		RAISONS DE LA MEFIANCE DES BELGES

		DEPOT TA3 I3NS Z BLGLS

		COMMUNE D’ ALOST. N

		KOMMANDANTUR ALOST

		HEITZ

		CONVOCATION

		I.ES DEPORTATIONS BELGES

		AVIS POUR LES BELGES MASCULINS SANS TRAVAIL, NES PENDANT LES

		DE L’ARRETE ALLEIV'AND

		CHAPITRE VII

		DEPORTATION'S 3ELG*.S

		DECLARATION DU GENERAL YON BISSING

		DECLARATION DU GENERAL VON BISSING

		DECLARATION DU GENERAL VON BISSING

		CHAPITRE IK

		APPEL DES OUVRIERS BELGES AUX OUVRIERS DE TOUS LES PAYS

		LA CONTRE-EPREUVE DES DOCUMENTS ALLEMANDS

		CHAPITRE X

		CO

		LE DEBUT DE L’OCCUPATION DU PAYS

		PREMIER TABLEAU

		ARRETE RELATIF AU TRAFIC DES MATIERES SERVANT AUX BESOINS DE LA GUERRE

		NOMENCLATURE

		cuivre mi-ouvr6, notamment forg6, lamin

		cuivre dans les alliages de cuivre et de

		HT1TI

		DEUXIEME TABLEAU

		NOMENCLATURE

		millions de francs

		CHAPITRE XI

		PUBLICS POUR LES CHOMEURS

		SE SOUSTRAIENT AU TRAVAIL

		C. C. IV a

		IN AKEL

		MELDEAMT ARLON

		COMITE DE SECOURS

		PROFESSION

		ICE

		IL

		Le danger du chomage pour I’ordre et la securite publics

		CHAPITRE XIII

		L’ACHEVEMENT DU PLAN ALLEMAND

		LES DEPOUT A.TIONS BELGES

		L* ACHIEVEMENT DU PLAN ALLEMAND

		CHAPITRE XIV

		CABINET DU BOURGMESTRE

		A LOKEREN, FAIT PUBLIER ET CONNA1TRE

		L. (1) Herbert

		CONCLUSION

		CHAPITRE XVI

		IN NEUFCHATEAU

		LE CHOMAGE FORCE DANS LE LUXEMBOURG

		FEVRIER

		LES PROTESTATIONS D’AUTORIT^S BELGES DANS LA BELGIQUE OCCUP^E

		LISTE DES SIGNATAIRES

		PROTESTATIONS D’AUTORITES BELGES

		VILLE DE BRUXELLES

		DER GENERAL-GOUVERNEUR

		TRADUCTION LITTERALE DU TEXTE ALLEMAND LE GOUVERNEUR GENERAL

		LES D IMPORTATIONS BELGES

		SECRETARIAT D'ETAT 1JE SA SAINTETE

		ET INDEPENDANTS

		NOVEMBRE

		PROTESTATIONS D* AUTORITES BELGES

		PROTESTATIONS D AUTORITES BELGES

		NOVEMBRE

		DBS MINISTRES BELGES A L’OCCASION DE SA FETE PATRONALE

		ALBERT

		PROTESTATIONS DU GOUVERNEMENT EELGE

		PROTESTATIONS DU GOT VERNE M ENT BELGE

		ROI D’ESPAGNE AU SUJET DES DEPORTATIONS DE CITOYENS BELGES

		PROTESTATIONS DU GOUVERNEMENT RE.LGE

		CHAPITRE XX J

		I.ES DEPORTATIONS BELGES

		LES OUVRIERS BELGES DE SWEVEGIIEM EN

		AUX OUVRIERS DES CHEMINS DE FER BELGES

		LES DEPORTATIONS BEI.GES

		Sur le front allemand en Flandre et en France

		En Allcmagne

		L. V cinder velde

		Le colis et le bulletin d’expedition doivent porter

		TAILLEMENT DE LA POPULATION BELGE DU TERRITOIRE OCCUPE

		TABLE DES FAG-SIMILES

		CHAPITRE II

		CHAPITRE IV

		CHAPITRE V

		CHAPITRE VI

		CHAPITRE VII

		ANGLAIS

		SOURCES ECONOMIQUES DE LA BELGIQUE PAR L'ALLEMAGNE

		CHAP1TRE XI

		Condilion aliment aire de la population

		CHAPITRE XII

		CHAPITRE XIII

		CHAPITRE XIV

		LER LES REFUGIES

		CHAPITRE XVII

		CHAPITRE XVIII

		C. — Reponse des memes au meme (27 novembre

		CHAPITRE XIX

		CHAPITRE XX

		CHAPITRE XXI

		DE FRANCS PAR MOIS

		NANCT, IMPRIMERIE BERGER-LEVRAULT — MARS

		Sources et licence





